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Notes sur le château d'Angers 


On sait que le château d'Angers a été bâti par saint Louis (1). 
Au commencement du xv* siècle, Yolande d'Aragon fit élever 
l’élégante chapelle qui s’y voit encore. Le petit château a été 
rebâti dans le style primitif, au commencement du xixt siècle; 
c’est là que le roi René serait né le 16 janvier 1409. 

Yolande d'Aragon, duchesse d'Anjou, reine des Deux-Siciles, 
était la belle-mère de Charles VII. Un matin de mars 1499, elle 
apprend, dans son château d'Angers, qu’une jeune fille est 
venue de Lorraine frapper, sur la recommandation de sa bru, 
Ysabel, femme de René, à l’huis royal de Chinon. Parlant au 
nom de J’archange des combats, des vierges Catherine et 
Marguerite, avec l’accent des cœurs simples et purs, sa voix 
s'élève ardente et sincère, pour prêcher la guerre sainte. La 
duchesse d'Anjou pousse un cri de joie, de délivrance, et vole à 
Chinon pour protéger Jeanne d’Arc. | 

En mai 1466, Léon de Rosmital, riche seigneur de Bohême, 
visita l’Anjou. On lit dans le récit de son voyage : « Le château 
d'Angers a 22 grosses tours, toutes semblables. Jamais je n’ai 
vu jusqu'ici une citadelle plus forte et mieux défendue. Nous y 
fûmes reçus avec bienveillance. On nous fit voir dans ce chäteau 
un grand nombre d'oiseaux de toute espèce. Jamais je n'ai vu 
de plus belles caves ; quelques unes, remarquables par leur 
grandeur, ressemblent à des appartements. Toutes étaient rem- 
plies d'oiseaux ; les noms de quelques-uns d’entre eux me sont 
inconnus. Là aussi nous furent montrés trois lions, deux 
autruches, deux léopards et des chèvres d'Arabie amenés des 
pays les plus lointains, comme je n’en avais jamais vus dupara- 
vant. » (Ansou historique, XV, 3) 

En 1485, on a recreusé et élargi les douves du château. 

Jean de Bourdigné, chapelain de la cathédrale d'Angers, écri- 
vait, en 1529, dans son ZZisloire agrégative des annales et 


(4) Dans la chapelle de Sainte-Gencviève, qu'un de ses prédécessenrs avait 
fait construire au château d'Angers, Gcoffroy Martel établit |xi° siecle) un 
Chapitre en l'honneur de saint Laud, dont les restes y étaient vénérés. Lo 
sanctuaire prit de ce fait le nom de Saint-Laud. Quand Foulques V, au siècle 
suivant, apporta da Jérusaleiru une relique de la Vraie Croix, il la remit à 
ces chanoines. Louis IX ayant fortifié Angers et flanqué le château d'impor- 
ants ouvrages de défense, le Chapitre de Saint-Laud se trouva dans l'obliga- 
tion de quitter ce lieu devenu complètement place de guerre, et le saint roi 
lui donna en compensation (1234) l'église de Saint-Germain, située dans 
l'endroit appelé aujourd'hui Cour Saint-Laud, 


chroniques d'Aniou:« Anvers estla capitale du duché d'Anjou, 
où est pour Fa Gemieure du due un ch''eau somptueux .et bien 
SÉAL. assis sûr ue roche, puissant et bien édifié tant par arti- 
fice que par Eunature, 1 bien que les £ens se connaissant en 
faits de pierres, batiertes, mines et essauts, Je tiennent pour 
l'une des pus fories et pulssusics places du rovaume et le jJu:ent 
lnprehuble, si ce nest pur funine, » 

Le Ÿ novembre 1585, Eeñri I donna l'ordre de démolir le 
éhitieau, mais Poiadieu de Pas choric arrôta l'œuvre de destruc- 
tion. Toutes les tours furent rasces de deux étages, à exception 
des deux tours jumelles de la porie des Champs. qui, grâce à la 
chambre des orsues situe entre elles, ne furent rasées que d'un 
étage ot demi. On ne dhninua Ja tour du Nord que d'un seul 
étasie, à cause de son moulin à vent qui servait à l'approvision- 
nement du chäteau. Donadieu de Puycharic fit sculpter un tro- 
phée de canons portant le millésime de 156, que l'on voit 
encore. (1) 

C'est au château d'Angers qu'Henri IV mit fin à la guerre de 
Ja Ligue. en sitnant le contrat de mariage de César de Vendôme, 
son fiis na‘urel, avec Ja fille de Mercœur, duc de Bretagne, le 5 
avril 199S fou lixlorique, I, 127). 

Léon Godefroid, qui visita FAnjou en 168, dit du château 
d'Angers : « Le chateau, qui est de grand renom pour sa force, 
est bati à l'une des extrémités de la ville, répondant mème sur 
les murailles ; la situation de ce château est sur un lieu grande- 
ment élevé et commande à toute Ju ville; l'accès n'y est sucre 
facile, la roche qui le soutient étant escarpée quusi de tous cotés, 
surtout vers la rivicre qui d'un côté lui sert de fossés, les 
autres en avant de fort profonds. La forme de ce château est 
oblongue, environnée de fortes murailles parmi lesquelles on 
compte 18 tours. Le dedans, auquel à peine donne-t-on entrée, 
est gardé par plusieurs soldats qui ÿ sont en perpétuelle garni- 
son, et est muni de canons et autres picces de fonte. » Biblio- 
thèque Nationale, fonds français, 2759.) 

On lit dans les Rivières de France avec un dénombrement 
des villes el curiosilésS remarquables dans chaque province, 
ouvrage publié en 1644 par l'abbé Coulon: « Le ch'tenu d’An- 
gers est posé sur un haut, environné de bons fossés tailles dans 
le roc, flanqué de 18 grosses tours bâties d'une pierre noire. 
L'entrée en est plus facile aux étrangers qu’à ceux du pays; 
encore est-ce avec tant de précautions, et aux uns etaux autres, 


(1) L’écusson du côté de la Maine porte les armes royales et le millésime 
de 1593. 
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que les civilités des gardes qui vous recoivent entre les ponts et 
les portes (qui se lévent et se ferment sur vous), sont aussi sus- 
pectes que les compliments d'un sergent qui vous salue à la porte 
d'une prison. Du coté qu'est le précipice sur larivitre, qui passe 
at pied, on montre une machine avec laquelle on tire fort aisé- 
ment un gros fardeau de bas en haut, se reposant quand on 
veut, Sans craindre que la charge n'échappe et ne retombe. » 
On sait que le surintendant des Finances, Nicol1s Fouquet, 
marquis de Belle-[<le, fut arrêté à Nantes, par ordre de 
Louis XIV, le 5 septembre 1661. On le fit monter aussitôt dans 
un carrosse entouré de plus de cent mousquetaires et on le con- 
duisit au chäteau d'Anvers. Colbert le principal instigateur de 
la disgrâce de Fouquet, aecompasnait le roi à Nantes, avec un 
grand nombre de personnazes de la Cour. — Les Mélanges 
Cotber£ (CVI, folio 19) renferment une lettre bien suggestive, 
écrite d'Ancers, le 3 septembre, deux jours avant l'arrestation 
de Fouquet. par le sieur de Chàtillon et adressée au futur con- 
troleur cénéral des finances : « Monseigneur, je vous envoie un 
grionaementdu Clutteuu d'Angers, lequelje vous suprlie de ne 
soumettre à aucun examen, n'étant ni assez exuct ni assez COT- 
rect pour un original. Sa capacité et étendue peut ê.re triple de 
celle de l4 Bastille. De vous en fire une déduction par le menu 
et au juste, il ne n'a pas été possible présentement. Aussi ai- 
je eru qu'il suflirait de vous rapporter que l'ayant visité et exa- 
miné en grues. tint en son corps qu'en ses défauts les plus appa- 
rents, il se peut dire que. lu place est inattaquable à coup de 
main, hors toute entreprise et dessein d'insulte, ne connaissant 
point de fossé pareil taillé dans le roc, n1 hauteur égale de 
muraille en tout son pourtour. Sa structure est antique, n’y 
ayant rien d'offensif à la moderne ; toute son enceinte de 
maconnerie est saine, à la reserve des voûtes des tours, ter- 
rasses et plates-formes, se sentant de la vieillesse de l’édirice. 
Tous les dedans, les couvertureset charpentes sont en si pitoyable 
état qu'il ne se peut exprimer. La chapelle, d'une magnifique 
structure, s'ensevelira dans peu dans les ruines. Point de halles 
ni losements de soldats, nulle guérite. Les ponts, les parapets 
et embrasures sont à rétablir de neuf. Tout conclut à une répa- 
ration proinpte : pour bien la commencer et aucunement l’avan- 
cer, dix mille écus seront très utilement employés; attendant 
un jour de la muniticence du Roi les moyens de restituer et. de 
rétablir le tout en un état de perfection. L'état auquel les choses 
se voient présentement, fait peur. — Je vous supplie tres hum- 
blement, Monseigneur, d'excuser le peu de temps que j'ai, ayant 
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duûtanñt de bonne volonté qu’homme du münde de rendre les 
dévoirs delrespect et toute obéissance, comme votre très humble, 
très obéissant et très obligé serviteur. — Cadtillon. » 

. En 1667, Charles de Beaumont d’Autichamp fut nommé par 
Louis XIV lieutenant de roi du château et de la ville d'Angers. 
Cette charge s’est perpétuée sans interruption dans cette famille 
jusqu’à la Révolution Française. 

_ Barthélemy Roger, moine de l’abbaye de Saint-Nicolas-lès- 
Angers, écrivait, en 1674, dans son Jistoire d'Anjou: « Le chà- 
teau sert de clôture à la ville, depuis la porte Toussaint jusqu’à 
\ja Basse-Chaîne. Ce château est une des plus belles et fortes 
places de France. Il a deux portes, l’une du côté de la ville, et 
l'autre qui regarde dessous, qu'on appelle la porte des Champs. 
Depuis sa construction, on y a ajouté deux nouvelles fortifica- 
tions, savoir : l'éperon des Lices et le boulevard de la Bassè- 
Chaîne. » | 

Le 93 janvier 1687, le marquis de Seignelay mandait à l’évêque 
d'Angers : « Le roi envoie au château d'Angers quelques 
femmes religionnaires opiniâtres, qu’il a été jusqu'à présent 
impossible de convertir, et Sa Majesté m’ordonne de vous en 

onner avis, afin que vous prenicz la peine de les voir pour les 
exciter à recevoir les instructions que les ecclésiastiques que 
vous choisirez pour cela pourraient leur donner, en cas qu’elles 
se trouvent dans de meilleures dispositions qu'elles n’ont été 
jusqu'ici. 

Le 4 août 1687, le même écrivait au commandant du château : 
« Le roi envoie au château d'Angers les sieurs de Montginot, de 
Verdeille et de Romeron, qui sont des gens opiniätres dans la 
religion prétendue réformée. Sa Majesté veut qu’ils soient 
soigneusement gardès sans avoir communication ensemble ni 
avec personne du dehors, si ce n'est avec M. l'Evêque d'Angers 
ou les ecclésiastiques qu’il voudra leur envoyer. Ïls doivent 
payer leur dépense ; et s’ils veulent des valets, il faut que vous 
leur en donniez d'anciens catholiques, de la bonne conduite 
desquels vous soyez assuré; s’ils veulent en faire venir de 
Paris, vous prendrez la peine de ’en envoyer un mémoire, 
afin qu'avant de les leur envoyer, je fassé examiner s'ils Sont 
de la qualité dont ils doivent être. » 

Seignelay mandaïit encore, le 28 août 1687, à M. d'Autichamp, 

ieutenant de roi au château d'Angers : « Le roi trouve bon que 
vous fassiez enterrer le corps de la veuve Pitan dans quelque 
jardin ou autre endroit du château, etque vous teniez cela secret 
le plus qu’il se pourra. Son fils prétend qu'elle avait plusieurs 
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diamants sur elle, qu’elle cachait jusque dans ses cheveux, et 
qu’elle en avait aussi donné à garder à une femme nrisonniere 
avec elle. Il faut que vous en fassiez une perquisition exacte, et 
que vous m’envoyiez, s’il vous plait, l'inventaire de tout ce que 
vous aurez trouvé lui appartenir. » (Documents inédits Sur 
l'Histoire de France). 

Le 11 mars 1689, Scignelay écrivait au commandant du chà- 
teau : « Le roi envoie au château d'Angers une femme nouvelle 
catholique, dont l’esprit est pernicieux sur le fait de la relision. 
Il faut qu'elle y soit soigneuszment vardéc, et empêcher qu’elle 
n'écrive ; mais vous pourrez lui faire voir tel ecclésiastique que 
M. l’évêque d'Angers jugera à propos. » 

Le comte de Pontchartrain mandait, le 12 murs 1691, au 
heutenant de roi, au chàleau d'Angers : & Me Ja duchesse de 
la Force a tort de vous demander des livres des ministres 
Claude et Jurieu, et vous ne devez lui en donner aucun. Si elle 
veut de bons livres pour s’instruire des vérités de la religion, 
vous pouvez lui donner ceux que M. l'évéque d'Angers trouvera 
à propos. À l'égard de la femme qu'elle veut ôter, il faut que 
vous me fassiez savoir, s’il vous plait. si elle est ancienne 
catholique, si elle en veut une autre à sa place et qui elle est, 
afin que je prenne sur cela les ordres du roi. » 

Le 16 octobre 1695, le comte de Pontechartrain écrivait au 
commandant du château d’Ancers : « Le roi envoie au chäteau 
d'Angers un homme tres dansereux, ponr avoir compose ef 
écrit des libelles. Il faut qu'il Y soit soionensement garde. sans 
qu’il ait aucune communication du dehurs ni la Hberié d'écrire, 
Sa dépense sera payée à 20 sols par jour. » Il s'agit de Pauiel 
de Larroque, qui fut mis en libcrié en Ib). Le comte de 
Pontchartrain mandait, en effet, à l'évèque de Meaux, le 
8 janvier 1700 : « Le sieur de Larroque, qui avait été enfermé 
au château d'Angers, pour avoir fait une préface à un mauvais 
livre, fut mis en liberté l'année passée, à condition de rester 
dans la ville d'Angers jusqu'à nouvel ordre, ce qui fut fuit apres 
que mon père vous eùt consulté, par ordre du roi, Sur son sujet. 
Ce même homme demande à présent la liberté eutitre de se 
retirer où il le trouvera à propos. Je vous prie de prendre la 
peine de me mander quel est votre sentiment à cet égard, afin 
qu’en rendant compte au roi de sa lettre je puisse en même 
temps dire à Sa Majesté ce que j'aurai appris de vous » — 
Larroque était à Fontevrault en 1%02 : il composa en cette 
année, à l’aide des archives de l’abbaye, la biographie de toutes 
les abbesses (Anjou historique, VII, 456). 
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Le lieutenant de roi des ville et château d’Angers eut maille 
à partir, de 1741 à 1744, avec le Présidial et la Municipalité 
d'Angers. L'histoire de ces différends a été racontée dans l’An- 
jou historique (XIII, 147 ; XVI, 367). 

Claude-François Duverdier de la Sorinière écrivait, d'Angers, 
le 17 septembre 1743, au Mercure de France: « Nous avons un 
fort beau et bon château, où réside un lieutenant de roi, très 
respectable et tres respecté. Cette forteresse est presque toute 
bâtie de pierres d’ardoise, dont on a taillé des blocs énormes, 
qu’on a liés avec le meilleur ciment. » 

En 1776, un ingénieur géographe, nommé Moithey, publia des 
Recherches hisloriques sur la ville d'Angers. Il parle ainsi 
du château : « Il est flanqué de 18 grosses tours rondes et d’une 
demi-lune. Du côté de la rivicre, il est bâti sur un rocher de 125 
pieds de haut. Ses fossés à fond de cuve sont de 90 pieds de 
large et profonds de 58. 11 y a au pied du château une chaîne 
que l’on tend à la tour Guillou, lorsqu’on veut fermer l'entrée de 
la rivière. » 


On lit dans la Descriplion de la ville d'Angers que l’abbé 


Péan de la Tuilerie publia en 1778 : « Le château est à l’une des 
extrémités de la Cité, sur un rocher, et entouré de fossés à fond 
de cuve, taillés dans le roc, qui est escarpé du côté de la rivière, 
qui coule au pied, et de laquelle on élève avec une machine 
très commode toutes les munitions qui lui sont nécessaires. Il 
est d’une figure triangulaire, tout bâti d'ardoises ct flanqué 
de 18 grosses tours rondes et d’une demi-lune qui est à la porte 
du faubourg. La chapelle est haute et fort grande, bien cons- 
truite, et voûtée d’une manière assez hardie. Elle touche un 
appartement, du même côté, où il se voit encore une cage de 
fer. Le château est muni de quelques pièces d’artillerie, propres 
pour sa défense et pour les réjouissances publiques. Il y a une 
garnison d’Invalides et un capitaine ou gouverneur pour le roi, 
qui commande dans la ville et dans ses dépendances. » 


Mre Letondal raconte, dans ses Mémoires, qu’en 1779 elle 


alla au château voir la fameuse cage de fer. Elle y rencontra 


des prisonniers anglais, à qui elle fit la charité (Anjou histo- 
rique, V, 6). 

Desjobert, qui.visita le château le 21 maï 1780, dit que « la 
cage ressemble beaucoup à celle du Mont Saint-Michel. » 
(Anjou historique, XI, 238), 

Une loi du 10 juillet 1791 rangea le château d'Angers parmi 
les places et postes militaires de l’intérieur, déclarés aliénables 
par les corps administratifs. Aussitôt on forma le projet de 
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réunir au château le tribunal criminel et son greffe, les trois 
prisons ou maisons de détention et une compagnie de vétérans 
ou quelques brigades de gendarmerie à pied. L’exécution de ce 
projet, repris au début du XIX°: siècle, n’eut jamais lieu. 

Du 31 août au 12 septembre 1792, cent quarante-quatre 
ecclésiastiques Manceaux, qui avaient refusé le serment à la 
constitution civile du clergé, furent emprisonnés au château 
d'Angers, avant de partir pour la déportation en Espagne. 
(Anjou historique, XIX, 139). 

Sur la prison du château d’Angers pendant la Révolution, 
voir l’Anjou historique (V, 72; XIII, 596; XV, 66). 

Sur l'arsenal du château, formé en 1793 et qui subsista 
jusqu’en 1803, voir l’Anjou historique (XII, 469). 

Le 10 octobre 1795, eut lieu la translation des prisonniers du 
château à la Rossignolerie, mais le 5 juin 1799 un arrêté de 
l'administration départementale ordonna de les transférer de 
nouveau au château, à cause de la guerre des chouans. 
Le 19 avril 1890, le préfet enjoignit à la municipalité d'Angers 
d'opérer le transfert des prisonniers du Château à la 
Rossignolerie. Enfin le 15 juin 1804 un arrêté préfectoral 
ordonna que les détenus de la Rossisnolerie seraient définitive- 
ment transférés au Château, à cause de l'établissement du lycée. 
Deux ans après, le 29 août 1806, ceux de la Prison Nationale 
(place des Halles) y furent également transférés. En 1813, on 
enferma deux cents matelots anglais dans la chapelle. L’empe- 
reur fit emprisonner au château d'Angers, en février 1814, le 
futur cardinal d’Astros (4 njou hislorique, XIX, 89). 

. Au commencement de 1814, trois cent trente deux condamnés 
venant de Willevorde furent évacués sur Angers et déposés dans 
l’ancienne abbaye de Saint-Nicolas. Une maladie pestilentielle, 
dont ils avaient apporté le germe, se développa bientôt; un 
grand nombre y succomba, ainsi qu'une grande partie des admi- 
nistrateurs et officiers de santé qui leur donnérent des soins. Le 
reste de ces malheureux fut par ordre transféré au Château, et, 
malgré l’agglomération de huit à neuf cents personnes sur ce 
point, en y comprenant les prisonniers habituels, la contagion 
cessa et les malades recouvrèrent peu de temps après la santé. 

Sous la Restauration, un lieutenant de roi fut installé au chà- 
teau, comme avant la Révolution (1). Le 22 mai 1815, un décret 


(4) Depuis 1667 jusqu’à la Révolution, la charge de lieutenant de roi se 
peroëtua sans interruption dans la famille d'Autichamp. Le 7 mars 1803, le 
préfet écrivait : « Le logement du liestenaat de roi, au château, lest dans le 
plus mauvais état ! » 
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impérial mit le château d'Angers en état de siège, et à ce 
moment on coupa le pont en pierre près la voûte d'entrée, pour 
y établir un pont-levis. À la fin de 1815, le chateau fut trans- 
formé en magasin à poudre et en arsenal, tout en conservant 
les prisons des hommes L’ordonnance royale du 1% août 1821 
classa le château parmi les postes de guerre. 

De 1820 à 1836, les aliénés du département de Maine-et-Loire 
furent installés au château d'Anvers (Anjou historique, XXII, 
174). 

En 1831, on a démoli le bastion qui défendait la Porte des 
Champs et qui s'étendait jusqu'à la statue du roi Roné 1). A la 
méme époque, on démolit écalement la tour Guillou, du côté de 
la Basse-Chaïne. 

C'est en 1856 que les détenus quitterent déf finitivement le 
château pour la prison actuelle. 


Les Paroisses angevines des Diocèses 
de Marllezais et de La Rochelle 


L'abbaye de Saint-Pierre de Maillezais (Vendée) fut fondée 
dans la seconde moitié du x* siècle. Il n'en reste plus que des 
ruines. | 

Le Pape Jean XXII, considérant que le diocèse de Poitiers 
était trop vaste pour qu'un seul évêque pût étendre ses soins 
partout, avertit le roi Philippe le Lony qu'il avait l'intention de 
créer deux nouveaux évêchés ; par une Bulle datée d'Aviunon, 
le 13 août 1317, il divisa le diocèse de Poitiers, et le partage 
donna naissance à deux nouveaux sivees, l’un à Eucon. l'autre 
à Maillezais. Le diocèse de Muillezais comprit l'archiprètré 
d'Ardinet les quatre doyennés de Bressuire, Fontenav-le Comte, 
Saint-Laurent-sur-Sèvre et Vihiers. Voici les principaux pas- 
saves de cette Bulle : 

« Considérant que Ja multitude est grande dans le diocése de 
Poitiers et qu’un seul pasteur ne peut suffire ; qu'il est difficile 
que tant de personnes de l'Église et du siècle puissent recourir 
à un seul chef, pour la louange de Dieu, l'honneur de l'Érlise 


(1) On écrivait en 1816: « Un pont-levis existait autrefois (à la Porte des 
Champs) ; le tout est en ruine et hors de service. » 
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Bt le salut des fidèles, nous partageons l’évéché de Poitiers, èt 
nous érigeons en cités les villes de Maillezais et de Luçon, car 
par leur célébrité et leurs richesses elles sont dignes de ces nou- 
veaux honneurs. D'après notre puissance apostolique et la plé- 
_nitude de nos pouvoirs, nous ordonnons que le monastère de 
Muillezuis soit fidcle aux préceptes de saint Benoît; tnais son 
éylise est changée pour toujours en église cathédrale. En consé- 
quence, nous accordons, pour le présent et l'avenir, à la cité de 
Maillezais les doyennés de Fontenay-le-Comte, de Saint- 
Laurent-sur-Sèvre, de Vihiers et de Bressuire ; nous lui don- 
nons aussi les monastères et les prieurés qui relèvent de ces 
pays divers. À ces faveurs nous en ajoutons d'autres : Maillezais 
aura toutes les dignités, les droits, les juridictions temporelles 
et spirituelles, telles qu’elles avaient coutume d'être au diocèse 
de Poitiers, il sera libre de toute supériorité. La prééminence, 
la juridiction, l'exercice du droit spirituel et temporel; qui 
avaient jusqu'alors appartenu à l'évêque de Poitiers, appartien- 
dront à celui de Muillezais, et dans l’étendue du territoire qui 
lui est accordé il aura les fruits, les revenus des dignités et des 
offices. Voulant valider toutes ces choses pour l'éternité, ét 
craignant que quelqu'un, n'importe sa prééminence et sa condi- 
tion, qu’il soit évêque, archevêque ou roi, ne songe à troubler 
nos résolutions, nous déclarons inutiles ou vaines toutes les 
tentatives qui pourraient être faites. Qu'il ne soit donc permis 
à aucun homine de briser les volontés inscrites sur ces pages ; 
qu’il ne songe jamais à prendre des résolutions contraires à la 
division que nous venons de faire; qu'il ne songe jamais à 
énfréindre Nos institutions, nos volontés, Nos établissements, 
les libertés données, les défenses que nous avons fuites. Si 
quelqu'un a l'audace d’attenter à nos ordres, qu'il reconnaisse 
qu’il doit encourir l’indignation de Dieu et des bienhicureux 
Apôtres Pierre et Paul. » - 

À la demande du roi Louis XIII, le pape Urbain VIIT, au 
Mois de janvier 1631, décida que le sivge épiscopal de Muillezais . 
serait transféré à Fontenay-le-Comte. Mais cette bulle de trans- 
lation éprouva des obstacles de la part même de la ville qu’on 
voulait honorer, et elle ne recut aucune exécution. 

Le 4 mai 1618, le pape Innocent X, après avoir rappelé les 
dispositions d'Urbain VIII touchant la translation du siège épis- 
cÔpal à Fonténay-le-Comte et faisant droit à la nouvelle sup- 
rliqué du clergé de Maillezais et du roi de France, prononcça la 
suppression de l'évêché de Maïillezais et érigea celui de La 
Rochelle. Il assigna pour circonscription au nouveau diocèse, 
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l’ancien diocèse de Maillezais et le pays d’Aunis, avec l’île de 
Ré, qu'il distraya de l’église de Saintes. Au mois d'août de la 
même année, Louis XIV, par lettres patentes. approuva et 
confirma la bulle d’'Innocent X eten prescrivit l'enregistrement. 
Toutes les difficultés avec le diocèse de Saintes étant levées, la 
bulle du pape et les lettres patentes du roi furent enresistrées 
au greffe du Parlement pour être exécutées selon leur forme et 
teneur ; l'arrêt est du 7 septembre 1650. 


Malgré cette heureuse solution, la translation désirée ne se fit 
pas encore. Elle fut arrêtée par d’autres opposants et ces der- 
niers eurent tant de crédit que, durant 15 ans, ils réussirent à 
tout entraver. 

Le 30 mai 1664, Louis XIV donna des lettres patentes, dans 
lesquelles il parlait en maître qui prétend être obéi. Il proron- 
çait, conformément aux bulles d'Urbain VIITet d'Innocent X, la 
suppression de l'évêché de Muillezais et l'érection du nouveau 
siège de La Rochelle. Le Parlement. sans s'arrèter aux dires des 
opposants, ordonna qu'on enregistrerait incessamment les lettres 
royales, et le 4 mai 1665. parut l'arrêt portant vérification des 
bulles de sécularisalion du chapitre de Maillesais, et trans- 
lalion d'icelui en la ville de La Rochelle, el des lettres 
patentes du 20 mai 1600614 sur le méme sujel. aux charges el 
conditions y contenues. Le 16 novembre 1666, les bulles de 
sécularisation et de translation furent fuliminées par l’évêque 
de Poitiers. La sentence de fulmination portait que les nouveaux 
chanoines quitteraient l’habit monacal et se rendralent de suite 
à La Rochelle. Le même jour, dans une réunion de son chapitre, 
Henri de Laval de Bois-Dauphin, évêque de la Rochelle, décida 
qu’on commenceraijt le service divin à la Rochelle aux premières 
vêpres de Noël. 

Dès 1618, Ms" de la Guibourgère abandonna son titre d'évèque 
de Muillezais pour prendre celui d'évêque de La Rochelle, mais 
le siège épiscopal n’y fut transféré en fait qu à la tin de 1666. 

Les paroisses angevines qui appartenaient au doyenné de 
Saint-Laurent-sur-Sèvre étaient : Le Longeron, Montigné-sur- 
Moine, La Romagne, Roussay, Saint-André-de-la-Marche, Saïnt- 
Christophe-du-Bois, La Séguinière, La Tessouale, ‘Torfou. 


Voici maintenantla liste des paroisses angevines qui faisaient 
partie du doyenné de Vihiers : Bégrolles, annexe du May-sur- 
Evre, érigé en paroisse le 10 décembre 1802; Cernusson; les 
Cerqueux-sous-Passavant ; Chanteloup ; Notre-Dame de Cholet ; 
Saint-Georges de Cholet, paroisse qui devint plus tard annexe 
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de Notre-Dame, à laquelle elle fut réunie en 1:55 ; Saint-Picrre 
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de Cholet ; Coron ; Cossé ; La Crilloire, paroisse supprimée le 
10 décembre 1802 ; Faveraye. appelé Faveraye-Mächelles depuis 
1851 ; La Fosse-de-Tioné; Notre-Dame des Gardes, paroisse 
érigée en 1846; Maulévrier; château de Maulévrier, paroisse 
réunie plus tard à celle de Maulévrier; Le Mar-sur-Evre; 
Muzières ; Montilliers ; Nuaillé, annexe de Mazières, érivé en 
paroisse en 170; La Plaine; Saint-Georges-du-Puy-de-la- 
Garde ; Suint-H'laire-du-Bois ; Saint-Léger-sous-Cholet, annexe 
du Mav-sur-Evre, devenu une paroisse le 10 décembre 180 ; 
Saïnt-Molaine près Cholet, paroisse supprimée le 10 décembre 
1802; Saint-Paul-du-Bois; Somloire ; Tancoigné ; La Tourlan- . 
dry; Toutlemonde, annexe de Saint-Hilaire des Echaubrognes, 
érivé en paroisse le 10 décembre 1802 ; Trémentines ; Trémont; 
Vezins ; Notre-Dame de Vihiers, supprimée le 10 décembre 
1802 ; Saint-Hilaire de Vihiers, paroisse évalement supprimée 
le 10 décembre 1802; Saint-Jean de Vihiers, supprimé comme 
paroisse le 1° août 1680, fut une annexe de Notre-Dame de 
Vihiers jusqu'au 10 décembre 1802; Saint-Nicolas de Vihiers ; 
Le Voide; Yzernay. 

Quand, en 1317, le doyenné de Vihiers fut détaché du diocèse 
de Poitiers pour faire partie du nouveau diocèse de Maillezais, 
la dignité de doyen de Vihiers était annexée à la cure d’VYzer- 
nay ; elle passa plus tard à la cure de Saint-Hilaire-du-Bois. 

Les Cerqueux de Maulévrier et Somloire faisaient partie du 
dovenné de Bressuire. 


Les quatre Imprimeries d'Angers 
(XVIT et XVII siècles) 


Depuis le XVIe siècle, il y avait quatre imprimeries à 
Angers, 

La maison Hernault, installée rue Lionnaise. imprima en 
15S2 lx Bible des Noëls noureaux faits en l'honneur de 
N, S.J. C.,et deux ans après le Balon de défense el miroir 
des professeurs de la vie régulière de l'abbaye et orire de 
Fontecrautt. Au X VIF sivele. elle s'établit place du Pilori. 

C'est à la chaussée Saint-Pierre que se trouvait depuis la fin 
du XVI" siecle l'imprimerie Avril. En 1675, on y pubiia la Vée 
de Marguerite des Haies ; en 1680, les Sialuts du diocèse 
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d'Angers. Pierre-Louis Dubé, qui épousa Marie-Claude Avril le 
2 mai 1735, dirigea la maison jusqu'à sa mort. 

Marin Ysambard, installé rue Saint-Michel (rue Pocquet-de- 
Livonnière), mourut le 15 août 1624. Pascal Yvain, qui lui 
succéda, imprima en 1671 les Annales Calvairiennes et mourut 
en 1/01. Le vendre d'Yvain, nommé Jean Hubault, mourut en 
1719, et sa veuve continua de diriger la maison. 

Enfin Louis-Charles Barrière. qui avait épousé, le 27 janvier 
1732, la fille de l'imprimeur Christophe Hernault, s'installa 
dans la maison portant aujourd’hui le n° 40 de la rue du Cornet. 
En 1745 il imprima un Recueil des règlements concernant la 
discipline des Facullés de Droit, et trois ans après le LL 
des privilèges de la ville et mairie d'Angers. 


Au milieu du XVIII" siècle, il y avait donc comme impri- 
meurs : Hernault (place du Pilori), Hubault (rue Saint-Michel), 
Dubé (chaussée Saint-Pierre) et Barrière (rue Saint-Laud). La 
municipalité s’occupa d’eux, dans sa délibération du 17 décem- 
bre 1753 : : 

« Depuis plus de deux cents ans, il y a toujours eu dans la 
ville d'Angers quatre imprimeurs, entretenus d'ouvrages. Il 
plut au Ro, par arrêts de son Conseil d'Etat des 21 juillet 1704 
et 3 mars 1739, de réduire le nombre des imprimeurs dans 
toutes les villes de son royaume et d’en tixer le nombre pour 
Angers à deux seulement. ce qui arriva en 1741 que M. le 
Chancelier (Daguesseau) y tit exécuter l'arrêt de 1759, et les 
sieurs Barrière et Dubé seuls réservés en conséquence d'arrêts 
particuliers obtenus par eux à cet eflet, quoique les plus 
nouveaux imprimeurs et les premiers de cet art en leur famille. 
Des ce temps, on se serait sans doute aperçu de cette réduction, 
sans qu'avant plu à Sa Majesté d'accorder à René ZZernault, 
garçon, et à la veuve AHubaull, anciens imprimeurs, la permis- 
sion d'exercer leur art d'imprimerie pendant leur vie, on n’a 
pas eu occasion d'éprouver aucun changement, parce que René 
Hernault, le plus employé de tous et secouru par François 
Hernault, son neveu et son élève, a toujours continué de 
travailler jusqu'à son déces, arrivé le 5 novembre 1:52. 

« Francois Hernault ayant obtenu des provisions d’imprimeur 
ordinaire du Roi à Angers, au mois de juillet 1747, et y ayant 
été recu, a continué jusqu'à présent les mêmes ouvrages et 
rendu au public les mèmes services qu'il avait rendus sous 
René Hernault. son oncle, et sous son nom et privilège À Ia 
vérité, ne pouvant plus imprimer lui-même avec l'imprimerie 
de son oncle, attendu que, conforméinent aux reglements de 
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l'imprimerie, ses presses ont été démontées par les deux impri- 
meurs réservés (Barrière et Dubé), et les ustensiles déposées 
dans la chambre syndicale (19 mars 1753), il faisait faire les 
impressions dont il était chargé par les imprimeurs réservés, 
et avait continué jusqu’à présent de faire les choses sur le 
même pied et pour les mêmes prix que son oncle et lui avaient 
toujours faits. 

« Il est à craindre que le décès de là veuve Hubault, qui est 
âgée de 80 ans, venant à arriver. et ne restant plus que deux 
imprimeurs, ce soit un moyen de se faire payer au-delà du prix 
ordinaire et de priver le public de l'impression dont il pourrait 
avoir besoin, vu la difficulté que deux imprimeurs puissent faire 
toutes les expéditions aussi promptementqu'il serait nécessaire, 
et la quantité d'ouvrages de typographie que Ja ville est obligée 
de fournir tous les ans, d'où il nuaîtrait un préjudice pour le 
public. 

« En présentant une requête au Roi à son Conseil, expositive 
des motifs ci-dessus, on pourrait espérer obtenir de sa bonté 
une place de troisième imprimeur, y en ayant quatre à Caen, 
Nantes, Orléans, Rennes et autres villes qui sont de beaucoup 
moins étendues qu'Angers. S'il plait au Roi de vouloir bien 
accorder cette grâce, on ne pourrait jeter les Yeux sur un sujet 
plus en état de la remplir que sur Francois Hernault, libraire 
et imprimeur ordinaire du Roi à Angers, non seulement par sa 
capacité reconnue de toute la ville, mais encore parce qu'il est 
muni du fonds d'imprimerie de son oncle, sous lequel, attendu 
son grand âge et sa caducité. il l’a conduit seul pendant plus de 
dix ans, à la satisfaction et contentement de tous ceux qui l’ont 
employé. D'ailleurs, il est le seul imprimeur de reste de la 
famille Hernault. laquelle a exercé cet art à Angers de père en 
fils depuis près de deux cents ans, et toujours dignement, ce 
qui doit mériter une préférence en faveur de François 
Hernault. » 

Séance tenante, on décide « qu'il sera présenté au Roi une 
requête, par laquelle Sa Majesté sera suppliée d'accorder à la 
ville d'Angers une troisième place d'imprimeur, pour y être 
exercée conformément aux règlements de l'imprimerie, cette 
augmentation d'imprimeurs étant absolument nécessaire et 
utile tant pour Angers que pour les petites villes voisines qui y 
ont recours, comme Bauvé, Beaufort, Beaupréau, Chäteau- 
gontier, Laval, Saint-Florent et autres où il n’y en a point. Sa 
Majesté sera suppliée d’agréer pour remplir cette troisième 
place François Hernault, libraire et imprimeur ordinaire du 
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Roi à Angers, suivant les lettres de provision du 16 juillet 
1747. » 

François Hernault mourut le 13 avril 1762, et avec lui dispa-. 
rut la plus vieille famille d'imprimeurs angevins. 

Le 17 mai 1779, Pavie fut recu imprimeur à la place de la 
veuve Dubé, mais il alla s’établir en haut de la rue Saint-Laud. 
Nous lisons à ce sujet dans les Affiches d'Angers du 93 juillet 
1779 : « Le sieur Louis-Victor Pavie, nommé par arrêt du 
Conseil imprimeur-libraire à Angers, en la place de feu M. 
Dubé, tient son imprimerie rue Saint-Laud, pres la Porte 
Ansevine ». Pavie étant mort le 17 avril 1796, sa veuve dirigea 
la maison jusqu’en 1810. Le 1‘ janvier de cette année, Louis- 
Joseph-Francois-Marie Pavie succéda à sa mere. En 1835, Louis- 
Victor Pavie, fils du précédent, fut mis à la tête de l'imprimerie, 
et après lui M. Laïîné en 1845, MM. T'endron et Daloux en 1875, 
Burdin et Cie en 1878. C'est aujourd’hui la Société Française 
d'Imprimerie, 4, rue Garnier. | 

Claude-Henriette Hubault, fille de la veuve Hubault, épousa, 
le 1'" février 1751, André-Jacques Jahyer, qui ne tarda pas à 
obtenir le titre d'imprimeur du Roi. Etienne-René Jahyer, 
neveu du précédent, qui lui succéda, s’associa avec Geslin 
pendant la Révolution, et alla en 1805 prendre une autre impri- 
merie à Blois. 

Quant à PBarricre, il prit pour associé, en 1771, son gendre 
Churles-f'rançois-Bonaventure Billault, à qui, l’année suivante, 
il ea l'imprimerie. Billault prit à son tour pour associé, en 
1%19, Charles-Picrre Mame, comme nous l’apprennent les 
Affcles d'Angers du 5 mars de cette année : «Le sieur Mame 
vient d'entrer en société avec M. Billault, imprimeur de 
Mer l'Évéque. et il tiendra dorénavant son domicile dans la 
maison du sicur Billaulf, au bas de la rue Saint-Laud, pres la 
rue des Poéliers. » Kouvelle annonce, le 22 juin 1381 :4 Le sieur 
Maine, libraire de l'Université, vient d'être nommé imprimeur 
par arrèt du Conseil d'État privé du roi, du 9 avril 1381. Il 
sucecde au sieur Billanit, qui à fait sa démission, et il entre 
dus tous ses droits et privilèves, » En 1797, Mame transféra 
son imprimerie (1) à l'Oratoire, et le 23 septembre J1KO01 il Ja 
céda à ses deux fils Philippe-Aususte et Charles-Mathieu. Au 
mois de septembre 18C8, Ernest Le Sourd acheta l'inprimerie, 
qu'il transféra en 1855 à Ja chaussce Saint-Pierre. Le 1° janvier 


(1) En 1827, Lannay-Gagnot, libraire, fonda, dars l’immeuble abandonné 
par Mam en 1707, une nouvelle imprimerie, dirigée plus tard par Eugène 
Barassé, Germain et Grassin, aujuurd’hui la Sociélé des éditions de l'Ouest. 
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1838, MM. Cosnier et Lachèse prirent la direction de la maison. 
Depuis lors, il y a eu cinq raisons sociales : 1) Lachèse, 
Bellæuvre et Doibeau, 2) Lachèse et Dolbeau, 8) Lachèse et Ci°, 
4) Schmit et Siraudeau, 5) Siraudeau. ” 


Les deux dernières abbesses de Nyoiseau, 


Sur le faux bruit qui s’était répandu jusqu’à Paris de la mort de 


Madeleine de Razilly, abbesse de Nyoiseau, le roi nomma en. 


1717 pour lui succéder Anne-Louise-Gilberte du Cambout de 
Coislin, religieuse de l’abbaye Saint-Georges de Rennes. Des 
que Me de Razilly mourut (27 octobre 1719),la communauté de 
Nyoiseau, connaissant le mérite de Mme du Cambout, présenta 
un placet au duc d'Orléans, alors régent, pour obtenir la con- 
firmation de la précédente nomination ; ce qu’il accorda avec 
plaisir, le 1*° novembre 1719, y étant très disposé par la sin- 
gulière considération qu’il avait pour son illustre famille. Aussi- 
tôt la réception de ses bulles, Mne du Cambout partit de Rennes 
en compagnie du chevalier du Cambout, son frère, de M®° de la 
Bédoyère, religieuse de Saint - Georges, et de la principale 
noblesse du voisinage. Les habitants de Nyoiseau allèrent au- 
devant d’elle. Elle se rendit d’abord à l’église faire sa prière, 
puis elle présenta ses bulles à l’official, qui les publia après 
qu’elle fut entrée dans le chapitre. Voici le procès-verbal de 
cette prise de possession (Bibliothèque d'Angers, mss. 793) : 

« Le 8° jour de février 1720, sur les trois heures après-midi, 
nous, Regnault Le Gouvello, prêtre, docteur de Sorbonne, 
trésorier et chanoine de l’église d'Angers, official d'Anjou, com- 
missaire apostolique et juge délégué en cette partie pour pro- 
céder à la fulmination des bulles de l’abbaye de N yoiseau, ordre 
de saint Benoist, obtenues par la révérende dame Anne-Louise 
du Cambout, sommes entré, accompagné de M. Lebreton, prêtre, 
demeurant à Nyoiseau, pris pour secrétaire en cette partie, et 
des témoins ci-après nommés (1), dans l’intérieur du monastère, 


(1) Joseph-Louis Boisard, doyen de Candé, curé du Bourg-d'Iré et de 
Noyant, ses annexes : Claude Faultrier, curé de Louvaines ; Marc-Gabriel 
Gelliot, curé de Bouillé, François Aubé, curé de Carbay, Jacques Belnoë, curé 
de Saint-Aubin-du-Pavoil, Pierre Douesteau, curé de Combrée, René Guil- 
loteau, curé de Nyoiseau, Pierre Guilloteau, curé de la Jaille, etc. 
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et étant allé dans le lieu où se tient le chapitre, nous y avons 
trouvé la dame abbesse et toute sa communauté. Assis dans un 
fauteuil qui nous était préparé, nous avons fait lire les bulles, 
tant en latin qu'en français, par notre secrétaire. La dame de 
Cambout retirée, nous avons oui séparément les dames reli- 
gieuses, qui d'un consentement unanime ont élu pour leur 
abbesse la dame du Cambout. En conséquence, nous avons 
ordonné qu’il serait présentement par nous procédé à la fulmi- 
nation des bulles, dont acte a été donné sur-le-champ dressé par 
notre secrétaire. En conséquence de cette fulmination, voulant 
procéder à l'installation et prise de possession de l’abhaye de 
Nyoiseau par la dame du Cambout, nous l’avons conduite au 
chœur de l’église, où, en présence de toutes les religieuses qui 
s’y étaient rendues et des témoins ci-après soussignés, elle a 
fait entre nos mains la profession de foi ordonnée par les bulles. 
Ensuite, prosternée à genoux, elle a fait sa prière devant le 


Saint-Sacrement. S’étant levée, elle a sonné la cloche, et ensuite : 


nous l'avons installée en sa place d’abbesse. Après quoi, nous 
avons déclaré aux religieuses que par les cérémonies ci-dessus 
nous avons mis et mettons la dame du Cambout en possession 
corporelle, réelle et actuelle de l'abbaye de Nyoiseau et de tous 
ses droits, fruits et revenus, appartenances et dépendances, 
avec plein pouvoir de la régir, gouverner et administrer tant au 
spirituel qu'au temporel, et avons enjoint aux dames religieuses 
de l’abbaye de la reconnaître pour abbesse et supérieure légitime, 
et en cette qualité de lui rendre l'obéissance, l'honneur et le 
respect qu’elles lui doivent. Après la prise de possession, nous 
avons ordonné aux dames de chanter le Te Deus au son des 
cloches et de donner le baiser de paix à la dame abbhesse. Le 
Te Deum fini, nous avors dressé dans le chapitre, où nous 
sommes retourné, le présent procès-verbal, les jour et an que 
dessus, sous le sceau de nos armes et le seing die notre secré- 
taire, en présence des dames religieuses de l’abbaye soussi- 
gnées. » 


Me du Cambout fit transporter les os de Philippe-Françoise 
de Bretagne (abbesse de 1645 à 1684). du chapitre dans le chœur, 
vis à vis la grille, sous une tombe de marbre noir avec épitaphe. 
On ne peut assez louer le zèle admirable avec lequel cette sage 
et vertueuse abbesse s’employa à maintenir dans la commu- 
nauté Ja discipline régulière, la solide piété et surtout cet esprit 
d'union et de paix qui donne, dès cette vie, un avant-woût du 
Ciel, et qui fait le vrai caracttre des enfants de saint Benoit. 
Apres avoir pourvu aux besoins spirituels de ses chères filles, 
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sa charité, toujours vigilante, ne lui permit pas d’oublier les 
temporels. Son premier soin fut d’abolir l’usage qu’on avait à 
Nyoiseau de ne manger que du pain de seigle, d'y substituer 
celui de froment et de veiller à ce que l'ordinaire de la commu- 
nauté fût toujours bon et bien réglé. Sa prévoyance ne se borna 
pas là. Voyant que ses religieuses étaient logées dans des sé- 
pulcres plutôt que dans des cellules, elle prit la résolution de 
rendre leur solitude gracieuse et supportable, et de donner un 
air de décence et de propreté à une masse informe, dont les 
approches rebutantes inspiraient je ne sais quoi de sauvage et 
d’'effrayant. Cette pénible et laborieuse entreprise et les dépenses 
excessives qu’il fallait faire pour en venir à bout, ne purent 
rebuter son âme généreuse. Il s'agissait du bonheur de ses filles 
et de l’utilité de son abbaye ; ce motif chrétien lui rendait tout 
facile. C’est pourquoi, dès le 12 décembre 1722, elle fit faire un 
ample procès-verbal de toutes les réparations des biens qui en 
dépendaient, et elle commença aussitôt à faire travailler avec 
un Zèle infatigable. 


Si on voulait donner une juste idée de ce que Me du Cambout 
a fait à Nyoiseau, il faudrait dire, et avec bien de la justice, 
qu’elle a entièrement changé la face de toute cette abbaye, en 
donnant un air de communauté régulière et commode à un amas 
confus de bâtiments délabrés, sans ordre et sans goût. Le détail 
exact en serait ennuyeux et infini. Il suffira de savoir qu'elle a 
fait rehausser de deux pieds les cloitres, qui étaient imprati- 
cables, fait construire des canaux autour pour l’écoulement des 
eaux, réparer le chapitre, changer l’entrée du chœur, qui était 
sombre, et en pratiquer une belle et commode avec un corridor, 
faire une nouvelle sacristie derrière le chœur avec un escalier 
de communication, donner du jour au réfectoire, qui était comme 
une prison,en y pratiquant de belles croisées, de même que dans 
toutes les officines d’en bas et les cuisines, rebâtir presque tota- 
lement les infirmeries et le dortoir de communication aux 
appartements, agrandir les croisées de presque toutes les cham- 
bres et des dortoirs, les approprier et les rendre logeables. 

Enfin, on peut dire qu’il n’y à point de bâtiment, tant au 
dedans qu’au dehors, qui n'ait été ou réparé ou mis à neuf par 
les soins de cette attentive abbesse. La somme de plus de 
50.000 livres qui ont été employées à cet usage, en font une 
preuve convaincante. De plus, elle a approprié et décoré les 
jardins de clôture, qui étaient en friche et en désordre, a fait 
construire un vivier et l’agréable A /Zée des Réflexions, avec un 
beau mur d’appui qui règne le long de la rivière. Le grand autel 
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qu’elle a fait construire en marbre d’un ouvrage très délicat, le 
trésor qu’elle a fait pratiquer dans le chœur et qu’elle a enrichi 
de beaucoup d’'argenterie, la sacristie où il n'y avait pas un 
ornement décent et qu'elle a fournie de tous les beaux qu’on y 
voit aujourd’hui, sont autant de monuments qui instruisent la 
postérité de sa piété et de son zèle ardent pour la décoration du 
temple du Seigneur. 

« Cette digne et respectable abbesse — écrivait-on en 1741 — 
continue d’en donner des preuves chaque jour et de répandre 
l'odeur de ses vertus par le bon ordre qu'elle entretient dans 
cette abbaye, tant dans le spirituel que dans le temporel, par 
la paix qu’elle y fuit résner, par le bon exemple qu’elle donne, 
par sa commisération pour les malheureux et par les façons les 
plus prévenantes et les plus affables à l'égard de tout le monde. 
Elle est issue de la noble et illustre famille du Cambout de 
Coislin, qui a donné à l'Eglise et à l'Etat des hommes recom- 
mandables en tout genre. » (Bibliothèque Nationale, collection 
dom Housseau, volume XVIII). 


Après avoir gouverné l'abbaye pendant 46 ans, elle mourut 
le 28 août 1760, dans sa 71° année, fort regrettée de toute la 
communauté. 

A 


Josephe-Madeleine-Eléonore-Catherine de Scépeaux naquit 
à Châteaucontier, le 14 novembre 1714, de messire Claude de 
Scépeaux, chevalier, seisneur de Moulinvieux, et de Maric- 
Toinette des Hayes. Ondoyée à Saint-Jean de Chäteaugontier 
le jour de sa naissance, elle fut baptisée le 23 septembre 1720, 
à Saint-Hilaire d’Asnières, près Sablé. Elle eut pour parrain 
messire Joseph de Scépeaux, et pour marraine dame Madeleine 
des Hayes, ses oncle et tante. Recçue à Saint-Cvr le 21 novembre 
1722, elle entra plus tard en religion. D'abord doyenne de 
l’abbaye d’Estival-au-Muine, elle fut nommée par Louis XV 
abbesse de Nyoiscau le %28 septembre 1760, et arriva le 
15 décembre suivant pour prendre possession. Après toutes les 
cérémonies d'usage en pareil cas, elle fut installée, le même 
jour, par M. Houdbine, official du diocèse d'Angers. 

Une de ses sœurs, Marie-Guy-Angélique de Scépeaux, née le 
23 octobre 1712, reçue à Saint-Cvr le 24 janvier 1724, mourut 
pensionnaire à l'abbaye de Nyoiseau, le 14 octobre 1782. 

Mne de Scépeaux, sommée au nom de l'Assemblée Constituante 
de déclarer si elle voulait ou non continuer de vivre dans l’état 
religieux, répondit, les 20 mai, 26 août et 13 septembre 1790, 
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qu'elle voulait vivre et mourir dans son saint état. Ses dix-sept 
religieuses firent la même déclaration, également à trois reprises 
différentes. 

Un arrêté de janvier 1791 fixa le traitement annuel de l’abbesse 
à 2.000 livres, mais la loi du 22 septembre 1792 supprima la 
moitié de sa pension. 

Expulsée de son monastère le 1* octobre 1792 en même 
temps que ses religieuses, la 38° et dernière abbesse de Nyoi- 
seau se retira chez son frère au château de Moulinvieux (dis- 
trict de Sablé), où elle mourut vers le mois de janvier 1793. 


La Maréchale d'Aubeterre (1742-1816) 


Jacques:Bertrand de Scépeaux, né le 27 février 1704, seigneur 
de la Roche-de-Noyant, acheta en 1739 le marquisatde Beaupréau 
et en 1764 la baronnie de Candé ; en 1767 il vendit la Roche-de 
Noyant et sept ans après la baronnie de Candé. Lieutenant au 
régiment de Villeroy en 1721, capitaine dans le régiment de 
Montrevel en 1722, colonel du régiment de Lyonnais en 1734, 
lieutenant général de la province d'Anjou et du pays saumurois 
en 1733, il fut nommé maréchal de camp en 1745 et lieutenant 
général des armées du roi en 1743. Par contrat de mariage du 
29 mars 1740, il épousa Elisabeth-Louise Duché. 

Leur fille, Marie-Françoise-Rosalie de Scépeaux, épousa, par 
contrat du 23 octobre 1769, Nicolas-Frantois-Julie comte de la 
Tour d'Auvergne, comte de Mousme, marquis de Margeville, 
seigneur de Marsac, Vernant, maréchal des camps et armées 
du roi. 

Le 10 septembre 1773, elle épousa en seconde noces, dans 
l’église Saint-Sulpice de Paris, Joseph-Henri Bouchard d’Es- 
parbez de Lussan marquis d’Aubeterre, ancien ambassadeur à 
Vienne, à Madrid et à Rome, lieutenant général des armées du 
roi, conseiller d'Etat d'épée, qui fut gouverneur de la Bretagne 
à partir de 1775 et dont la conduite conciliante lui valut le bâton 
de maréchal de France, en 1783. 

Veuve sans enfant (1788), la maréchale d’Aubeterre alla 
quelque temps se consoler et s’édifier dans l’abbaye du Ronceray 
d'Angers, qui était alors gouvernée par sa belle-sœur. 

Au mois de mars 1791, M. Pinot, curé du Louroux-Béconnais. 
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ayant été condamné. par le tribunal du district d'Angers, fit 
appel devant le tribunal du district de Saint-Florent-le-Vieil 
séant à Beaupréau. M. Gruget écrivait à ce sujet en 1794 : « La 
dame du lieu, M°* la maréchale d’Aubeterre, alors à Angers, n'en 
fut pas plus tôt instruite, qu'elle donna des ordres à son régis- 
seur, qui était président du tribunal, de le traiter honnêtement 
et d'avoir pour lui tous les égards qu’il méritait; elle avait 
d'autant plus de droit de donner ces avis à son régisseur, qu’elle 
avait permis qu'on se servit de son château pour y mettre le 
tribunal, la municipalité et la prison (1790). Elle eût désiré 
qu’on lui eût donné dans son château une chambre particulière, 
avec la liberté de se promener dans les jardins et le parc ; mais 
cela n’était pas possible, il fallait qu’il fût traité comme s’il eût 
été criminel. Tout ce qu'on put faire, ce fut de lui donner une 
chambre particulière, qu’on eut soin de bien meubler, mais à la 
fenêtre de laquelle on fit mettre des grilles, afin qu ‘elle eût l'air 
d'être une prison. » 


Le 26 juin 1793, l’abbesse du Ron d'Angers arriva au 
. Château de Beaupréau, avec un certain nombre de ses religieuses. 
Elles réciterent l'office dans l’église collégiale de Sainte-Croix 
jusqu’au passage de la Loire à Saint-Florent-le-Vieil (18 oc- 
tobre 1793.) 

M®° d’Aubeterre, qui avait quitté l’abbaye du Ronceray (1) à 
la fin de 1791, pour fuir les horreurs de la Révolution, se trou- 
vait en Belgique, quand elle apprit que l’Assemblée législative 
avait décrété (27 juillet 1792) le séquestre et la mise en vente 
de tous les biens des émigrés. Elle ne tarda pas à rentrer en 
France, pour conserver sa terre de Beaupréau. Incarcérée à 
Rouen, mais délivrée après la chute de Robespierre, elle vint à 
Beaupréau afin de visiter sa propriété, qu’elle ne connaissait 
pas encore, puis elle alla demeurer à Tours. 

Le château de Beaupréau avait été en partie incendié en 17@4. 
À son premier voyage, Mc d'Aubeterre avait logé dans une 
maison qui avait une porte de communication avec l’église 
Notre-Dame, et qu'on nommait la Communauté (aujourd’ hui 
détruite), parce qu’on y avait fondé (1711) une école et un dis- 
pensaire que de pieuses filles desservaient. M"e Dumesnil s'était 
dévouée à la direction de cet établissement, auquel elle consa- 


(1) Quand les relisieuses furent expulsées du Ronceray (fin septembre 1792), 
le mobilier et les effets qni se trouvaient dans l'appartement occupé précé- 
demment à l’abbaye pur la merèchale d'Aubeterre, furent transporiés chez un 
particulier, ruc de la Conserie, et le district d'Angers procéda à leur vente 
le 27 mai 1794. Le domicile de Mme d’Aubeterre, à Paris, était rue Cassette. 
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crait son temps et sa modeste fortune. Ce fut là que Mne d’Au- 
beterre se logea provisoirement, quand elle revint à Beaupréau 
pour y rester. Mais dès le 11 novembre 1796, les époux Cady 
achetaient pour elle, quoique en leur nom, la »aison es En- 
fants de Chœur (maison Brouillet), qu’ils lui rétrocédèrent par 
acte du 20 février 1801. Cette maison était du petit nombre de 
celles qui avaient échappé à l’incendie, mais elle était délabrée ; 
il fallut y dépenser 10.000 francs pour la réparer etla mettre dans 
un état convenable, en attendant qu'il fût opportun, ou possible, 
d'entreprendre une restauration partielle du château. Les répara- 
tions de ce local étaient à peine commencées, lorsque le coup 
d'Etat du 18 Fructidor inspira à Move d’Aubeterre de nouvelles 
craintes pour sa sûreté. Ellese réfugia à Saint-Rémy-en-Mausges, 
dans la maison de la Courtaiserie, que la famille de Kersabiec 
mit à sa disposition. 

C'est le 18 janvier 1800 que la paix fut signée entre les Ven- 
déens et le général Hédouville, à Montfaucon-sur-Moine. Le 4 
février, le commissaire du gouvernement près l’administration 
cantonale de Beaupréau mandait au commissaire près l’admi- 
nistration départementale : « La religion est la principale cause 
de la guerre dans nos contrées, et si on laisse les prêtres tran- 
quilles il sera impossible d'y rallumer la guerre civile, car il 
n’y à que cette classe d'hommes qui puisse influer sur l’esprit 
des habitants. Actuellement qu’ils ont la liberté d'exercer leur 
culte, il y a une différence totale dans la situation morale et 
politique de mon canton. Avant la pacification, la majeure par- 
tie des habitants avait un air féroce et sauvage, actuellement ce 
ne sont plus les mêmes hommes: on les voit, la gaîté peinte 
sur la figure, contents et satisfaits. » 

M. l'abbé Loir-Mongazon était caché, à la Courtaiserie, en 
même temps que Mme la maréchale d'Aubeterre, lorsque les 
habitants de Notre-Dame de Beaupréau apprirent que le gouver- 
nement consulaire permettait l'ouverture des églises et l'exercice 
public du culte. Une cavalcade se rendit à Saint-Rémy, d’où 
elle ramena le confesseur de Ja foi comme en triomphe. A son 
arrivée au faubourg Saint-Gilles, il trouva toute la population 
réunie. MM. Boutreux, Dubois et Doizy, quoique simples aspi- 
rants à la prêtrise, avaient organisé une procession, qui se diri- 
gea vers l’église. 

M"®° la maréchale d’Aubeterre tarda peu à revenir à Beaupréaut 
et elle alla occuper sa maison des Enfants de chœur. Bientô, 
même elle donna des ordres pour la restauration d’une partie 
notable de son château. Les appartements qu’elle avait à la 
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Communauté, furent mis à la disposition de M. Mongazon, qui 
s’y logea lui-même (1800-1802). Aussitôt il plaça M. Dubois à 
la cure pour y tenir une école, et il fit répandre dans le public 
qu’à Pâques (1800) il rouvrirait le Collège. Cette époque arrivée, 
il put effectivement confier à MM. Boutreux, Doizy et Dubois 
un certain nombre d'élèves humanistes, tant pensionnaires 
qu'externes ; mais ce ne fut qu'à la fin d'octobre 1800 que l’éta- 
blissement acquit de l'importance, et c'est à ce moment qu’il 
convient de fixer la restauration du collège de Beaupréau. 


La paroisse manquait de tout et l’église n'avait plus aucune 
ressource ; M°° d’Aubeterre pourvut à tout, et, dans peu de 
temps, la sacristie posséda un mobilier complet en linge, en 
ornements, en vases sacrés, sans qu’il en coûtàât un sou aux 
habitants. Le zèle de la maréchale pour la décence et la pompe 
du service divin était secondé par une de ses nièces, qui se 
chargea de gouverner la sacristie, M®° de Bourdeille de Matha, 
religieuse visitandine (Sœur Marie-Xavier). 

M. Mongazon prépara au sacerdoce la première recrue que la 
Providence donna au clergé angevin, après la Révolution. Il 
appela autour de lui un certain nombre de jeunes aspirants à 
l’état ecclésiastique, dont la vocation, contrariée par la Rèvolu- 
tion, n'avait fait que se consolider et s’épurer pendant sept ans 
d'épreuves, et auxquels on désirait faire recevoir les ordres 
sacrés, y compris la prétrise, en septembre 1800. C’étaient 
MM. Boutreux, Doizy, Bourreau, Doguereau, Guérif, Foyer. 
M. Mongazon donna pour professeur de théologie à ces 6 jeunes 
gens M. Hamelin, prêtre de Château-Gontier, tout récemment 
sorti d'un des pontons de l’île de Ré. M. Dubois, quoique trop 
jeune pour recevoir les ordres, suivit néanmoins ses leçons. Il 
n'eut que 6 mois pour leur enseigner les principes fondamen- 
taux et les parties les plus pratiques de la théologie morale. Ils 
se rendirent, au mois de septembre, à Paris, où ils reçurent les 
saints ordres de l’évêque de Saint-Papoul. (L’'Aniou historique, 
XIII, 40, a dit que Le 20 septembre 1800 René Bourreau, Regnauld 
Boutreux, Augustin Doguereau, Jacques Doizy, Charles 
Fover et François Guérif furent tonsurés, minorés et ordonnés 
sous-diacres ; tous furent ordonnés diacres le 24 septembre et 
prêtres le 28). 


Dans le cours de l’automne 1800, M. labbé Hervé vint se 
joindre à M. Mongazon, qui ouvrit ainsi sa premiere année sco- 
laire avec cinq maîtres, dont deux étaient prêtres (MM. Hervé 
et Boutreux), un aspirant à l’état ecclésiastique (M. Dubois), et 
enfin M. André Boutreux, encore étudiant, frère de M. l’abbé 
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Boutreux. A la rentrée de 1801, M. Mongazon leur adjoignit 
M. Francois Drouet. | 

La restauration du collège ne fut possible que par la combi- 
naison de cette œuvre avec celle de la paroisse, qui de son côté 
gagna beaucoup à sa jonction avec la premiere. Le succès, du 
reste, fût demeuré impossible, malwré les libéralités de 
* Mee d'Aubeterre, sans le courage, le dévoûment et l’abnégation 
de M. Mongazon, qui sut inspirer les mêmes sentiments à ses 
collaborateurs. 

Au mois de septembre 1802, M®° d’Aubeterre put enfin aller 
habiter le château ; immédiatement elle mit sa maison à la dis- 
position de M. Mongazon, et la rentrée se fit dans ce nouveau 
local des Enfants de chœur, dont la propriété fut cédée par la 
maréchale à M. Mongazon le 22 avril 1803 (En 1816, on émigra 
dans l’ancien collège). 

M. Mongazon était considéré au château comme un membre 
de la famille. On voulut qu’il y fit chaque jour son principal 
repas et qu’il y eût sa chambre à coucher. (En 1801, M'° de la 
Tour d'Auvergne quitta Mittau où elle avait émigré, pour venir, 
avec sa mère, habiter la muison de sa tante ; en 1802, elle 
épousa le marquis de Durfort de Civrac). 

Cependant l’évêque concordataire d'Angers avait été installé 
le 6 juin 1802. Pendant les premiers mois de son épiscopat, 
Msr Montault eut à s'occuper de la nouvelle circonscription des 
paroisses. D’après l’article 61 des Articles organiques, l'Évêque 
devait, de concert avec le Préfet, régler le nombre et l'étendue 
des cures et succursales. Puis les plans, une fois arrêtés entre 
eux, devaient être soumis au Gouvernement. L’Évêque d'Angers 
ne put terminer son travail que le 22 octobre. Le 10 novembre, 
le second Consul, en l'absence du Premier, approuva la nouvelle 
circonscription des paroisses. Un mois après, le 10 décembre 
-1802, M5 Montault publiait officiellement la circonscription des 
nouvelles cures et succursales et la nomination des ecclésias- 
tiques chargés de les desservir. 

Les détails que nous venons de donner sur la paroisse, le col- 
lège et le château de Beaupréau, étaient nécessaires pour l'expli- 
cation des lettres inédites qui font l’objet de cet article. Elles 
furent adressées, de Beaupréau, par la maréchale d’Aubeterre à 
M. Amand de Kersabiec, au château du Blotereau, près Nantes, 
pour lequel cette grande dame avait un cœur de mire. 


x 
23 août 1800. — M. Mongazon est arrivé hier, bien recon- 
naissant de la bonne réception de la maman et compagnie, 
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mais surtout de vos attentions pour lui. Il vous a quitté avec 
revret. 

S seplembie 1800. — Nos jeunes gens, tous les six, doivent 
être rendus d'hier à Paris. Ils sont partis d'Angers, le jour de 
votre départ de Nantes. Sans effort nos six jeunes gens sont 
pourvus de leur ample nécessaire. La bonne Dumesnil n'a 
voulu partager avec personne le soin de Doizy.-Les autres ont 
eu de leur famille. Voici une jolie production de Boutreux, vous 
devinerez facilement à qui elle est adressée, et sûrement elle 
vous fera plaisir. (1) 

19 septembre 1800. — Je suis très contente de l’ouvrage de 
nos bonnes dames de Nantes. Cependant je n’aime pas du tout 
le clinquant, il me reste du goût pour la magnificence ; il faut 
bien y renoncer. Au surplus, le tout a réussi, et on en a fait 
usage le 14, et en vérité on remarquait peu l'absence de Doizy. 
Nous avons eu de ses nouvelles. Tous se portent bien etsont dans 
le ravissement des beautés de Paris. 

7 octobre 1800. — Nos jeunes gens sont de retour, bien 
contents de leur voyage et de ceux dont ils ont pris des leçons. 
Nous sommes en gala. La bonne Dumesnil avait dimanche un 
grand diner, la mère Foyer demain. 

12 octobre 1800. — J'ai couronné po jeudi, par un 
grand dîner. Pour l’ami Boutreux, il nous reste, etnous perdons 
Doizy, qui sous peu de jours va à Villevèque chez le frère de 
Mile Dumesnil, qui a prétendu avoir des droits. Je vais demain 
chez M. Dupont (Andrezé). Le cher Loir (Mongazon) va à 
Angers. Le voisin du parc (Clambart, èuré de Saint Martin de 
Bcaupréau) est seul depuis deux jours, (2) il demande Guérif 
(pour vicaire). 


(1) A la lettre de la maréchale d’Aubeterre était joint un billet de M. l'abbé 
Mongazon, du 8 septembre : « Madame la maréchale veut bien me permettre 
de vous dire ici un petit mot. C'est avec bien de la satisfaction que j'en 
profite. Je ne saurais vous peindre la peine que m'a coûtée votre séparation. 
Jl me tarde que vous soyez revenu au Blotereau. Puisqu’ on m'a promis que 
nous ne vous aurions que lorsque j'irai vous chercher, je puis vous assurer, 
monsieur, que lorsque vous nous aurez fait connaître votre volonté, rien ne 
sera capable de m'arréter, pus même vos enfants, vous savez que c'est 
beaucoup dire. Je n'oublierai jamais la bonté que vous avez eue pour moi 
à mon s-jour au B'otereau, non plus que les procédés honnètes et obligeants 
de votre respectable famille Je vous prie de ne pas m'oublier dans vos 
prières, j'y ai beaucoup de confiance. Moi et les miens nous ne vous oublions 
point et vous regrettons beaucoup. Je vous prie d'agréer l’assurance du plus 
profond respect et de l'attachement le plus tendre dans lesquels je suis, dans 
les SS. CC. de Jésus et de Marie, monsieur, votre très humble et obéissant 
serviteur. — Lorr-Mongazon, prêtre. » 

(2) Son vicaire, M Javelcau, venait d’être nommé vicaire à Saint-Maurille 
de Chalonnes. 
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25 octobre 1800.— Doizy vient de partir pour Villevêque, 
bien affligé de quitter son premier maître (M. Mongazon) ; il n’a 
pas eu le courage de faire des adieux; je le vois s'éloigner avec 
regret. Le neveu de M. Dupont (M. Guérif) est à la place du 
compagnon (vicaire) de notre voisin du parc ; je crois qu’il lui 
convient parfaitement. Nous avons M. Boutreux. Hervé est de 
retour. 

18 novembre 1800. — J'ai eu de la contrariété et une vraie 
peine. Le bonhomme P. est parvenu à ses fins. Ma chapelle 
(ancienne église collégiale de Sainte-Croix) est prise, mais sans 
mon consentement (pour le tribunal). On m’a permis d’enlever 
ce que j'ai voulu. Ce sera le cher Loir qui vous écrira la 
première fois. Son petit troupeau augmente. Je crois vous avoir 
mandé qu’il a M. Hervé. 

17 décembre 1800. — Les occupations du cher Loir augmen- 
tent ; il a 28 jeunes gens. Point de nouvelles de nos cantons, 
que la mort du curé de la Boissière, revenu depuis peu 
d'Espagne (Reyneau, mort le 9 décembre). Celui de Saint-Rémy 
(Amant) est aussi de retour, bien portant. M. Dupont est à 
Andrezé. . 

28 décembre 1800. — J'aurais bien voulu vous voir le 25. 
Vous auriez eu satisfaction. Je crois que dans peu d’églises” 
l'office n’aura été aussi beau, aussi majestueux, la nuit et le 
jour. Le cher Loir s'est distingué en dirigeant les cérémonies, 
et la chère sœur Marie-Xavier pour l’ornement et la lumiere. 
Cette belle fête était nouvelle pour nous, après dix ans de 
privations. Rien de nouveau dans nos cantons, si ce n’est le 
retour de Mme Gibot (Mauvoisinière, à Bouzillé), à trois lieues, 
qui me presse d’aller la voir, dans la seule terre délabrée qui 
lui reste de cent mille livres de rente. André Boutreux est 
maître et s’acquitte très bien de cet emploi. 


18 janvier 1801. — J'ai été aux noces de la cadette Amaury. 
Son mari est Nantais, commerçant. Elle est partie pour Nantes 
deux jours après son mariage. La sœur est dans les larmes de 
cette séparation. M. Hervé est-malade. 


26 janvier 1801. — Nous jauissons d'un calme aussi 
parfait qu’il est possible. Je voudrais pouvoir mettre notre ami 
(M. Mongazon) plus à l’aise. Je trouve que ses enfants et lui 
sont trop à l’étroit. Il passe ses journées dans un petit cabinet 
qui ne saurait être sain. 


12 octobre 1801. — M. Boutreux, à son retour, a été fêté 
par les écoliers : compliment, pétards, fagot, rien n’a été oublié 
pour témoigner leur joie de l’avoir pour préfet. 
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2 novembre 1802. — Nous sommes dans l'incertitude sur 
les nominations (concordataires), qui ne paraissent pas encore 
prochaines. Notre évêque (Mrr Montault) est encore à Paris. Son 
travail n’est pas encore ratifié. Nous sommes entre la crainte et 
l'espérance de conserver notre pasteur (M. Mongazon). Il veut 
vous écrire aujourd’hui. Nous parlons de vous lorsque je puis 
le voir, ce qui devient plus rare que jamais. Le pauvre Dubois 
(professeur au collège de Beaupréau) est demeuré malade à 
Château-Gontier. 


5 décembre 1802. — Nous avons dans les Affiches d'Angers 
(du 1‘ décembre) la liste du chapitre et des 34 curés (de can- 
tons). M. Mongazon est à nous (Beaupréau), M. Gruget à Saint- 
Florent, M. Martin à Montrevault, M. Piou à Chalonnes. En 
général, point de mélange (avec des ex-assermentés) aux envi- 
rons et peu ailleurs. J'étais bien inquiète. Voilà pour le moment 
un point de tranquillité. Nous ne savons rien des succursales, 
excepté à Angers. On dit que chacun restera chez soi. Cela sera 
connu, dit-on, sous peu de jours. 

13 décembre 1502. — Tes Affiches nous ont appris, hier, 
que la maison de M. Mongazon est nommée Ecole secondaire 
(arrêté des Consuls du 4 décembre 1802). Je ne sais comment 
ni d’où vient cette faveur (le 28 juillet 1802, le sous-préfet avait 
visité officiellement le collège et dressé un procès-verbal très 
favorable), car il n’y a pas huit jours que M. B. (le sous-préfet 
Barré) disait que ceux qui avaient fait des démarches pour 
qu’il soit curé n’étaient pas de ses amis, qu'il valait mieux pour 
lui être principal. Que dira-t-il actuellement ? Tout ce qu’il 
voudra. — Nous ne connaissons pas encore nos succursales. 
Nous savons seulement, au grand reyret de Daviau, Saint- 
Rémy supprimé (faux). On donne à Saint-Quentin M. Amant, 
qui à coup sûr ne remplacera pas M. Trotereau. ‘Tout ceci est 
une culbute et des déplacements auxquels on devait s'attendre, 
mais qui sont afligeants. Nous sommes ici bien heureux de 
conserver notre ange.de paix (M. Mongazon). Il conserve son 
calme, mais il est confondu d'être le premier (curé de canton). 
Le voisin du parc {curé de Saint-Martin) est venu aujourd'hui; 
il ne sait pas encore son sort; il est facile de voir qu'il souffre. 
Tout cela fait peine, c’est une suite nécessaire de ce grand 
ouvrage. 

29 décembre 1802. — Notre curé (M. Mongazon) a pris 
possession la surveille de Noël. Le bon La Poitevinière (M. 
Masson, curé de cette paroisse) l’a installé, en présence des 
autorités. Grande cérémonie. Le nouveau pasteur à fait un très 
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bon et touchant discours, avec une simplicité et une mesure 
parfaite. Presque tous ont paru contents. Pour moi, selon la 
coutume, j'ai eu le cœur serré. Le voisin du parc est venu hier, 
il est sombre et serait plus content de son sort s’il n'avait pas 
appris à Angers que la pension ne sera presque rien. C’est un 
mal général. | 

26 janvier 1803. — Notre curé est, comme à l’ordinaire, 
avec ses enfants, dont le nombre est, je crois, au delà de ce que 
le local peut contenir. J’admire son zèle, mais je souhaite, plus 
que je ne l’espère, que par la suite cette bonne œuvre si utile 
ne soit pas contrariée. Depuis longtemps, c’est une de mes 
tristes prévoyances. | 

7 février 1803. — (A M. l’abbé de Kersabiec, chanoine 
honoraire de Nantes). — Jusqu'à présent on ne tracasse point 
M. le curé pour son école. Il a reçu sa nomination (de principal). 
Il lui manque seulement un maître de mathématiques, qu’il va 
se procurer. | 

2 avril 1804. — Dans 15 jours la clôture du jubilé. 


17 décembre 1804. — Mon neveu vous à fait part de notre 
bénédiction de cloches, qui, je vous avoue, me contrarie beau- 
coup. Le curé de Saint-Martin ne pouvait pas choisir un plus 
mauvais moment. Enfin il faut se résigner. 


27 février 1805. — J'ai eu pendant trois jours la famille du 
Bas-Plessis pour un procès d’un genre singulier. Mme de 
Villoutreys a voulu congédier d’un de ses moulins un homme 
qui autrefois faisait ses affaires et qui, pour de bonnes raisons, 
n’a plus la confiance. Il lui à opposé son acte de décès, qu’elle 
a eu grand tort de ne pas faire rectifier. La prétendue morte est 
venue avec son mari et ses enfants au tribunal, qui a jugé 
qu'elle ne pouvait pas donner congé à son fermier pendant que 
cet acte de décès subsiste. Ainsi il faut actuellement qu'elle le 
fasse rectifier. Kile était très mécontente du tribunal, qui 
cependant ne pouvait prononcer autrement. — Nous avons le 
jeudi gras la bénédiction de deux cloches à Saint-Martin, la 
troisième a manqué et viendra ce carême. J'espere que Francçoise- 
Alexandrine est ma première filleule. Plus de vicaire à Saint- 
Martin (M. Guérif était nommé vicaire à Notre-Dame de Che- 
millé), mais une sonnerie qui coûtera plus de 4.000 livres. 

| wr 

Le duc d'Angoulême, neveu de Louis XVIIT, quitta Nantes le 
9 juillet 1814 et alla coucher à Beaupréau, chez la maréchale 
d’Aubeterre. Le prince partit le lendemain pour Cholet, 
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Me" Montault s'était rendu à Beaupréau pour présenter ses 
hommages au duc d'Angoulême. Le prince passait une revue de 
Vendéens dans la prairie, et, depuis plus de deux heures, le 
prélat l’attendait, à la grande porte du château, avec d’autres 
autorités de la ville et du département. Le duc arrive, il 
remarque l’évêque, et la première question qu'il lui adresse est 
celle-ci : « Depuis quand êtes-vous évêque? » Le prélat baisse 
humblement les yeux et répond sans hésiter, mais sur un ton 
de pénitent : « Depuis 1791, Monseigneur ». Le duc fait alors la 
pirouette et laisse l’évêque sans réplique. « Aht Monseigneur, 
qu’avez-vous fait ? dit la maréchale d’Aubeterre au prince, la 
première fois qu’elle se trouva en tête à tête avec lui, vous avez 
contristé le saint d'Anjou, l’un des plus vénérables évêques du 
royaume, qui a réparé et répare encore chaque jour le passé avec 
tant d’édification pour le diocèse. » Le duc d'Angoulême sentit 
très bien la faute qu’il avait commise, et, en repassant par 
Angers (9 août 1816), il la répara, en prince, en allant dîner 
à l’évêché, et en offrant le bras au prélat pour monter et des- 
cendre le grand escalier. | 

Le 14 mars 1815, le duc de Bourbon arriva à Angers pour 
soutenir le gouvernement de Louis XVIII. En apprenant que 
l'Empereur était entré le 20 mars aux Tuileries, il partit pour 
Beaupréau afin de tâcher d'organiser la résistance dans la 
Vendée angevine. Le prince quitta la maréchale d’Aubeterre 
dans la nuit du 26 au 27 mars, et le 19° avril il s’embarquait à 
Paimbœuf. 

La maréchale d'Aubeterre mourut le 22 février 1816, laissant 
sa terre de Beaupréau à sa nièce, épouse du marquis de Civrac, 
colonel de la légion de Maine-et-Loire (1). Au service anniver- 
saire, célébré le 25 février 1817 dans l’église de Notre-Dame, 
l'oraison funèbre de l’illustre défunte fut prononcée par M. Bou- 
treux, professeur de rhétorique au collège. La disparition de la 
maréchale avait causé une profonde douleur à M. Mongazon, 
un deuil amer au collège et à la ville de Beaupréau, et des 
regrets unanimes dans tout le pays. 


(1) Françoise-Honorine-Adélaïde de la Tour d'Auvergne, épouse d'Alexandre- 
Emeric de Durfort marquis de Civrac, mourut à Beaupréau le 25 juillet 1851. 
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Le clergé du Voide pendant Ja Révolution 


La paroisse du Voide avait pour curé au moment de la révo- 
lution, M. Bodin. Le vicaire se nommait M. Imbert. Parlons 
successivement de ces ecclésiastiques, qui tous deux refusèrent 
le serment à la constitution civile du clergé. 


I. — Né à Mazé le 14 mai 1748, M. Mathurin Bodin, d’abord 
chanoine de Saint-Denis de Doué., devint curé du Voide en 
juillet 1789. Voici la formule qu’il prononça, à l’issue de la 
grande messe paroissiale, le 13 mars 1791: « Je jure de veiller 
de tout mon pouvoir au salut des âmes confiées à mes soins, 
d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi, à la constitution du 
royaume décrétée par l’Assemblée Nationale et sanctionnée par 
le roi dans l’ordre civil et politique, exceptant tout ce qui pour- 
rait porter atteinte à l’autorité spirituelle de l’Eglise catholique, 
apostolique et romaine, dans la foi de laquelle je proteste 
solennellement vouloir vivre et mourir. » Ce serment était, 
comme on le voit, une véritable confession de la foi. 

Le 22 mai, les électeurs du district de Vihiers nommèrent 
curé constitutionnel du Voide M. Gourdon. chapelain de Cornu, 
à Martigné-Briand. Trois jours après, le directoire du départe- 
ment écrivait à ses Commissaires, qui se trouvaient alors à 
Cholet : « Le nouveau curé du Voide est venu nous trouver. Il 
redoute le moment de son installation dans cette paroisse. 
Veillez à ce que dimanche il ne se passe rien qui puisse lui être 
désagréable. Le vicaire du Voide est un assez mauvais sujet, 
dit-on ; vous pourriez prendre des informations sur son compte. » 
(L, 202). Comme la municipalité du Voide était désorganisée, le 
directoire du district de Vihiers, dans sa séance du 28 mai, 
délégua Gendron, un de ses membres, pour présider à l’installa- 
tion de l’intrus, fixée au lendemain. 

Les choses n’allérent pas au gré des administrateurs d'Angers 
et de Vihiers, car, dès le 10 juin, le constitutionnel Gourdon 
mandait au district de Vihiers : « Depuis le moment où vous 
m'avez installé dans ma cure, je n’ai cessé d’éprouver les désa- 
gréments les plus rebutants. Je ne parle point des dégâts et 
malversations faits dans mon domicile, vous en avez été témoin ; 
j'ai sollicité votre justice et votre protection à cet égard. Mes 
griefs sont aujourd’hui d’une autre importance. Mon honneur, 
ma vie sont dans le plus grand danger. Je suis même arrêté 
dans l’exercice de mes fonctions. Dès la semaine dernière, que 
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je me proposais d'employer tout entière à la connaissance de 
mes nouvelles brebis et à l’exercice de mes fonctions spirituelles 
j'essuyai les peines les plus sensibles à mon cœur. Je ne trou- 
vai que dureté, indisposition, préjuyés amers dans tous les 
individus quelconques de ma paroisse. Mon église est absolu- 
ment déserte. J'ai été forcé d'appeler auprès de moi.un étranger 
pour remplir la place de sacriste. Malgré la solennité des fêtes, 
il ne s’y est trouvé aucun assistant. Il était naturel que je cher- 
che à en pénétrer la cause. Il m’a été sensible de la connaître et 
il m'est plus affligeant encore de vous la déférer. Les ci-devant 
curé et vicaire de ma paroisse méritent de ma part les plus 
grands soupçons, ou plutôt me sont évidemment connus comme 
instigateurs du mépris qu'on me porte, des insultes qu’on me 
fait, et causent tout le désordre qui règne dans ma paroisse. Non 
contents d’éloigner en secret tous les habitants d’assister à leur 
église par des propos, des maximes aussi fausses et erronées 
que préjudiciables à la paix et à la religion, ils se sont retirés tous 
les deux dans un petit manoir vis-à-vis la seule entrée de l’église, 
pour en imposer à leurs ci-devant paroissiens et les forcer ainsi de 
se tenir constants à la promesse qu’ils ontexigée d’eux de ne point 
reconnaître ma juridiction ni de tout autre prêtre ou curé asser- 
menté. On a vu avec scandale le vicaire se tenir à la porte 
même de l’église, dès le commencement de l'office, pour empé- 
cher d’y assister ceux qui, à demi-ébranlés, auraient désiré s’y 
rendre. Pour entretenir dans leur fanatisme presque tous leurs 
ci-devant paroissiens, ces prêtres ou vont dire la messe dans 
quelqu'église du voisinage et y conduisent leurs paroissiens, ou 
la célèbrent chez eux. Ce dernier fait me paraîtrait incroyable si 
je n'étais forcé de m'en convaincre par l'enlèvement de la 
pierre d’autel nécessaire au sacrifice qu’ils ont fait à l’un des 
principaux autels de l’église. et l’avertissement à moi fait que le 
ci-devant curé avait porté le saint Viatique, près chez lui, à un 
des malades de la paroisse. Je suis garant du premier fait, et seu- 
lement l'écho qui répète le second.— Absent quatre jours de cette 
semaine pour le transport de mes meubles de Saumur au Voide, 
j'éprouvai hier soir l’accueil le plus rebutant. À ma vue, on se 
mit à me huer publiquement, je dis plus, à menacer ma vie. On 
s’encourageait, on s'appelait à venir pendre, tuer ce grand etc. 
Je vous laisse à soupconner les épithètes ; les plus abominables 
ne furent pas épargnées. Venez, se disait-on, éuons-le, et il 
n'en sera rien. La femme Cholou tint formellement ce langage, 
et combien d’autres dont je n’ai pu déceler le nom! On assure 
des mariages déjà faits dans ma paroisse, malgré que les publi- 
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cations n’en eussent point encore été faites au moment de mon 
installation. — D’après cet exposé, je réclame votre protection et 
secours. Il vous est instant de me l’accorder sous les yeux des 
sieurs curé et vicaire. Les portes de l’église ne peuvent s'ouvrir 
par le dérangement qu on a apporté aux serrures pendant mon 
absence ; une seule porte fermant à clef et donnant communica- 
tion à tout l’intérieur de mon presbytère est également embar- 
rassée et inouvrable. Je suis donc tout à l’heure hors de mon 
église et de ma maison. Sans un secours prompt et violent, je 
ne puis, je n’oserai me présenter à la place où la Providence 
m'a appelé ; et ce qui fait aujourd’hui ma plus triste sollicitude, 
c’est que mes peines tiendront toujours à la présence de mes 
prédécesseurs dans la paroisse. En attendant que votre prudence 
et vos lumières aient apporté quelques remèdes à tous ces 
maux, je réclame protection et force, si on veut que j'habite sur 
les lieux et que j’y exerce mes fonctions. J'attends l’un et l’autre 
d’un corps administratif aussi reconnu que le vôtre par la sévé- 
rité de sa justice que par son affection pour le bon ordre et son 
zèle pour la religion. » (L 365). 


Dans sa séance du 15 juin, le directoire du département, mis 
au courant de la situation. prend l’arrêté qui suit : « Îl sera 
enjoint aux ci-devant curé et vicaire du Voide de sortir de cette 
paroisse, où leur présence excite le trouble, de se retirer de 
suite au chef-lieu du département. Faute par eux d’y satisfaire 
et obéir en trois jours à partir de la notification, ils seront con- 
duits hors du territoire du département par les gendarmes et 
gardes nationaux. Le procureur-syndic de Vihiers est autorisé à 
les dénoncer, leurs complices et adhérents à l’accusateur public 
près le tribunal du district, pour être poursuivis comme pertur- 
bateurs du repos public et comme tels condamnés suivant la 
rigueur des lois. » 


Ces mesures de rigueur ne produisirent aucun effet, et l’intrus 
ne fut guëre suivi. On en jugera par la lettre que le procureur- 
syndic du district écrivait, le 18 juillet 1791, au procureur géné- 
ral syndic : « Il existe peu de paroisses où le fanatisme ait 
causé plus de maux qu’au Voide. L’ex-curé Bodin, l’homme du 
monde le plus dangereux, a fait tourner toutes les têtes, et peut- 
être que la génération actuelle passera avant que le mal causé 
ne soit réparé. La requête des officiers municipaux est son 
ouvrage. Un seul officier municipal assiste à la messe du nou- 
veau curé. Ce dernier a été menacé de perdre la vie, les serrures 
de l’église ont été remplies de sable pour l’empêcher d’y entrer, 
personne n’assiste à sa messe. Le mal est à son comble. Pour 
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prévenir ces derniers excês, le directoire du district y envoya 
un détachement de la garde nationale de Vihiers. On dit que le 
sieur Bodin ex-curé, y serait resté déguisé. » (L, district de 
Vihiers.) 

L’amnistie générale du 14 septembre 1791 permit à M. Bodin 
de sortir de sa cachette et de reparaître au grand jour. Le 4 fé- 
vrier 1792, le directoire du district de Vihiers mandait à celui 
du département : « Le sieur Bodin, ex-curé du Voide, ne cesse 
de s'agiter pour soulever les habitants du Voide et de Montil- 
liers. » (L 365). | 

Mais voici l'arrêté du 1° février 1792 qui enjoint aux inser- 
mentés de venir demeurer au chef-lieu du département : M. Bo- 
din refuse d'obcir et se cache une seconde fois dans le pays. 


L'Assemblée Constituante vota, le 26 août 1792. une loi 
condamnant à la déportation les prêtres non jureurs. M. Bodin 
partit alors pour Nantes, où la municipalité l’autorisa à s’em- 
barquer, le 27 septembre, sur Le Diligent. Un mois après, il 
_ était en Espagne. 

On sait que le 24 août 1797 le Directoire vota l’abrogation des 
lois portées contre les prêtres insermentés. M. Bodin partit 


d'Espagne à cette époque et regagna sa paroisse. Le 9 septembre, . 


le commissaire du Directoire Exécutif près l'administration 
cantonale de Vihiers mandait à son collègue près l’administra- 
tion centrale du département : « Bodin, déporté, ex-curé du 
Voide, est rentré depuis quelques jours. » 

Mais bientôt le coup d'Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797) 
engloba les prêtres avec les émigrés et les royalistes dans une 
persécution qui dura jusqu au Consulat. Dès le 5 septembre, les 
mesures les plus sévtres étaient édictées, et à Ja loi pacificatrice 
du 24 août on substituait cette disposition : « Le Directoire est 
investi du pouvoir de déporter, par des arrêtés individuels 
motivés. les prêtres qui troubleront la tranquillité publique. » 

Comme il l'avait fait en juin 1791 et en février 1792, M. Bodin 
fut obligé de se cacher une troisième fois, afin d'échapper aux 
recherches. Pour surcroît de malheur, il tomba malade dans 
une métairie du Voide, où Leroux. médecin de Gonnord, vint 
lui donner des soins depuis le 10 septembre 1797 jusqu’au 15 
décembre suivant. 

Le ?21 décembre 1797, le commissaire cantonal de Vihiers 
‘écrivait à son collègue près l'adininistration centrale : « Bodin, 
rentré depuis la loi du 7 fructidur (24 août), vient d'être pris 
ce matin, au lever du soleil, par la gendarmerie, au ci-devant 
presbytere du Voide, en vertu d’un mandat d'amener, décerné 
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par le juge de paix. Il a subi un interrogatoire. Demain, il doit 
être conduit au département. » On emprisonna M. Bodin à la 
Rossignolerie. Son dossier fut envoyé par le juge de paix de 
Vihiers à l’administration centrale, qui, ile 28 décembre, le 
transmit à l’accusateur public près le tribunal criminel du 
département. 

Cependant les paroissiens du Voide plaidaient la cause de 
leur curé : « Il n’a rentré sur le territoire de la République 
(écrivaient-ils le 4 janvier 1798) qu’à la faveur de la loi du 7 
fructidor (24 août). Il n’a exercé son ministère que trois fois 
seulement, le dimanche. Il est tombé malade le 2{ fructidor (10 
septembre), quelques jours avant la publication de la loi du 19 
fructidor (5 septembre) dans notre commune. » (L 382).. 

Dès le 20 janvier, le commissaire du Directoire près l’admi- 
nistration centrale invitait le commandant de la gendarmerie 
d'Angers à faire conduire le prisonnier à Rochefort-sur-Mer. 
Deux jours après, M. Bodin demanda en vain l’autorisation de 
. se déporter lui-même, comme le permettait la loi du 5 septembre 
1797. 

Parti d'Angers le 26 janvier, M. Bodin arriva à Rochefort le 
16 février 1798. Entre temps, un arrêté du Directoire Exécutif, 
du 4 février, l’avait condamné à la déportation. 

Le curé du Voide partit sur le vaisseau la Décade pour la 
Guyane, et il s'établit à Approuage. Libéré au bout de trois 
ans, M. Bodin repartit de Cayenne sur le vaisseau l’Assis{ance 
le 16 mai 1801. Après un court séjour en Espagne il regagna la 
France. 

M. Bodin arriva au Voide le 23 septembre 1801. Le ministre 
de la Police mandait, le 19 octobre, au préfet de Maine-et-Loire : 
« Le commissaire général de police à Bordeaux a délivré à 
Mathurin Bodin, prêtre déporté, dernièrement débarqué, venant 
de Cayenne, un passeport pour se rendre au Voide. Vous 
voudrez bien me prévenir de l’arrivée de ce ministre du culte et 
prendre les mesures convenables pour qu’il soit soumis à une 
surveillance particulière. » Le 16 novembre, le préfet répondit 
au ministre : « Le maire, sous la surveillance de qui je l’ai 
placé, m’a répondu que la connaissance qu’il a des dispositions 
pacifiques de cet individu, lui faisait espérer que cette surveil- 
lance ne serait pas pénible. » 


Au printemps de 1802, M. Bodin rebâtit l’église paroissiale, 
et il mourut dans son presbytère le 23 juillet 1805. 

Voici les noms de ses successeurs : MM. Fournier (1805-1838), 
Deniau, l'auteur de l’AZistoire de la Vendée Militaire (1838- 
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1888), Vivion (1888-1895), Chiron (1895-1900), Durand (1900- 
1913), Charrier (1913-1924), Abellard, nommé en 1924. 

II. — Le vicaire du Voide, M. Louis Imbert, né en 1751, 
quitta cette paroisse au milieu de l’année 1791. 11 s’embarqua 
aux Sables-d'Olonne, le 9 septembre 1792. pour l'Espagne. 
Rentré de bonne heure en Vendée, il desservit en 1794 et 1796 
la paroisse de Beaurepaire. Aumônier de l’Hospice de Fontenay, 
il devint curé de Poiroux vers 1804. En septembre 1821, il fut 
transféré à la cure de Benet. M. Imbert se retira à Bois-Grolland 
en Poiroux en 1825, et mourut à Fontenay, le 22 janvier 1832, à 
81 ans. 


III. — Né à Rablay le 17 mai 1735, M. René Gourdon était 
chapeluin de Cornu, à Martigné-Briand, quand éclata la Révo- 
lution. Il prêta serment, le 1° mai 1791, à Nantilly, et fut élu 
le 22 du même mois intrus du Voide, où il resta jusqu’à l’insur- 
rection vendéenne. Au mois de septembre 1793, nous le trou- 
vons réfugié à Angers. Il reprit l’exercice du culte constitutionnel 
à Cornu, en juin 1795, et se réconcilia avec l’Église avant le 
Concordat. Ms Montault le renomma desservant de Cornu, le 10 
décembre 1802. M. Gourdon mourut prêtre habitué à Saint- 
Pierre de Saumur, le 10 janvier 1805. 


IV. — M. Jean-Louis Jarry, vicaire à Saint-Maurice-la- 
Fougereuse, prêta serment le 13 février 1791 et le rétracta 
presqu’aussitôt. Son dernier acte à Saint-Maurice est du 
21 juillet 1792. Il chercha alors un asile à la ferme du Vivier, 
en Saint-Pierre des Echaubrognes, et y fit quelque temps fonc- 
tion de curé. Il passa la Loire à Saint Florent-le-Vieil, le 
18 octobre 1793, et était à Ancenis le 18 décembre suivant. 
M. Jarry revint à Saint-Maurice-la-Fougereuse à la première 
pacification et y exerça le ministère en toute liberté ; son premier 
acte est du 24 mai 1795. M. Jarry fut encore obligé de se cacher 
après le coup d’État du 18 fructidor ( 4 septembre 1797), et le 
2 décembre suivant le commissaire du Directoire près l’admi- 
nistration cantonale d’Argenton-Château écrivait à son collègue 
près l'administration centrale des Deux-Sèvres : « Louis 
Jarry, âgé d'environ 38 ans, vicaire de Saint-Maurice-la 
Fougereuse, réfractaire, a existé et exercé depuis la pacification 
de la Vendée, au mépris de la loi du 7 vendémiaire an IV 
(29 septembre 1795) ; depuis la loi du 19 fructidor ( 5 septembre 
179%; il existe en cette commune et n’exerce pas. du moins publi- 
quement. Il est l'ennemi de la République et des républicains, 
et ne contribue pas peu à perpétuer l'erreur et l'insoumission aux 
lois dans sa commune et celles environnantes ». M. Jarry vécut 
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dix-huit moi caché à Saint-Maurice, d'où il disparut en 1799. 
Après avoir exercé le culte à l’hospice de Saumur, il vint 
desservir la paroisse du Voide en octobre 1800. 

Le 25 mai 1801, le sous-préfet de Saumur, ennemi acharné 
des prêtres insermentés, mandait au préfet de Maine-et-Loire : 
« Je suis informé par le lieutenant de gendarmerie que Jarry, 
exerçant le culte au Voide, fait chanter à l’Église des cantiques 
royalistes et les termine par cette prière : Prions Dieu Notre 
Seigneur de former de grosses armées à l’entour du rot. 
Ce prêtre est le même qui exerçait clandestinement à l’hospice 
de Saumur, et que la prédilection des administrateurs pour 
ces sortes de prêtres y a maintenu si longtemps, au mépris de 
mes recommandations réitérées de se conformer à la loi. » Le 
préfet s’adresse au maire du Voide, le 29 mai : « Si ces faits 
sont exacts, le citoyen Jarry est doublement coupable, 
puisqu'il fait tourner contre le Gouvernement la tolérance 
dont on use envers lui. » A la date du 23 juin, les habitants du 
Voide signent le certificat que voici : « Jarry, prêtre catholique, 
exerçant son ministère dans notre commune depuis huit mois, 
n’a commis aucune imprudence ni tenu de propos indiscrets. 
Il n’a jamais annoncé qu’il n’était pas permis aux personnes 
qui se marient, de faire faire l’acte civil de leur mariage à la 
municipalité ; il n’a jamais proféré un seul mot concernant le 
royalisme, ni parlé de former des armées autour du roi. Il a 
cherché à rallier les esprits, il a pressé nos concitoyens 
d'observer les formalités ordonnées par la loi concernant 
l'enregistrement des actes civils. La dénonciation ne porte que 
sur un Cantique qui ne respire que la piété. et auquel on a donné 
une fausse et maligne interprétation. » Le même jour, 23 juin, 
le Préfet mande au sous-préfet de Saumur : « La gendarmerie 
seule est répréhensible dans la circonstance présente. Le 
brigadier Saussay et les gendarmes Humeau et Gachet se sont 
portés à la porte de l’église du Voide, lorsqu'on y célébrait le 
culte, ont traité de gavofle les airs qu’on y chantait et ont 
voulu danser au chant des psaumes. Défendez aux gendarmes 
toute insulte à l’exercice de tel culte que ce puisse être, à peine 
d'être poursuivis comme perturbateurs de la tranquillité, qu’ils 
sont chargés de maintenir. » Le 12 août, le préfet écrit au 
Ministre de la Police, qui lui a demandé des détails sur cette 
affaire : « La différence de versions me détermina à prier le 
citoyen Desmazières, membre du Corps Législatif et proprié- 
taire dans les environs, de s’informer de la vérité des faits. Ce 
législateur vient de m'écrire que l’ecclésiastique Jarry n’est 


— 38 — 


point du tout l’ennemi du Gouvernement et qu’il est incapable 
de troubler la tranquillité publique. Cette assertion détruit les 
imputations des gendarmes, dictées par cet esprit d’intolérance 
et d’exaltation qui caractérise un grand nombre d’entre eux. » 

Nous avons vu que M. Bodin arriva au Voide le 23 septembre 
1801. Peu après, M. Jarry alla desservir Saint-Clémentin, et 
il mourut curé de cette paroisse en 1832, à l’âge de 84 ans. 


Le Général Moulin, commandant à Saint-Florent-le-Vieil 


Né à Caen, le 14 mars 1752, Jean-François-Auguste Moulin 
fut, le 11 septembre 1793, nommé général de brigade par le 
Ministre de la Guerre. Immédiatement après le passage de la 
Loire, à Saint-Florent-le-Vieil, qui eut lieu un mois après, 
le 18 octobre, le général Moulin fut nommé commandant de 
place en cette commune. Voici une lettre qu'il écrivait, de son 
quartier général de Saint-Florent, le 24 novembre 1793, au 
Comité révolutionnaire d'Angers (1) : 

« Je ne vous ai envoyé jusqu’à présent de prisonniers que 
ceux qui étaient bien connus et bien prouvés pour être chefs, et 
conséquemment pour être guillotinés. — Je vous ai aussi 
envoyé les hommes qui n’étaient que suspects. Mais ceux qui 
étaient bien connus pour avoir été partisans des brigands 
(Vendéens) de fait et d'opinion, je n’en ai jamais embarrassé 
les prisons ni votre Comité. C'est, comme vous savez, le vœu 
des représentants et des révolutionnaires. — Il m'avait été dit 
que le citoyen Robineau, que j'avais placé à Beaulieu, ne mettait 
pas assez de nerf et de vigueur, et qu’il faisait trop de 
prisonniers. D’après cela, je lui ai donné ordre de ne point 
faire passer de prisonniers à Angers, que je n’en aie eu connais- 
sance et pris les renseignements convenables. — Il est résulté 
que ces jours-ci il en à amené beaucoup à Chalonnes, où il 
commande ; que, dans ce nombre, il a su, par des renseigne- 
ments positifs, que trois surtout étaient très brigands; et, sur 
son rapport, je lui ai ordonné verhalement de les faire sortir de 
Chalonnes et de les faire fusiller à une demi-lieue ou trois 
quarts de lieue de distance. — Vous verrez, parla lettre ci-jointe, 


(1) Ligue de l'amnistien Delaunay contre un patriote, par Vial, page 9. 
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les entraves qu’il a éprouvées de la part de la municipalité et 
d’un capitaine. Ce n’est rien de ce dernier, je remédierais 
aisément, s’il récidivait ; mais c'est la municipalité qui n’aurait 
pas contredit ces mesures de sûreté lorsque j'étais à Chalonnes, 
et qui vient en ce moment faire un acte de modérantisme, dans 
le moment où il faut employer la plus grande vigueur, pour se 
garantir des scélérats cachés dans le pays. Beaucoup de gens 
ont des parents ou des amis ; ce sont les faiblesses du pays, et 
qui font leur possible pour exciter et former quelque rassem- 
blement. — Je vous déclare que je suis l’ennemi du sang ; mais 
la patrie et le salut de la République commandent les mesures 
de sûreté, et j’obéis. — Salut et fraternité. Vive la Répu- 
blique ! ». 

Le 30 novembre, Moulin, qui était ni de division depuis 
deux jours, informait le général Vimeux qu'une bande de 
Vendéens était entrée le 29 à Chemillé, où elle avait mis le 
feu. « Je fais marcher, ajoutait-il, différents détachements 
contre eux, et j'espère que la République sera vengée ». 

Il mandait au même, le 10 décembre : « Des bandes de 
rebelles se répandent. J’ai su qu’une horde de trois à quatre 
cents avait passé, il y a deux jours, à Beaupréau, allant vers le 
May ; mais je ne savais d’où elle pouvait venir. Il paraît que ce 
sont des démembrements de l’armée de Charette. Cette bande 
était cette nuit à une lieue de Chalonnes; on pense qu’elle y 
était venue dans l'intention de chercher des bateaux, mais il 
n'en reste aucun sur la Loire. Il y a quelques jours qu’un 
rassemblement qui se trouvait à Jallais, a été attaqué, battu et 
mis en déroute par un détachement que j’y avais envoyé. joint 
à un détachement de Cholet ». 

Mais voilà que le 15 décembre le représentant du peuple 
Francastel écrit, d'Angers, au général Moulin, commandant à 
Saint Florent : « J'ai besoin, mon cher patriote, ou plutôt la 
patrie a besoin que tuailles prendre momentanément le comman- 
dement de la force armée à Tours. Mon collèeue Levasseur me 
demande un militaire révolutionnaire et instruit. Il est dans 
cet:e ville, pour la faire aller au pas. Il a besoin d'être secondé. 
Il jette, ainsi que moi, les yeux sur toi. Fais tes dispositions 
pour partir de suite et aller contribuer au triomphe de la Répu- 
blique dans ce département... Je te prie de ne pas différer, les 
mesures à prendre étant pressantes. Tu te feras accompagner 
de quelqu'un qui te seconde ». 

C'est le soir du 154décembre, à dix heures, que Moulin recoit 
la lettre inattendue de Francastel. Il transmet aussitôt au repré- 
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sentant du peuple des renseignements sur la marche d’une forte 
colonne de Vendéens venant de Laval par Craon et Château- 
briand. Il ajoute : « Le rassemblementqui était dans les environs 
de Beaupréau et de Jallais, existe toujours. Il est encore venu 
se placer aujourd’hui à deux lieues et demie de moi ». Il termine 
en disant : « Je fais encore en ce moment quelques dispositions 
et je me rends de suite et au plus vite à Angers ». 


Dans cette nuit-là même du 15 au 16 décembre, toute commu- 
nication fut interrompue entre les deux rives de la Loire, par 
la nouvelle qui s’y était répandue de l’approche des Vendéens. 
Le 16 au matin, le général, après avoir envoyé de fortes 
patrouilles du côté de Liré et de Champtoceaux, et avoir fait 
prévenir Montjean, le Mesnil, Chalonnes et Rochefort de setenir 
sur leurs gardes, partit pour Angers, où il n’arriva qu’à minuit. 
Il ne put parler que le lendemain matin à Francastel, qui, 
ayant appris que plusieurs Vendéens étaient passés sur la rive 
gauche de la Loire, lui ordonna de se rendre à son premier 
poste. Le général partit donc le 17 pour Saint-Florent ; mais ce 
fut trop tard. Le passage de la Rochejaquelein et de Stofflet 
était effectué. 


Le 20 décembre, Moulin écrivait au général Turreau, qui se 
trouvait à Angers : « Si les rebelles en déroute se rendent à 
Angers, comme on me le dit, les prisons et les maisons d’arrêt 
doivent être pleines. — Hier, j'ai fait passer une patrouille 
d'infanterie à Varades, pour aller reconnaître l’état des environs. 
Elle a rencontré un corps assez considérable de Vendéens, 
battus, déroutés, qui se sont rendus sans résistance. L’officier 
a continué sa marche avec une partie de sa patrouille et en a 
encore rencontré, de manière qu’il a conduit à Saint-Florent 
392 hommes, qui sont détenus dans cette place. Je donne ordre 
d'en embarquer 200, que je fais conduire à Angers. — Je 
désirerais avoir des représentants une. instruction pour régler 
la conduite à tenir envers ces prisonniers. — A mon retour, j'ai 
placé des forces à Liré, Drain et Champtoceaux. — Le général 
Legros est arrivé hier ; nous allons établir une correspondance 
bien assurée entre Cholet et Saint-Florent. Je conserverai 
néanmoins des forces sur les principaux points de la Loire, 
sortout au-dessous de Saint-Florent ». 


Le 22 décembre, Moulin faisait au général Turreau le rapport 
suivant : « À cet instant. je reçois un ordre du représentant du 
peuple Carrier, qui me met en état d’arrestation et me fait 
conduire dans les prisons de Nantes. Ma conduite, mon amour 
de la République ne me permettent pas d’en soupçonner aucune- 
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ment la cause. Voici seulement ce que je peux entrevoir : le 
bruit public aura peut-être annoncé dans Nantes que j'étais 
absent de mon poste le 16 et le 17; tu sais que c'était confor- 
mément aux ordres du représentant Francastel, et qu'à peine 
entré dans Angers, je suis reparti pour Saint-Florent, d’après 
tes ordres et ceux de Francastel. Je suis arrivé, comme tu le sais, 
le 17 au soir à Saint-Florent ; j'ai aussitôt pourvu à tous les 
postes. Le 19, j'ai rendu compte à Carrier, qui me croyait 
‘absent et envoyait un officier pour me remplacer, des causes de 
mon voyage à Angers. L'arrivée du général Legros, destiné, 
d’après ton ordre, à être employé avec moi, ne me laissant 
point d'inquiétude sur le poste de Saint-Florent, j’obéis à l’ordre 
du représentant Carrier ». 


À son arrivée à Nantes, Carrier le recut en le frappant à coups 
de plat de sabre, et le fit conduire au Bouffay. Grâce aux etforts 
des représentants Prieur de la Marne, Turreau et Bourbotte, 
ainsi qu’à ceux du citoyen Turreau, général en chef de l'armée 
de l'Ouest, Moulin ne fut pas longtemps emprisonné; le 
26 décembre, il fut remis en liberté, et il revint à Saint-Florent- 
le-Vieil. 

Les considérants de l’arrêté qui prononça sa mise en liberté, 
lui furent sans doute plus pénibles que les coups de plat de 
sabre, quoiqu'il n’ait pu se défendre, dans un Mémoire imprimé 
. peu après, de s’être laissé intimider par Carrier, et de Jui avoir 
dit faussement qu’il n’avait donné de sauf-conduits que pour 
engager un plus grand nombre de Vendéens à se rendre. L'arrêté 
était ainsi COnÇu : 

« Carrier. représentant du peuple, sur les bons témoi- 
gnages qui lui ont été rendus par ses collègues Prieur de la Marne, 
Turreau et Bourbotte, et par Turreau, général en chef de l'ar- 
mée de l'Ouest, de la pureté du civisme du citoyen Moulin, 
général divisionnaire, commandant du poste de Saint-Florent. 
le-Vieil, des principes révolutionnaires qu’il a toujours profes- 
sés, et de sa conduite pendant la guerre de la Vendée; con- 
vaincu, d’après les déclarations qu’il a entendues de la part du 
citoyen Moulin, qu'il à employé tous les moyens que lui don- 
naient les forces confiées à ses ordres, pour empêcher aux 
brigands le passage de la Loire, soit en faisant faire feu sur eux, 
soit en les arrêtant ; que s’il a accordé des passeports à quelques- 
uns, ce n’a été que pour en engager un plus grand nombre à se 
rendre; que déjà même il a fait arrêter presque tous ceux à 
qui il avait délivré des passeports : — Lève l'arrestalion lan- 
cée contre le citoyen Moulin, lui accorde sa pleine et entière 
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liberté, lui enjoint de se rendre sur-le-champ à son poste à 
Saint-Florent-le-Vicil, d'y reprendre le commandement des 
troupes de la République, ainsi et de même qu'il l'avait avant 
son arrestation. » | 

La publication dans les Affiches d'Angers du 15 janvier 1794 
de cet arrêté, publication faite par Moulin, prouve que ce général 
acceptait publiquement les considérants de Carrier si cruels 
pour l’honneur de Moulin. 

Dès la fin de janvier 1794, le général Moulin quitta le pays 
pour aller à l’armée des côtes de Brest, et il fut remplacé à 
Saint-Florent par le général Legros. 

Vial, ancien procureur général syndic de Maine-et-Loire, 
disait, en janvier 1795, dans son Discours prononcé à la 
Société Populaire d'Angers : « Fatigués de leurs courses, les 
rebelles se présentent pour mettre bas les armes. Le général 
Moulin en confère avec les autorités constituées de Saint Flo- 
rent, et ils arrêtèrent ensemble que n'ayant pas de pouvoirs 
pour prononcer sur le sort de ces malheureux, il serait donné 
provisoirement des sauf-conduits à huit à dix d’entre eux, afin 
d'engager tous les autres de se rendre. Cette mesure eut tout le 
succès qu'on pouvait en attendre, puisque le 22 décembre il 
s’en rendit 1.200. Le général Moulin, qui croyait avec raison 
avoir réparé, en tant qu'il était en lui, la faute qu’on lui avait 
fait commettre en lui faisant quitter son poste, demanda au 
représentant Franbastel ce qu’on devait faire de ces 1.200 pri- 
sonniers. Mais, d'un côté, C:rrier fit venir ce général à Nantes, 
où, apres l'avoir sabré, il le fit incarcérer ; et, de l’autre, Fran- 
castel] envoya chercher les 1.200 individus, et les fit fusiller 
dans la prée de Sainte-Gemmes-sur-Loire. » 


Au sujet du séjour que fit le général Moulin à Saint-Florent- 
le-Vieil, voici ce qu'écrivaient, le 20 avril 1795, les administra- 
tours de ce district à l’accusateur public près le tribunal crimi- 
nel de Maine-et-Loire : « Nous nous rétablimes à Saint-Florent 
le 18 novembre 1793. Déjà le général Moulin était arrivé dès la 
fin d'octobre avec deux ou trois mille hommes de troupes à ses 
ordres, tous en garnison à Saint-Florent. Nous apprimes que ce 
général traitait despotiquementet d'une manière assez barbare un 
grand nombre d'individus, et comprimait assez le surplus pour 
interdire presque toutes réclamations. En événement, il pronon- 
cait sans appel ; la prison, la mort, l'incendie étaient ses 
menaces, et malheureusement il ne Iles a que trop effectuées. 
Nous ne pouvons pas dire précisément le nombre des fusillades 
qu'il a fait faire, non plus que des incendies et des arrestations 
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arbitraires qu’il a ordonnés, mais il est notoire et constant que 
tous ces crimes ont eu lieu pendant son séjour à Saint-Florent, 
qui à duré à peu près trois mois. On trouve même l’aveu de 
ces fusillades dans un Mémoire imprimé (1) pour sa justification 
lorsque Carrier le fit arrêter. » (Anjou historique, IX, 100) 

Le général Moulin mourut à Pierrefitte (Seine), le 12 mars 
1810. Il était devenu baron de l’Empire. Son frère cadet, le 
général Jean-Baptiste-François Moulin, s’était suicidé à Cholet, 
le 8 février 1794 (Anjou historique, XIV, 641.) 


Le procès des terroristes angevins (1795) 


Le 9 avril 1795, le citoyen Gautrel, accusateur public près 
le tribunal criminel du département de Maine-et-Lotre, 
envoya aux administrateurs des huit districts de Maïine-et- 
Loire, aux agents nationaux, officiers municipaux, comités 
révolutionnaires el à tous les citoyens amis de la justice et 
des lois, la lettre-circulair'e que nous reproduisons : 


La Convention Nationale, en rappelant dans son sein ceux 
de ses membres qui ont échappé à la venseance des dictateurs, et 
en déployant toute son énergie contre ceux qui la déshonoraient, 
a déchiré le voile qui couvrait peut-être encore, aux yeux des 
moins apercevants, la faction impie et scélérate qui produisit 
les journées des ? et 3 septembre 1792, des 81 mai et? juin 1798. 
— Je n'ai pas besoin de vous rappeler tous les malheurs qui 
ont été la suite de ces fatales journées. Le département de 
Maine-et-Loire n'a que trop senti la puissance tyrannique de 
ces dictateurs en sous-ordre, de ces hommes barbares qui por- 
taient partout la flamme et la mort, qui ont violé toutes les lois, 
qui ont si cruellement outragé la morale publique, et qui 
rivaient les fers du peuple en lui parlant de liberté. Puissent 
ces horreurs s'effacer des pages de l’histoire de la Révolution ! 
que les citoyens égarés qui ont servi les projets liberticides de 
ceux qui les faisaient mouvoir, reconnaissent leur faute, qu’ils 
pleurent d’avoir été trompés, et qu’ils restent en paix ! — Muis, 
s'il faut avoir de l’indulsence pour l'erreur, le crime doit être 
poursuivi. L'impunité enhardit, et la journée du 12 germinal 


(4) Nantes, Guimar, in-ée de 6 pages. 
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(1‘r avril 1795) est une grande lecon. Les factieux qui ont tenté 
un dernier effort pour ressusciter le résime de sang et tous les 
crimes, ont des agents et des complices dans les départements» 
qui soupirent en secret et attendent le moment de se ressaisir 
des poignards qu’on leur a arrachés. La société exive la puni- 
tion des coupables ; la Convention le veut. Le Comité de Légis- 
lation vient de me donner des ordres pour rechercher tous ceux 
qui, sous la dernière tyrannie, ont trafiqué de Ja vie et de la 
fortune de leurs concitoyens ; qui ont abusé des noms sacrés de 
liberté et d’égalité pour couvrir des trames criminelles, des 
assassinats, des dilapidations et des concussions de tout genre. 
— Je dois être secondé dans ces recherches par tous les amis 
de l’humanité, de la justice et des lois. Je m'adresse donc à 
vous pour avoir les renseisnements suivants : — 1° Quels sont 
les différents commissaiŸes civils qui ont suivi les armées dans 
vos cantons ? au nom de qui agissaient-ils ? — 20 Quels sont les 
membres des Comités révolutionnaires existant lors du 9 ther- 
midor ? par qui avaient-ils été nommés ? — 3 Comment les 
uns et les autres se sont-ils comportées ? — 4° Quelle morale 
prêchaient-ils ? — 5° Ont-il ordonné des évacuations de cantons, 
des désarmements, et pur quel ordre ? — 6° Ont-ils fait protéger 
les personnes et le transport de leurs effets les plus précieux ? 
— 5° N’ont-ils point favorisé le pillage et les massacres, en ne 
donnant pas aux malheureux habitants le temps et les moyens 
de se sauver et d'enlever leurs effets ? — 8° Se sont-ils immiscés 
dans l'administration des etYets appartenant à la République, et 
en ont-ils rendu compte, en exécution de la loi du 3 décembre 
1794 ? — 9° Y a-t il eu des noyades ou des fusillades, et qui les 
a commandées ? — 10° Que sont devenus les effets des malheu- 
reuses victimes ? qui sont ceux qui les dépouillaient ? — 11° 
Tous ces commissaires ou agents n’ont-ils point commis d'actes 
arbitraires, exigé des sommes ou autres objets pour protéger 
les uns et mettre en liberté les coupables ? — Je vous engage à 
me faire parvenir tous ces renseignements le plus promptement 
possible, à y joindre les pièces au soutien, et les déclarations 
qu'ont pu faire ou pourraient faire les citoyens qui ont des 
connaissances particulicres sur quelques faits graves. J'attends 
tout de votre zèle, de votre haine pour la tyrannie, de votre 
amour pour la liberté et la patrie. 


« L'Anjou historique » a donné (XX1V,61)1a liste des pièces 
que la Société Populaire d'Angers reinit à Gautrel, le 16 
avril. La mème Revue(IX, 99) a reproduit le rapport acca- 
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_blant que les administrateurs du district de Saint-Florent- 
le-Vieil adressèrent, le 20 avril, à l'accusateur public. 


« L'Anjou historique » a également publié (IV, 503) le 
mandat d'arrêt longuement motivé que le juge de paix 
Myionnet lança, le 21 mai, contre les hommes de la Terreur. 


Le citoyen Macé-Desbois, directeur du juré d'accusation, 
devant qui l'affaire des terroristes était renvoyée, commença 
aussitôt les interrogatoires, et le 9 août 1795 il dressa contre 
eux un acle d'accusation. Le jury l'approuva le 17 août, et 
les accusés furent renvoyés devant le tribunal criminel de 
Maine-et-Loire. 


Cet acte d'accusation était calqué sur un « aperçu de 
l'affaire », conservé aux Archives Nationales (DIII, 140) et 
que nous allons reproduire : 


Le département de Maine-et-Loire est un de ceux qui a leplus 
souffert sous la tyrannie. Un système affreux a dominé princi- 
palement la commune d'Angers. Un Comité Révolutionnaire y 
a été établi le 9 juillet 1793, et une Commission militaire le 10. 
du même mois y a été érigée en tribunal révolutionnaire. Des 
hommes vicieux et corrompus, suant le crime et dégoûtant de 
sang, s’y étaient approprié le privilège exclusif du patriotisme. 
Ils se disaient révolutionnaires pour faire détester la Révolu- 
tion. Ils avaient avili les autorités constituées ; ils avaient 
chassé les élus du peuple pour se mettre à leurs places. Leur 
bouche impure proclam'ait la République et les hauts faits de 
la Montagne. Mais les patriotes éclairés, quoique réduits au 
silence, n’ont jamais été dupes de ces nouveaux révolutionnaires. 
Le moment est venu où leur conduite doit être examinée et où 
le glaive de la justice doit se promener sur la tête de tous les 
coupables. 

Il a existé dans le département de Maine-et-Loire et particu- 
lièrement à Angers des manœuvres et intelligences contre la 
sûreté, la liberté et la propriété des citoyens pour établir et 
perpétuer le système de sang et de tyrannie, de destruction et 
de dépopulation, de pillage et d’anarchie qui a couvert de deuil 
Ja République entière pendant quinze mois. 

Les manœuvres et intelligences ont eu lieu: — 1° En com- 
mencçant par avilir les autorités constituées du choix du peuple, 
par leur faire perdre la confiance, faisant contre les membres 
qui les Composaient de fausses dénonciations pour les faire 
destituer, se mettre à leurs places et ensuite les incarcérer 
et faire périr ceux dont les talents marquaient le plus et étaient 
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utiles à leurs concitoyens ; — 2° En faisant dissoudre la Société 
Populaire de l’Est à Angers (28 mars 1794), avilissant les mem- 
bres qui la composaient, cherchant à troubler l’union et Ia 
fraternité qui existaient entre cette Société et celle de l'Ouest 
de la même commune, et même en.excitant à commettre des 
massacres envers les individus qui composaient celle de l'Est; 
— 3° En comprimant par la terreur les citoyens de Maine-et- 
Loire et particulièrement ceux d'Angers, formant et projetant 
des listes de proscription de 1500 individus de cette commune à 
guillotiner sous le prétexte de fédéralisme ; — 4° En provoquant 
ou ordonnant, par suite du systeme de sang et de tyrannie, des 
meurtres ou homicides, en faisant périr cruellement par des 
fusillades et faux jugements non seulement des rebelles de la 
Vendée, et éndislinclement des hommes pris les armes à la 
main et sans armes, des hommes qui se rendaient ou avaient 
rendu les armes sur la foi d'une amnistie, mais encore des 
femmes et des enfants, des personnes imbéciles ou en démence, 
des personnes contre lesquelles il n’y avait aucun délit, des 
personnes qui n'étaient détenues que par mesure de sûreté 
générale comme suspectes ; — 5° En distribuant aux militaires et 
gendarmes qui exécutaient les fusillades, des sommes apparte- 
nant à la République ou arrachées aux malheureuses victimes, 
pour les encourager aux horreurs qui se commettaienteten leur 
abandonnant la dépouille des individus fusillés ; — 6° En com- 
mettant des faux pour couvrir les assassinats ou fusillades 
arbitraires, et notamment en portant sur des registres des 
jugements et notes contre beaucoup d'individus qui, d’après ces 
jugements et notes, paraitralent avoir été jugés et exécutés 
publiquement dans les mêmes jours aux lieux ordinaires des 
jugements et exécutions, lorsqu’au contraire ils ont été fusillés 
avec d'autres malheureux sans aucun jugement; — 7° En provo- 
quant et coopérant à faire périr, par des noyades, des prêtres 
déportés et d’autres prêtres reclus, infirmes et sexagénaires, qui 
étaient déposés, les uns à la Citadelle (château), les autres à la 
maison de la Rossiwnolerie (lycée); — 8° En commettant des 
actes arbitraires; — 9 En s’emparant des fortunes et des 
propriétés, commettant des dilapidations d'objets appartenant 
à la République, dans la manutention desquels on s’immisçait 
sans tenir aucun état et trafiquant de la vie et de la liberté des 
hommes ; — 10° En incendiant sans nécessité des maisons et 
édifices nationaux. et brisant des monuments publics ettableaux 
utiles aux arts ; — 11° En calomniant la Révolution du 9 ther- 
midor (27 juillet 1794), rappelant à des temps plus heureux, 
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formant des conciliabules nocturnes el dangereux, cherchant à 
l'époque du 12 germinal (1* avril 1795) à amener le trouble. 


A la date du 1° septembre 1795, Gautret, accusateur 
public du tribunal criminel de Muïine-et-Loire, envoyait au 
Comité de Législation un long Mémoire pour yprouter 
chacun de ces onze chefs d'accusation contre les terroristes. 
It disait en parlant du premier : 


Le 9 juillet 1793, le Comité Révolutionnaire entre en fonc- 
tions, en vertu d’un arrêté du 8 des représentants du peuple 
Richard et Choudieu. 

Dès le même jour, le Comité prend un arrêté qu’il fait afficher, 
dans lequel il reproche aux corps administratifs d'avoir commis 
une infraction à la loi en ne forçant pas les propriétaires de 
croix dites de Saint-Louis à les déposer avec leurs rubans et 
brevets, lorsqu'à cette époque il n'existait aucune loi qui 
ordonnait ce dépôt, que ces croix étaient une propriété des 
citoyens et que la Convention Nationale mentionnaiït honora- 
blement ceux qui les offraient en don patriotique. Par ce même 
arrêté, le Comité, abusant déjà de ses pouvoirs, se met au- 
dessus de toutes les autorités constituées, lorsqu’au contraire 
elles doivent le surveiller ; et pour insulter davantage aux 
autorités qu'il accuse injustement d'infraction à la loi, qui 
n’existe pas, il leur adresse son arrêté pour le faire mettre à 
exécution. Les administrateurs du département refusent de 
recevoir des ordres aussi contraires à la loi, d'une autoriténouvelle 
et passagère et qui, exigeant qu’on déposât en ses mains des 
objets précieux, manifrstait déjà le désir de s’immiscer dans }a 
manutention des biens particuliers et objets appartenant à la 
R'publique. Le Comité Révolutionnaire, d'après ce refus, 
s’adressa aux représentants du peuple pour faire approuver son 
arrêté. Ils l’approuvent dans la partie qui enjoint le dépôt des 
croix, rubans et brevets. L'urrêté du Comité, dans un autre 
placard, n’est plus énoncé que comme ordonnant un dépôt; il 
n’y est plus question d'infraction à la loi. Les représentants du 
peuple l’adressent aux autorités constituées du département, et 
alors elles ne recoivent plus d'ordre que de l'autorité supé- 
rieure. 

Mais le Comité Révolutionnaire, irrité d’avoir reçu une lecon 
des corps administratifs, quil trouvait trop surveillants, 

sollicite bientôt auprès des représentants du peuple un nouvel 
arrêté pour avoir le droit de dominer le département. Les reprè- 
sentants du peuple Richard et Choudieu, qui venaient avec des 
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pouvoirs illimités et en dictateurs (comme l’annonça Choudieu 
à une séance du département), qui venaient avec des Momoro, 
des Vincent, des Ronsin, des Millet, des La Chevardière et autres 
gens à eux aflidés pour établir un gouvernement révolutionnaire 
et suspendre les droits de ce peuple qu’ils flagornaient pour 
mieux le tromper, ces représentants, dis-je, accorderent au 
Comité sa demande. Le 21 août 1793, Richard et Choudieu 
prennent donc un arrêté qui charge le Comité Révolutionnaire 
d'Angers d'examiner la conduite des administrateurs du dépar- 
tement relativement à la vente des biens d’émigrés et autres 
opérations. 

Il est bon de remarquer que les représentants du peuple 
motiverent cet arrêté sur les articles 59 et 60 de la loi du 28 
mars 1793 relative aux émigrés, qui portent que « les adminis- 
trateurs convaincus de négligence seront destitués et en outre 
punis de deux années de fers, s’ils sont convaincus d'infidélité 
dans l’exécution de ladite loi. » Il est donc déjà présumable 
que le Comité Révolutionnaire avait accusé de négligence les 
administrateurs du département pour obtenir des représentants 
du peuple le droit d'examiner leur conduite. 

Quoi qu’il en soit, le Comité Révolutionnaire, toujours porté 
à étendre ses pouvoirs, prend de suite (22 août) un autre arrêté, 
qu’il fait afficher avec profusion et par lequel il demande compte 
au département des opérations qu’il à faites relativement aux 
biens d’émigrés, sous les peines portées par les articles 59 et 60 
de la loi du 28 mars 1793. Par les articles 2 et 8 de cet arrêté, 
le Comité, sans y être autorisé par les représentants du peuple, 
exige que les directoires de district etles municipalités remettent 
au Comité un compte exact et circonstancié des opérations qui 
les concernent dans le même objet. Par l’article 8, il nomme 
Jhierry et Martin-Lusson, deux de ses membres, pour assister 
aux inventaires, ventes et autres opérations qui seront faites 
par les autorités constituées relativement aux biens des émigrés, 
et ordonnent en conséquence à ces mêmes autorités de les 
prévenir 24 heures avant de les commencer. Voilà comme le 
Comité cherchait à usurper tous les pouvoirs, à dominer les 
corps administratifs pour les avilir. Enfin, par l’article 5 de cet 
arrêté, le Comité appelle les dénonciateurs contre les corps 
administratifs, puisque cet arrêté n'était relatif qu’à l’examen 
de leur conduite. 

Réduit à l'impuissance d'avoir des dénonciations étrangères 
contre des administrateurs qui étaient du choix du peuple et 
faisaient exécuter la loi, le Comité met le comble à l'injustice 
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et à sa haïine pour les autorités constituées et les hommes ver- 
tueux. Mais, comme le Comité veut tout à la fois instruire le 
procès et conduire à la guillotine ses victimes, il se ménage un 
moyen. 

Le 24 septembre 1793, il fait prendre un arrêté par deux de 
ses membres, qui deviennent faux dénonciateurs, pour faire 
destituer les corps administratifs. Quels sont ces membres ? 
Geslin et Thierry, les deux beaux-frères, tout à la fois dans le 
Comité Révolutionnaire, contre la loi qui ne permet pas que des 
parents ou alliés aussi proches soient membres d’une même 
autorité secondaire. Ce sont ces hommes bas qui se couvrent 
d'infamie, qui se rendent faux témoins pour perdre les autorités 
constituées d'Angers, amener un autre ordre de choses nuisible 
au peuple et à la République entière. 

Par cet arrêté, ils osent dire, au nom du Comité Révolu- 
tionnaire (et cependant les autres membres ne signent point) : 
1° La négligence mise par les corps administratifs à faire 
exécuter les lois, à punir les malveillants et à arrêter les progrès 
des premiers attroupements est la principale cause qui a donné 
lieu à la guerre de la Vendée ; 2 les membres des corps admi- 
nistratifs sont pour la plupart les ennemis du nouvel ordre de 
choses, les autres au-dessous du caractère qu’un républicain 
doit avoir, ils ont tous desservi la chose publique et mis les 
armées nationales dans l’impuissance de terminer la guerre de 
la Vendée, qui sous d’autres administrateurs n’aurait jamais 
existé ; 3 les membres des directoires de département et de 
district ont donné des preuves non équivoques qu'ils n’aiment 
pas l’état républicain et qu’ils ont encore dans le cœur le désir 
d'un roi ; 4° les tentatives faites par eux, conjointement avec 
les administrateurs perfides d’autres départements, à l’effet de 
dissoudre la Convention par une force armée, prouvent qu’ils 
voulaient un Louis X VII ; 5° les menées sourdes et clandestines 
employées par eux pour corrompre l'esprit public à Angers, au 
point de surprendre les signatures des citoyens de cette ville 
sur une Adresse destructive de tous les principes connus et 
calomnieux aux sauveurs de la patrie, ne permettent point de 
douter que ces hommes pervers dont quatre étaient les prin- 
cipaux agents de la faction et sont actuellement détenus (1) à la 
Citadelle (Couraudin, Maillocheau, Brevet et Dieusie), voulaient 
attenter à la liberté et à l’égalité du peuple ; 6° enfin l'affection 
mise par eux à ne pas faire suivre avec exactitude le recou- 
vrement des impôts, la vente des biens nationaux et la séques- 


(1) Arrêtés le 9 septembre 1793, sauf Dieusie interné seulement le 16. 
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tration des biens des.émigrés, est un moyen par lequel ils 
voulaient mettre la République hors d’état de soutenir la cause 
de la liberté. Par ces considérations et plusieurs autres éga- 
lement prouvées, ajoutent ils, le Comité arrête qu’il sera 
demandé aux représentants du peuple la destitution des 
membres qui composent les directoires du département et du 
district d'Angers, et qu’ils soient remplacés par de bons 
patriotes, conformément à la loi, sans préjudice des poursuites 
criminelles. | 

C'est d’après cette pièce monstrueuse, d’après cette fausse 
dénonciation ou ce faux témoignage, que les représentants du 
peuple Richard et Choudieu destituent, le 6 octobre 1793, les 
membres des directoires du département et du district d'Angers, 
le président du tribunal criminel et suspendent d'autres fonc- 
tionnaires publics du tribunal du district. Tous sont mis sur-le- 
champ en arrestation. Cette destitution était tell&ment combinée 
entre les membres du Comité Révolutionnaire que Vial a rédigé 
et écrit lui-même l’arrêté signé des représentants du peuple et 
a également rédigé et signé l'arrêté contre Tessier du Clozeau, 
accusé de fédéralisme (1). 

Eh ! quels sont ceux qu’on met en place ? Les dénonciateurs 
mêmes. Thierry devient membre du tribunal du district d’An- 
gers et reste membre du Comité Révolutionnaire ; Geslin, son 
beau-frère, devient secrétaire du district ; Vial devient pro- 
cureur général syndic du département et tout à la fois reste 
membre du Comité ; Hunault, gendre de Vial, devient membre 
du directoire du district; Aubry, membre du Coinité, devient 
membre du même directoire du district ; Dorgigné, membre du 
Comité, devient membre du département ; Abraham Maussion, 
membre du Comité, devient juge du tribunal du district ; Chou- 
dieu, membre du Comité, devient commissaire national près le 
tribunal du district. 


(1) Le 5 octobre 1793, un -arrèté des représentants deslituait Larévellière, 
président du tribunal crirminel de Maine-et-Loire. Puis, le lendemain, c'était 
le tour des membres du directoire du département isauf Villier) : Brichet, 
Bardet, Charicry, Lavigne, Papin, Mumert-Uoullion, Coulonnier ; Boullet, pro- 
cureur géncral syndic, et Barbot, secrétaire général, étaient également des- 
titués. Le même jour 6 octobre, les représentants révoquèrent les quatre 
membres du directoire du district d'Angers : Rogeron, Vailee, Cherbonneau 
et Boullay, ainsi que le sccrétaire Delaunay. Le 18 octobre enfin, c’était le 
président du tribunal du district d'Angers (Couraudin) et le commissaire 
national près ce tribunal (Brevet): Fauconnier, juges au mêmo tribunal, était 
seulement suspendu. Le 7 octobre, le Comité Révolutionnaire d'Angers 
envoie deux gendarmes à Vannes pour arréter Tessier du Clozeau. Le 9 oc- 
tobre, Dupont, secrétaire de la municipalité d'Angers, est iuterné au chäteau, 
où vieut le rejoindre le juge de paix Chaillou (6 novembre). 
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Geslin est celui qui installa les nouvelles autorités constituées 
le 11 octobre 1793 et qui prononca à la maison commune un 
discours analogue à sa dénonciation, qui ne reconnaissait pour 
la véritable représentation nationale que es membres réunis 
sur la sainte montagne, qui rompait ainsi l'unité et l’inté- 
gralité de la Convention pour fomenter des divisions. Il osait 
dire que c’était de ce jour que triomphaient la liberté et l'égalité, 
lorsqu’au contraire le système de tyrannie et de persécution 
commencait à peser sur les hommes probes et vertueux, qualités 
sans lesquelles il n'existe ni patriotisme ni républicanisme. 

Ainsi ces misérables calomniateurs dépouillaient ceux qui 
avaient la confiance du peuple, pour se mettre en leurs places, 
et encore ils insultaient à leurs victimes... Vial, d’un autre côté, 
tenait le même langage dans son discours, lors de son instal- 
lation au département (11 octobre). 

Plusieurs-des membres destitués demeurent incarcérés pen- 
dant quinze jours, un autre périt en détention (1), quatre autres 
ont fait usage du retentum porté en la fausse dénonciation, 
« sans préjudice des poursuites criminelles ». 

En effet, par l’organe de Vial, membre du Comité Révolu- 
tionnaire, Brevet, administrateur du département et commis- 
saire national près le tribunal du district, Dieusie, président du 
département, Couraudin, président du tribunal du district, et 
Larévellière, administrateur du département et président du 
tribunal criminel, sont interrogés et accusés de fédéralisme, 
d’avoir été les rédacteurs d’une Adresse tendante à la disso- 
lution de la Convention Nationale, et enfin d'avoir trompé le 
peuple, lorsque la commune entière déposait que les sections 
seules, en vertu de la loi, s'étaient assemblées pour faire usage 
du droit de faire pétition et qu’elles avaient arrêté une Adresse 
qui, loin de détruire la Convention, voulait qu'elle fût libre et 
respectée, que les factieux fussent anéantis et que la « Répu- 
blique une et indivisible.» ne fût pas un vain mot (30 mai 1793). 

Hélas t malheureusement trop tard pour tant de victimes 
sacrifiées, le peuple sait aujourd’hui que le mot fédéralisme, 
comme beaucoup d'autres mots, avait été inventé pour l’aveu- 
gler. Ceux qu’on appelait fédéralistes, étaient ceux qui vou- 
laient sincèrement la liberté, la République une et indivisible, 
l'exécution de la loi, la justice. Les prétendus fédéralistes étaient 
vraiment ceux qui voulaient que la Convention Nationale fût 
respectée, libre et non pas dominée par une faction impie et 
scélérate. Les prétendus fédéralistes enfin étaient ceux qui 


(1) Feuconnier, mort dans les caves de Doué, le 29 décembre 1793. 
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voyaient les malheurs de leur patrie dans la conduite de ces 
hommes immoraux et couverts de crimes qui voulaient l’ané- 
antissement de tout ordre social, la destruction des monuments 
publics et des arts, la ruine du commerec, la mort de tous les 
hommes vertueux et éclairés, une dépopulation de la moitié 
des citoyens, la loi agraire, enfin l'igrorance et l’esclavage du 
peuple. 

Mais les complices et les agents de cette faction impie et 
scélérate, qui pour tromper plus facilement le peuple le fla- 
gornaient, ne lui parlaient que de sa souveraineté et de sans- 
_culottisme, étaient les membres des Comités Révolutionnaires, 
des Commissions Militaires, hommes choisis et dévoués à la 
faction, et autres intrivants répandus dans les départements 
pour orvaniser la terreur, faire couler le sang. commettre des 
dilapidations, outrager la morale publique et se livrer à tous les 
crimes. Or, quels complices plus intimes pouvaient avoir les 
facticux que ceux qui agissaient sciemment, qui se rendaient 
faux dénonciateurs et étaient payés de leur faux témoignage en 
remplaçant ceux mêmes qu'ils dénoncaient ? 


Telle est la conduite du Comité Révolutionnaire d'Angers. Et 
ce qu'il y a de révoltant dans la marche tenue par les membres 
de ce Comité à l'ésard de ceux qu'ils poursuivaient avec tant 
d’acharnement, c'est que Vial Jlui-méme était un chef du preé- 
tendu fédéralisme et un irstirateur des sisnataires de l’Adresse 
(du 30 mai 1793), et qu'il devait instruire une procédure et 
accuser de fédéralisme les siynataires, c'est que les membres du 
Comité étaient dénonciateurs et juses. On voit, en etfet. dans un 
arrêté du 7 octobre 1793 que Geslin, un des dénonciateurs, se 
réunit ensuite avec les autres membres du même Comité pour 
juger Dicusic, Brevet, Couraudin et Maillocheau, qu'ils con- 
damnent à être détenus jusqu'à Ia paix, en ordonnant qu'ils 
seront transférés à Amboise. 

Le Comité, dans cet arrèté, a grand soin d'ajouter encore : 
« Sans préjudice des poursuites extraordinaires ». Sa vengeance, 
en eflet, n'était pas assouvie. Il attendait un instant plus favo- 
rable pour les conduire à l'échafaud. Il attendait que le système 
de terreur et de tyrannie qu'ils commencaient de mettre en 
activité, fût totalement établi pour comprimer le peuple et lui 
imposer silence. 

Ce fut donc au mois de pluviose an IT, quatre mois après le 
premier jusement qui les condamnait à la détention jusqu’à la 
paix, que le Comité Iéévolutionnuire S'accorda avec la Com- 
mission Militaire pour les faire revenir d'Amboise. On y joignit 
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Larévellière et Tessier, qu’on voulait également sacrifier. La 
Commission Militaire arrivait alors de Laval, où elle avait 
promené la guillotine, et Hudoux, un des membres, avait 
demandé qu'on leur livrät de « grosses têtes et non pas de la 
drogue ». Ce sont ses propres expressions. Il ajoutait qu'ils 
avaient de trop beaux cous pour ne pas passer à la guillotine 
(Déclaration fuite, le 7 novembre 1:94, au second Comité révo- 
Jutionnaire par Baure, perruquier à Angers). Le Comité Révo- 
lutionnaire avait tellement à cœur de les faire périr qu’il pressa 
le citoyen Besnard :9 février 1794) de venir au Comité copier la 
procédure « d'individus guillotinables ». En un mot, le Comité 
marque singulièrement son intention pour se défaire de ceux 
qui lui déplaisaient et jouir de ses manœuvres criminelles. 

Le 11 ventôse (1° mars 1794), il écrit au Comité de Sûreté 
Générale, lui fait part que la Commission Militaire a jugé les 
fédéralistes, qu’elle a été forcée par les défenseurs de ces 
Messieurs de les envoyer au tribunal révolutionnaire de Paris, 
qui a jusé le grand maître et « qui n'épargnera pas ses enfants ». 
Il manifeste le regret de ne les avoir pas vu guillotiner sous ses 
veux, en ajoutant ces expressions : « Le grand exemple tant 
désiré des patriotes n’a pu s’opérer ». Voilà certainement une 
bonne recommandation qui a conduit au supplice les mal- 
heureux qu'ils poursuivaient. 

Thierry, un des faux dénonciateurs et membre du Comité, 
répond à la femme Châteaurenaud qui sollicite pour les accusés, 
qu'il n’y a point de démarche à faire pour eux, que ce sont des 
gens qui méritent la mort (Déclaration faite par cette femme, 
le 29 octobre 1794, au second Comité révolutionnaire). — Félix, 
président de la Commission Militaire, répond également avant 
de les juger qu'ils seront fait mourir. (Déclaration de Vial). — 
Hudoux, membre de la Commission Militaire, s’est aussi joint 
à Geslin et à Thierry pour accuser faussement de fédéralisme 
les mêmes individus. Il a voulu être tout à la fois témoin et juge, 
lorsqu'ils ont été traduits devant la Commission Militaire, et ce 
n’est que parce qu'on l’a dénoncé qu'il fut obligé de se retirer. 
Mais il a servi de faux témoin et a contribué à les faire périr. 
Les expressions de ce faux témoin en parlant de Dieusie, 
Brevet, Couraudin et Larévellière, qu'il accusait injustement, 
ne sont-elles pas bien remarquables et n’annoncent-elles pas 
que ce monstre se faisait un jeu de la vie des hommes ? Dicusie, 
Brevet, Couraudin et Larévellivre ont de trop beaux cous, disait- 
il à Baure, perruquier, pour ne pas passer à la suillotine. Enfin 
Hudoux a également avili les autorités constituées en disant 
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qu’elles étaient « la basse-cour de la guillotine », que la Com- 
mission Militaire s’occuperait d'elles et les ferait guillotiner 
après les brigands de la Vendée.(Information faite le 23 janvier 
1794 par le juge de paix Chaiïllou). 

Ainsi il existait donc un concert bien criminel entre le Comité 
Révolutionnaire et quelques membres de la Commission Mili- 
taire pour faire périr ces innocentes victimes sous le faux pré- 
texte de fédéralisme. 

En se résumant sur ce premier délit, on voit que toutes les 
circonstances rapportées, ainsi que les pièces à l’appui, prouvent 
d’une manière irrésistible que le premier Comité Révolution- 
naire d'Angers (9 juillet 1793-16 mars 1794) a pratiqué des 
manœuvres pour avilir les autorités constituées du département 
et du district d'Angers, pour leur faire perdre la confiance, pour 
faire faire contre elles de fausses dénonciations, les faire des- 
tituer, se mettre à leurs places, les faire incarcérer, et faire 
périr ceux des membres dont les talents marquaient le plus et 
étaient utiles à leurs concitoyens. 


Gautret lerminait en donnant les noms des tlerrorisies 
poursuivis : Boniface, Boussac, Geslin, Martlin-Lusson, 
Proust, Thierry el Vial, anciens membres du Comilé Révoiu- 
tionnair'e, et Hudoux, qui avait fait partie de la Commission 
Mililaire. 

Aux termes de la loi, la populalion d'Angers étant au- 
dessous de 40.000 &mnes, les accusés avaient le choix d'un 
autre tribunal. Vial opta pour celui du Mans. Stx autres 
ayant choisi Angers prélendaient que Vial devait être jugé par 
le tribunal désigné par la majorité. Gautret mandait, le 
1er septembre 1795, au Comité de Législation : « C’est à vous 
de décider la difficulté. Je vous observe qu’il est nécessaire 
que tous les accusés soient jugés ensemble devant le même 
tribunal, parce que leur affaire est connexe et que les mem- 
bres du Comilé Révolulionnaire se défendent el rejettent en 
partie sur Vial toutes les horreurs commises en Maine-et- 
Loire sous la dernière {yrannie. » 

Cet embarras de procédure fil traîner en longueur l'affaire 
des terroristes. Ils n'étaient pas encore jugés quand fut voté 
le 26 octobre 1795 le décret d'amnistie, qui prononçaît l'abo- 
lilion des procédures pour faits purement relatifs à la Révo- 
lution. C’élait le cas de nos jacobins angevins ; en conséquence, 
le tribunal de police correctionnelle de l'arrondissement 
d'Angers décida qu'ils devaient bénéficier de cette faveur. 

Une jeune fille écrivait d'Angers, le 7 décembre 1795 : 
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« Les terroristes de Nantes (1) et d'ici, qui étaient détenus 
dans nos prisons, sont sortis d'hier en vertu de la loi du 
4 brumaire qui leur donne la liberté. Peut-on absoudre des 
êtres si méchants ! Ils ont, en vérité, plus de bonheur que 
d'honnètes gens... » (2) 


La Vendée angevine après le 18 fructidor 
Canton de la Pommeraye 


Le 17 février 1795, les représentants du peuple prenaient, au 
château de la Jaunaye, un arrêté qui accordait à Charette et aux 
autres chefs vendéens des armées du Centre et du Pays-Bas 
« l'exercice libre, paisible et intérieur de leur culte. » Stofïlet et 
l’armée d’Anjou adhérèrent, le 2 mai, à la paix de la Jaunaye, 
dans une réunion qui eut lieu à Saint-Florent-le-Vieil. C'était 
un véritable concordat entre la Convention et la Vendée. Ce pre- 
mier Concordat, renouvelé en 1796 par Hoche et par Bonaparte 
en 1800, devait trouver sa forme définitive dans celui du 
15 juillet 1801. 

Le culte fut donc libre en Vendée depuis 1795 jusqu’en 1801, 
excepté pendant la persécution fructidorienne. 

Le coup d’Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797) engloba, en 
effet, les prêtres avec les émigrés et les royalistes dans une per- 
sécution qui dura jusqu’à la fin du Directoire. Dès le 19 fructi- 
dor (5 septembre), les mesures les plus sévères étaient édictées : 
« Le Directoire est investi du pouvoir de déporter les prêtres 
qui troubleront la tranquillité publique. » En même temps, on 
inventa un nouveau serment ainsi conçu : « Je déclare et jure 
haine à la royauté et à l’anarchie, attachement et fidélité à la 
République et à la Constitution de l’an III. » Les prêtres ven- 
déens refusèrent de prêter ce serment, que Pie VI condamna le 
21 septembre 1798. Ils furent obligés de se cacher de nouveau 
et de n’exercer le ministère que Fes RnEneRs ce qui dura 
jusqu’à la fin de 1799. 

Voyons comment les choses se passèrent dans le canton de la 
Pommeraye-sur-Loire, qui comprenait quatre communes : 


(4) Une loi du 24 avril 14795, avait attribué la connaissance de l’affaire du 
Comité Révolutionnaire de Nantes au tribunal criminel de Maine-et-Loire. 
(2) Troisième bataillon de Maine-et-Loire, par M. de Pétigny, page 149. 
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Beausse, Montjean, la Pommeraye, Saint-Laurent-de-la-Plaine. 
- L'administration municipale du canton, se sentant peu en sûreté 
à la Pommeraye, tenait ses séances à Montjean, et c'est en cette 
commune que demeurait également le commissaire du Direc- 
toire exécutif près l’administration cantonale. 


Voici au sujet de la question religieuse les lettres que le com- 
missaire du canton de la Pommeraye adressa, de 1797 à 1799, 
au commissaire du Directoire près l’administration centrale de 
Maine-et-Loire (L 286). | 
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14 septembre 1797. — Les prêtres abondent dans la Vendée 
depuis la loi du 19 fructidor. Ils disent que c'est en vain qu'on 
exige d'eux une déclaration quelconque. On les voit journelle- 
ment rassemblés par douzaine, à deux et trois lieues de Mont- 
jean, qui tiennent des conférences tres chaleureuses et longues. 


16 seplembre. — Les prêtres de Beausse, la Pommeraye 
et Saint-Laurent-de-la-Plaine sont en fuite depuis deux jours, 
bien résolus à ne pas se soumettre à Ja loi du 19 fructidor. On 
les voit par essaim se rendre du côté de la Poitevinière pour le 
grand prêtre Masson, curé de cette commune, et conférer avec 
lui. On en a vu passer, dans différents endroits de la commune 
de Montjean, au moins trente, qui venaient de la rive droite de 
la Loire et descendaient dans les Mauges. — Des malveillants 
font entendre que le Gouvernement veut faire prendre tous ceux 
qui, après la première pacification, ont repris les armes avec 
Stofflet (26 janvier 1796). 

9 .octobi'e. — Gendron et Forestier, réfractaires, domiciliés à 
la Pommeraye et originaires de cette commune, ont cessé leurs 
fonctions depuis la promulcation de la loi du 19 fructidor ; ils 
ont disparu même aux yeux des républicains ; mais ils y résident 
encore cachés. Il est probable que plusieurs autres prêtres 
réfractaires et déportés sont avec eux. — Le prêtre Martin, qui 
a fait son serment à Saint-Germain-des-Prés conformément à 
la loi du 19 fructidor, est revenu chez sa mère, à la Pommeraye, 
depuis huit jours. Il a même fait revenir tous ses effets. Il va 
dire qu'il n’a juré que parce qu’il était forcé par les baïonnettes. 


19 janvier 1798. — II y à habituellement cinq ministres du 
culte : trois à la Pommeraye, un à Saint-Laurent-de-la-Plaine et 
un à Beausse. De ces cinq, seul Martin, frère du détenu à la 
Rossignolerie, a prêté le serment du 19 fructidor. Les quatre 
autres s’y sont refusés. Aussi errent-ils aujourd’hui çà et là 
dans la campagne, sans néanmoins quitter de très loin la 
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commune qu’ils avaient précédemment adoptée. Ils ne cessent 
de faire leurs cérémonies tantôt dans une métairie, tantôt dans 
une autre, mais où et à quelle heure ? Voilà le secret impéné- 
trable. Il existe quelques croix à Beausse, à la Pommeraye et à 
Saint-Laurent, mais est anathème qui ose seulement les regar- 
der de côté ! 


Mars.— Jacques Forestier, ci-devant vicaire à la Pommeraye, 
se retire ordinairement au ci-devant château de la Bizoliere, à la 
Pommeraye ; il jouit même depuis l’insurrection du domaine 
de ce château. C’est peut-être un des plus dangereux de cette 
secte malfaisante ; il continue l’exercice de ses fonctions, tantôt 
dans une maison tantôt dans une autre, et le plus souvent dans 
une métairie nommée la Forte-Maison. Il cause les plus grands 
ravages dans ces contrées et il n’est pas de moyens qu’il 
n’emploie pour faire hair notre Gouvernement. — Gendron, ci- 
devant vicaire à la Pommeraye, habite une petite maison qu’il 
a fait bâtir au bourg de cette commune. On dit pourtant que 
depuis trois semaines on le voit chez-lui bien plus rarement 
qu’à l'ordinaire. — Gazeau demeure la majeure partie du temps 
à la cure de Beausse; ci-devant curé de Saint-Maurille des Ponts- 
de-Cé et depuis trois ans à Beausse. — Bourigault, vicaire à 
Saint-Laurent-de-la-Plaine, demeure au bourg, chez un particu- 
lier. 


14 Juin. — Je suis depuis longtemps à l'affût des prêtres de 
la Pommeraye, sans pouvoir découvrir leur antre ténébreuse. 
Les crédules habitants de cette commune se sont concertes et 
ont promis de leur donner pour l’année courante 30 sous à rai- 
son de chaque communiant. Quatre commissaires ont été 
nommés pour faire la collecte. La commune de la Pommeraye 
est le foyer du fanatisme et de l'hypocrisie. Les prètres y 
trouvent autant de protecteurs que d'habitants. 


18 juin. — Des colonnes mobiles parcourent sans cesse 
depuis quinze jours mon canton et différents autres qui l’avoi- 
sinent. Le 25 prairial (13 juin), un officier avec cinquante chas- 
seurs sont venus coucher à Montjean. Le commandant m'a 
‘exhibé ses ordres, portant qu'il arrêtera les émigrés, les prêtres 
réfractaires, les brigands, les chouans, les gens suspects. Il m’a 
dit aussi avoir celui d'abattre les croix, ce qu’il exécute partout 
où il passe. Il a voulu arrêter Martin, prêtre à la Pommerare, 
qui a prêté le serment du 19 fructidor devant la municipalité 
cantonale d’Ingrandes, mais il n'a pas mis son projet à exé- 
cution. | | 

18 juillet. — Montjean vient de voir se former dans son sein 
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une Société théophilantropique, qui fait des progrès de jour en 
jour. Plusieurs citoyens se rendent tous les décadis au temple 
de la Raison, à heure fixe. Un d'eux monte à la tribune, donne 
lecture de plusieurs chapitres de cette morale religieuse et 
chante par intervalle des hymnes à la divinité. 


15 août. — La gendarmerie de Chalonnes a capturé (le 11 
août) Bourigault, prêtre, demeurant à Saint-Laurent-de-la- 
Plaine. Il a été conduit chez le juge de paix, à qui il a déclaré 
qu'il n’exerçait plus ses fonctions en public depuis la loi du 
19 fructidor, mais qu’il les faisait secrètement. Plusieurs per- 
sonnes assurent qu’il vivait paisiblement, ainsi que le prêtre 
Gendron (1), de la Pommeraye, prêchant même au peuple la 
soumission aux lois. Il est malheureux qu'avec de pareilles 
qualités ils n’aient pas eu celle de s'y soumettre les premiers et 
de précher d'exemple ! 


18 janvier 1799. — Je ne connais aucun prêtre exerçant 
publiquement le culte dans mon canton. Forestier, le plus dan- 
gereux que je connaisse et à la piste duquel je suis, dit la messe 
dans les haies et buissons, mais j'ignore où. 

19 avril. — Les prêtres, qui sont encore en très grand nom- 
bre, continuent de tromper et d’abuser les trop crédules habi- 
tants, à qui ils persuadent que l’enfer s’entrouvrirait sous leurs 
pas s'ils pensaient seulement à observer les décadis et fêtes 
nationales. À Saint-Quentin-en-Mauges, tous les habitants sans 
exception ont été confessés et ont communié à Pâques par 
Frotreau, leur ancien vicaire, qu’ils appellent aujourd’hui leur 
« bon curé ». Je n’ai pu découvrir l’antre ténébreuse de Fores- 
tier, vicaire à la Pommeraye. 


30 mai. — I] ne se fait aucun rassemblement dans le temple 
de Montjean, car, par arrêté du 25 prairial an VI (13 juin 1798), 
il est uniquement consacré à la réunion des citoyens les décadis. 
À la Pommeraye et à Saint-Laurent-de-la-Plaine, les temples 
sont totalement incendiés. À Beausse, les portes du temple 
sont fermées (Pour répondre à l’arrêté pris le 21 mai 1799 par 
l'administration centrale de Maine-et-Loire, qui ordonnait la 
fermeture des évlises des cantons de Champtoceaux, Chanzeaux, 
Coron, Jallais, le May, Montrevault, a Pommeraye, Sainte- 
Christine, Saint-Florent-le-Vieil, Vezins et Vihiers.) 


(4) Arrêté à la même époque, et condamné à la déportation le $ novem= 
bre 1798, comme M. Bourigault. 


Il paraît que les pélerinages à Notre-Dame de Charité, qui 
avaient été si célèbres en 1791 et 1792, avaient encore lieu sous 
le Directoire. Le commissaire du Directoire près l’administration 
départementale écrivait à ce sujet, le 12 octobre 1798, au com- 
missaire cantonal de la Pommeraye : « Instruit par la conver- 
sation que j'avais eue avec vous, lors de votre dernier voyage à 
Angers, qu’il se formait des rassemblements à Saint-Laurent-de- 
la-Plaine, autour du chêne miraculeux renfermant jadis l’image 
de la Vierge, j'avais de suite écrit au commandant de la gendar- 
merie, qui se trouvait à Jallais, de s’y transporter à la tête d'une 
force armée imposante, le premier dimanche, de tres grand 
matin, d'enlever tous les individus qu’ils y rencontreraient, de 
les dénoncer et de les faire poursuivre comme fauteurs de 
rassemblements séditieux. Cette mesure que je le chargeais 
d'exécuter, a dû avoir lieu. Je n’ai point encore été instruit du 
résultat. Votre lettre (du 10 octobre) me porterait à croire que 
vous n’en avez point eu connaissance. Ce serait une preuve que 
la troupe n’y aurait rencontré personne ». 

M. Forestier mourut curé de la Pommeraye, le 16 novem- 
bre 1822. M. Gendron fut déporté à l’île de Ré et au retour devint 
curé du May, où il décéda le 18 mars 1812. M. Gazeau mourut 
curé de Saint-Maurille des Ponts-de-Cé, le 22 mai 1837. Enfin 
M. Bourigault, après sa déportation à l’île de Ré, entra dans le 
diocèse du Mans et décéda le 20 octobre 1837, chanoine honoraire 
et aumônier des Ursulines de Chäteau-Gontier. 


Les Chouans à l'Hôtellerie-de-Flée (juin 1815) 


Michel-Georges-René-Louis de la Broise, né en 1795, prit part 
à l'insurrection des Chouans pendant les Cent Jours, en qualité 
de capitaine. Dans ses Souvenirs, écrits en 1867, il parle d’un 
rassemblement de Chouans qui eut lieu aux Anges, commune 
de l’'Hôtellerie-de-Flée, au mois de juin 1815. Nous reprodui- 
sons ce passage parce qu’il est inédit. 

« M. Desrochers reçut l’ordre de se porter à un endroit appelé 
les Anges, situé entre Craon et Segré, sur la frontière de Maine- 
et-Loire. Le jour était fixé ; il devait y avoir un rassemblement 
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considérable formé de plusieurs divisions, que M. le chevalier 
d’Andigné voulait passer en revue. Nous nous dirigeñîmes donc 
vers le point indiqué, et nos journées furent réglées de façon à 
nous trouver au village des Anges le jour prescrit. Nous pas- 
sâmes par Saint Gault, Peuton, Marigné-Peuton, Laiïgné, Mée et 
nous débouchâmes par Champtocé sur la route qui, reliant 
Segré à Craon, longe le village des Anges, où nous fimes notre 
entrée tambour battant et marchant passablement. Moustache, 
M. Desrochers et M. de Chavagnac étaient en tête de la colonne. 
Nous rencontrâmes beaucoup de monde réuni ; on nous assura 
qu’il y avait plus de 3.000 hommes. La vaste place qui descend 
à la grande route et qui ressemble à un champ de foire, était 
littéralement couverte de soldats allant et venant. Ils se por- 
tèrent en foule sur notre passage et nous acclamerent par les 
cris de Vive le Roi, Vive la division Moustache! Nous traver- 
sämes cette place pour aller nous ranger en bataille devant un 
presbytère en ruines, dont quelques pièces seulement étaient 
encore habitables. C'était là que M. le chevalier d'Andigné avait 
établi son quartier. général. Il était entouré d'officiers. les uns 
ses aides de camp, au nombre desquels était le père de M. du 
Bobéril, les autres appartenant aux différentes divisions de 
royalistes. M. le chevalier d’Andigné nous reçut à merveille, 
fut affable pour tous et donna à M. Desrochers l’ordre de nous 
réunir le lendemain pour être passés en revue. Nous dûmes 
donc rester en ce lieu et nous y établir comme nous le pourrions, 
ce qui n’était pas chose facile. Tout étant déjà occupé dans le 
village, nous envoymes nos hommes dans la campagne, munis 
de rations de viande qu’on leur avait délivrées. Quant à nous, 
officiers de FPétat-major, nous restimes aux Anges, où nous 
primes part à un souper des moins splendides, qui nous fut 
offert par M. d’Andigné, ainsi qu'à plus de 50 autres officiers, 
parmi lesquels je rencontrai Félix de Quatrebarbes, que je 
connaissais depuis longtemps. Nous couchäimes sur un peu de 
paille, dans une grange sans toit, attenant au presbytère. 


« Le lendemain, à la pointe du jour, les tambours battant la 
diane retentirent de tous côtés, comme dans un camp. Peu à 
peu toute la troupe se rassembla; nos hommes rentrèrent au 
village et vinrent se réunir au mêine point où ils s'étaient for- 
més en bataille la veille. Nous remarquâmes certaines compa- 
gnies présentant un air vraiment martial : les hommes étaient 
beaux et armés; presque tous portaient un petit bagage, les uns 
dans des sacs de soldat, d'autres dans des sacs de toile suspen- 
dus en bandoulière, quelques-uns enfia dans des carnassières. 
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On nous dit qu’ils avaient été recrutés aux environs du Lion- 
d'Angers. La division de M. de Champagné était aussi à cette 
réunion. Cette troupe qui avait été levée dans les cantons de 
Grez-en-Bouëre, Bierné, Saint-Denis-d’Anjou, n'était pas tres 
nombreuse ; mais elle tirait une grande force du nombre d'offi- 
ciers et de jeunes gens sortis des villes qui étaient venus la 
grossir. M. Desrochers nous conduisit dans une pièce de terre 
voisine du village. Là, nos trois petits bataillons se formèerent 
séparément, et les officiers de l'état-major prirent chacun la 
place que leur assignait le grade provisoire dont ils étaient 
pourvus. Bientôt, M. le chevalier d’Andigné parut à cheval, 
seul, et, sans mettre pied à terre, il passa lentement devant 
nos petites lignes, faisant bonne figure à tout le monde et don- 
nant des éloges à notre commencement d'instruction. Puis, il 
alla se placer à quelque distance en avant du front et nous 
appela tous près de lui. Il nous dit qu’il approuvait et rendait 
détinitive l’organisation provisoire donnée à la division par 
M. Desrochers ; en vertu des pouvoirs qu’il tenait directement 
"de Ms” le duc de Bourbon, il nous conférait à tous les grades 
dont nous remplissions l’emploi, et il espérait qu'après le 
retour dn Roi, dont il ne fallait pas douter, ces mêmes grades 
seraient confirmés et pourraient servir à l’avancement de ceux 
qui suivraient la carrière militaire ; en attendant, des brevets 
nous seraient délivrés au nom de M" le duc de Bourbon. Puis, 
il ajouta que notre armement était bien défectueux; id avait 
remarqué un grand nombre de fusils de chasse dont la plupart 
étaient à un coup, mais il était assuré que l’armée royale allait 
recevoir très prochainement des armes et des munitions. Il 
savait que plusieurs bâtiments anglais étaient sur le point d’en 
débarquer une quantité considérable sur les côtes de Bretagne. 
Nous devions donc, pour prendre part à la distribution qui en 
serait faite sur le lieu même du débarquement, envoyer un déta- 
chement qui devrait être rendu à la Roche-Bernard à un jour 
qu'il indiqua. » | 

Le chevalier de la Broise mourut à Laval, au mois d'octobre 
1871. 
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La Presse, l'Imprimerie et la Librairie à Angers, 
sous la Réstauration. 


Le baron de Wismes, préfet de Maine-et-Loire, écrivait, le 
9 septembre 1815, au Ministre de la Police : « Il n’existe à 
Angers qu’un journal politique, et l’expérience fait voir que 
l'établissement d’un plus grand nombre y serait sans succès. Le 
journal actuel (Affiches d'Angers), qui ne paraît que de deux 
jours en deux jours, n’offre qu'un petit nombre d’abonnés. Il a 
été créé il y a environ 40 ans (en 173). Le sieur Auguste Mame 
“en est à la fois l’imprimeur et le rédacteur ; il jouit d’une bonne 
considération et s’est toujours fait estimer tant pour l’esprit de 
modération de son journal que pour sa soumission aux lois. — 
La feuille d' Annonces qui s’imprime à Angers, ne paraît que 
deux fois par semaine. Cette feuille qui ne présente guère d’in- 
térêt qu'aux notaires et aux gens d’affaires, est très peu ré- 
pandue. Elle contient les actes judiciaires dont l'insertion est 
ordonnée par la loi, les annonces commerciales et les avis 
divers. L'éditeur a, de plus, été autorisé, au commencement de 
cette année, à insérer des articles extraits du Moniteur, mais 
on n’a pas remarqué que cette faculté ait contribué à augmenter 
le nombre des abonnés. La fondation de cette feuille date de 
1811. Le sieur Pavie en est l’éditeur et l’imprimeur. Je ne puis 
rendre que le compte le plus avantageux de la moralité de ce 
particulier et de sa conduite sous tous les rapports. » 


Le 9 juillet 1827, le comte Frotier de Bagneux, préfet de 
Maine-et-Loire, annonça à M. de Villemorge, maire d'Angers, 
que, d’après une décision du Ministre de l'Intérieur, il était 
chargé d'approuver et de viser avant leur impression les deux 
feuilles éditées par M. Pavie, sous les titres de 1° Affiches, 
-annonces et avis divers, ?° Affiches d'Angers-feutllelon. 
M. de Villemorge répond, le 12 juillet, au préfet : « J’aurais 
rempli très volontiers cette tâche, devenue facile par la con- 
viction intime où je suis de la sagesse et de la pureté des prin- 
cipes religieux, moraux et politiques qui formeront toujours Ia 
règle de l’homme estimable et spirituel dont il s’agit. » Mais 
cela est impossible, car souvent il n’y a qu'un seul membre de 
l'administration municipale à Angers à cette époque de l’année. 
Le 15 juillet, le maire écrivit à M. Pavie : « Un arrêté préfectoral 
charge, d’après les observations de la municipalité, le secrétaire 
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général de la préfecture d’approuver et viser les feuilles d’an- 
nonces, d’avis et de feuilletons dont vous êtes éditeur. » 


Voici maintenant d’autres enquêtes au sujet de l'imprimerie et 
de la librairie. | | | 

Le 10 juin 1816, le baron de Wismes, préfet de Maine-et- 
Loire, chargea M. de Villemorge de faire prendre les rensei- 
gnements nécessaires pour connaître les imprimeurs et libraires 
qui avaient obtenu des brevets sous « l’usurpateur. » Le maire 
d'Angers répondit, le 24 juin : « Les seuls qui soient dans ce 
cas, sont : le sieur Auguste Mame, imprimeur, le sieur Pavie, 
imprimeur et libraire, le sieur Fourrier, libraire, le sieur 
Ainault., libraire, le sieur Lenoir, libraire. Je viens d’écrire à 
chacun d'eux de se présenter devant vous pour recevoir les ins- 
tructions dont ils ont besoin, pour échanger leurs brevets contre 
des nouveaux titres, conformément à la décision de Son Excel- 
lence. Le sieur Mame a obtenu le 4 juillet 1814,et le sieur Pavie 
au commencement de 1815, de nouveaux brevets au nom du Roi, 
mais ils n’ont pas payé les droits d'expédition, et on n’a pas 
exigé qu’ils fissent la remise des anciens. Il existe, en outre, à 
Angers, plusieurs loueurs de livres et bouquinistes, mais ils 
n'ont jamais été brevetés. » Le 3 août, MM. Mame et Pavie se 
rendirent à la Préfecture, remirent leurs brevets, en recurent de 
nouveaux, et chacun paya trois francs pour l'expédition. 


À une seconde demande d'enquête, le maire répondait au 
préfet, le 9 mai 1818 : « Il n’existe à Angers de libraires, bou- 
quinistes ou autres individus qui achetent, vendent ou louent 
des brochures sur les matières politiques, que les ci-après 
dénommés : MM. Pavie, imprimeur-libraire, Fourrier, libraire, 
Baïince-Patrice, loueur de livres, Ainault-Vauglé, loueur -de 
livres. Il m'est difficile de préciser le nombre des ouvrages tenus 
par chacun d’eux, ainsi que le degré de circulation et de succès 
qu'ils obtiennent. Les deux premiers, qui ne louent pus d’ou- 
vrages, se bornent à vendre ceux qui sont imprimés avec auto- 
risation, et chaque fois que j'ai été obligé de faire faire à cet 
égard des recherches chez les libraires, il n’y en a jamais été 
trouvé de clandestins, et j'ai toujours même eu lieu de remar- 
quer que ceux qu’ils tiennent sur la politique sont en très petit 
nombre et le choix en est bon. Quant au sieur Baince, son éta- 
blissement est tout nouveau ; il est un de ceux dont les cabinets 
de lecture renferment le plus d'ouvrages sur la politique ; ils 
forment même, je crois, l’objet principal de son entreprise. Le 
cabinet de lecture du sieur Ainault est à peu de chose près dans 
le même genre que celui de M. Baïince, mais il est moins consi- 
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dérable. Le nouvel établissement du sieur Baince me semble 
devoir être surveillé d’une manière plus particulière, et je vais 
donner à son égard les ordres les plus précis. » 


Un brevet de Zébr'aire fut délivré, le 26 mai 1820, par le direc- 
teur genéral de l'administration départementale, à MM. Auguste 
Mame, Pavie, Fourier-Mame, Ainault-Vauglé, Lenoir-Aupois. 
(Archives de l’hôlel de ville, SOPÉSPOREANEE administrative du 
maire): 
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La paroisse Sainte-Croix d'Angers 


L'église paroissiale de Sainte-Croix, qui a été démolie en 
1791, se trouvait sur la place du même nom, à l'endroit où a été 
érigée en 1993 la statue de Msr Freppel. 


Voici les noms des curés de cette ancienne paroisse : Elie de 
la Chapelle ; Jean Quatreux (1410-1430) ; Pierre Médani (1440- 
1460) ; Hardouïin Brehier (1462-1467) ; Jean Sarcher (1467-1490) ; 
Jean Dupuis, docteur en droit, chanoine d'Orléans (1494) ; Ma- 
thurin Clément (1498) ; Letort (1501) ; Mathurin Clément (1516); 
Gervais Coiffard (1521) ; René Lesueur (1524-1543) ; Nicolas 
Caillou (1544) ; Frère Robert de Blavon, prieur des religieux de 
l'hôpital Saint-Jean FEvangéliste (1545-1573) ; Lucas Grenier 
(1573-1584) ; Julien Bonvoisin (1587-1607) ; Martin Pommier 
(1608) ; Olivier Motin (1614) ; Pierre Cornilleau, docteur en théo- 
logie et chanoine théologal (1619) ; Mathurin Jousselin (1621- 
1666) ; René Bricel (1666-1669) ; Jean Chauveau (1669-1671) ; 
Antoine Martineau (1676-1680) ; Mathurin Huet (1680-1681) ; 
Guy Loiseau (1681-1685); Joseph Grandet, sulpicien (1685-1717); 
Germain Daviau (1717-1746) ; Pierre Ciret, docteur en théologie 
(1746-1756) ; Louis Boumard, docteur en théologie (1756-1793). 

Le curé Jousselin a rendu un grand service à l’histoire locale 
en mentionnant dans ses registres paroissiaux les principaux 
événements qui eurent lieu de son temps à Angers, notamment 
les détails de la Fronde angevine. La plupart des notes du curé 
de Sainte-Croix ont été publiées par Célestin Port dans l’Inven- 
taire analylique des archives anciennes de la mairie d'An- 
gers (Angers, Cosnier et Lachèse, 1861). 


L'Anjou historique (XII, 235) à raconté comment furent 
établies à Sainte-Croix (1657 et 1659), par le zélé M. Jousselin, 
l'exposition perpétuelle et la confrérie du Saint-Sacrement, 
qui durèrent jusqu’à la Révolution. 

Le 22 janvier 1669, eurent lieu les obsèques de « noble et 
. discret messire Mathurin Jousselin, ci-devant curé de Sainte- 
Croix, après avoir régi la paroisse avec honneur, probité, science 
et grand exemple de bonnes mœurs pendant un très grand 
temps ». Il était bachelier en droit canon et l’un des deux curés 
députés à la Chambre Ecclésiastique du diocèse. 

Le 28 septembre 1669, sépulture de « noble et discret messire 
René Bricel, curé de Sainte-Croix, après avoir régi la paroisse 
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avec honneur, probité, science et grand exemple de bonnes 
mœurs pendant trois ans ». 

Le 6 juin 1671, meurt sur la paroisse René de Briollay, abbé 
commendataire de Saint-Serge. Le curé Chauveau « conduit 
processionnellement le corps à Saint-Serge, pour y être inhumé 
par Ms Henri Arnauld, évêque d'Angers, assisté de son pro- 
moteur, de son pénitencier et de ses autres officiers ». 

Joseph Grandet, l'historien de lJ’Anjou, qui fut installé curé 
de Sainte-Croix le 13 décembre 1685, par M. Lanier, official du 
diocèse, a raconté (Histoire du Séminaire d'Angers, II, 329) 
pourquoi il accepta cette cure, tout en restant directeur au 
Grand Séminaire. L'Anjou historique a énuméré les principales 
réformes faites par le nouveau curé et publié une notice sur cet 
ecclésiastique si méritant (Anjou historique, IX, 113 ; XXIV, 
204). 

Le 21 février 1694, Mér Le Peletier, évêque d'Angers, fit une 
visite pastorale à Sainte-Croix. Le rapport rédigé à cette 
occasion par M. Grandet a été publié par l’Anjou historique 
(IX, 114). 

Le 7 mars 1695, sépulture d’Urbanne Boret, maîtresse d'école 
de la paroisse. « Par son testament, elle a donné cinquante 
livres de rente foncière à prendre sur son bien des Vergers, à 
Saint-Jean-des-Mauvrets. pour fonder l’école de filles ». 

Le Petit Séminaire (‘aujourd'hui l'Ecole régionale des Beaux- 
Arts) était situé sur la paroisse Sainte-Croix. Le 24 janvier 
1696, eut lieu, dans le cimetière paroissial, la sépulture de 
« vénérable et discret Martin Gabory, directeur du Petit Sémi- 
naire de M£° l’évêque d'Angers, par messire Charles-Maurice Le 
Peletier, docteur de Sorbonne, abbé commendataire de Saint- 
Aubin d'Anvers, accompagné de plus de 200 ecclésiastiques tant 
du grand que du petit Séminaire et de plusieurs paroisses de la 
ville ». | 

Le 11 août 1703, obsèques de Noël Drouet, docteur en théo- 
logie, grand archidiacre de Limoges. « Il avait été élevé au 
séminaire de Saint - Sulpice à Paris, où messire Louis de 
Lascaris d'Urfé, évêque de Limoges, l'ayant trouvé digne d'en 
faire son secrétaire, et ensuite son promoteur, son official et son 
grand vicaire, puis chanoine théologal et enfin grand archi- 
diacre de sa cathédrale, il l’honora de son estime et de son 
affection jusqu’à la mort (1695). Etant venu, au mois de mai 
1703, voir ses parents en Anjou, dont il était originaire, il fut 
attaqué d’une hydropisie, qui l'ayant beaucoup fait souffrir, 
pendant deux mois, il mourut le 10 août chez Varenne, auber- 
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giste, après avoir donné beaucoup de marques de toutes les 
vertus chrétiennes et ecclésiastiques, surtout de patience pen- 
dant sa maladie et à sa mort ». 

Ms Poncet de la Rivière, évêque d’Angers, fit sa visite pas- 
torale à Sainte-Croix, en janvier 1707. L’Anjou htstorique (IX, 
118) a publié le discours que M. Grandet prononca en cette cir- 
constance. 

L'Anjou historique (XX, 199) a également donné les détails 
de la conversion édifiante du protestant Renault, et la compte 
rendu de ses obsèques, présidées, à Sainte-Croix, le 9 mai 1707, 
par Ms Poncet, évêque d'Angers (XII, 581). 

Le 19 juillet 1717, le curé Grandet fait la sépulture, accom- 
pagné des ecclésiastiques du Petit Séminaire, de Pierre Nicolas, 
sieur de la Thibaudiere, ancien juge Consul. « Il à donné 
cent livres aux pauvres honteux de la paroisse, cent livres pour 
faire apprendre des métiers à des filles pauvres, et cinquante 
livres pour le luminaire du Saint-Sacrement ». 


En 1726, on fit refondre la grosse cloche, qui fut bénite, le 
13 novembre, par messire Jean-François Saudubois de la Cha- 
linière, professeur à la Faculté de Théologie et chanoine de la 
cathédrale, sous le nom d’E{ienne. Le parrain fut noble homme 
Paul Volleige, sieur de Cierzay et de Cantenay, et |a marraine, 
Françoise Rousseau, épouse du sieur Maunoir, conseiller au 
présidial d'Angers. « Pour descendre, refondre et remonter la 
clocha, écrit le curé Daviau, il en coûta 103 livres. Chaque 
paroissien notable m’a donné trois livres pour fuire cette 
somme. » 

M. Daviau, qui avait été vicaire à Sainte-Croix de 1702 à 1717 
et ensuite curé de cette paroisse, mourut le 18 mai 1746. Voici 
ca qu’on lit à ce sujet dans le registre paroissial : « Le 19 mai, 
a été inhumé le corps de Maître Germain Daviau, doyen de la 
Feculté de Théologie, député à la Chambre Ecclésiastique du 
diocèse, curé de Sainte-Croix, lequel, par sa science et ]u régu- 
larité de ses mœurs, a édifié non seulement sa paroisse mais 
encore toute la ville par le zèle et le talent que Dieu lui avait 
confié pour l’éducation des personnes du sexe, auxquelles il a 
inspiré la piété, la modestie et la religion, par les catéchismes 
qu’il leur a faits lui-même pendant 44 ans, décédé dans sa 
maison presbytérale, après avoir reçu les sacrements aveo la 
ferveur et la piété dont il avait été un parfait modèle pendant 
toute sa vie ». L'Anjou historique (XVIII, 27) a déjà parlé des 
obsèques de M, Daviau. 

Ms de Beaumont d’Autichamp, membre de l’Académie 
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d'Angers, doyen du chapitre de la cathédrale, nommé évêque 
de Tulle en 1741, officia à la cathédrale d'Angers le 22 sep- 
tembre 1747, pour la fête de saint Maurice. Le curé de Sainte- 
Croix, Ciret, écrit à cette occasion dans son registre paroissiai : 
« MM. les curés ont assisté en chasuble sans obligation de leur 
part, mais en reconnaissance des services que le seigneur 
évêque et MM. les lieutenants de roi (famille d’Autichamp) ne 
cessèrent de rendre aux sieurs curés ». 


Le curé Ciret, qui était l’un des deux professeurs de la Faculté 
de Théologie, mourut le 8 avril 1756, « après avoir rempli pen- 
dant onze ans les places de professeur et de pasteur avec tout 
le succes, l’honneur et l'édification de tout le monde ». Il fut 
« inhumé par MM. ses confrères les curés de la ville, assistés 
de la Faculté de MM. de Théologie de l’Université et d’une 
grande affluence de peuple ». (Voir Anjou historique, XVIII, 
92). 

£Le 1er mai 1774. les curés de la ville firent, à Sainte-Croix, un 
service pour le repos de l’âme de Louis XV. La grande-messe 
fut célébrée par M. Dubay, curé de Lesviere, « doyen des curés 
d’Anjou ». 

Le clergé d'Anjou nomma, en 1789, le curé de Sainte-Croix 
député suppléant aux Etats généraux. Dès le 18 janvier 1791, 
le directoire du district d'Angers mandait au directoire du 
département que, d’après une lettre recue de M. Boumard, 
celui-ci ne se conformerait pas au décret. Le 27 mars 1791, il 
fut expulsé de son église, dont la démolition commença pres- 
qu’aussitôt. Quelque temps après, il dut quitter son presbytère 
et alla demeurer place Neuve. Il y était encore lorsque le 17 juin 
1792 on l’interna au Séminaire. Dispensé de la déportation en 
raison de son àge, M. Boumard fut transféré le 30 novembre à 
la Rossignolerie. Remis momentanément en liberté le 18 juin 
1793 par l’armée Vendéenne, il fut conduit,le 29 novembre, à 
Nantes, où Carrier le fit noyer dans la nuit du 9 au 10 décembre 
1793. Il avait été recu docteur en théologie en 1753. (Louis 
Allard, vicaire à Sainte-Croix, interné lui aussi le 17 juin 1792, 
partit pour la déportation en Espagne le 12 septembre suivant. 
Au début du Consulat, il devint curé du Lion-d’'Angers, où il 
mourut en 1843). 


La paroisse de Sainte-Croix fut supprimée canoniquement et 
réunie à la cathédrale par üne ordonnance épiscopale du 27 juin 
1802 : « Les églises paroissiales de Saint-Pierre et de Sainte- 
Croix ayant été totalement détruites, et celles de Saint-Aignan 
et de Saint-Evroult ayant été converties en des usages profanes, 
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les curés de ces paroisses étant morts dans la paix du Seigneur, 
elles sont réunies de droit et de fait à notre église cathédrale et 
paroissiale de Saint-Maurice. » 


La Médecine illégale en Anjou au XVI° siècle 


Jeanne Lescallier avait été nourrie dès ses premières années 
avec une dame de grande qualité de la provincé d'Anjou, riche 
et vertueuse, qui, entre plusieurs œuvres de charité, avait en 
singulière recommandation la nourriture des pauvres et la gué- 
rison des malades. A la suite de cette dame, Jeanne Lescallier 
avait appris divers remèdes spécifiques et les moyens de guérir 
les malades les plus désespérés et abandonnés des médecins. 


Après la mort de sa maîtresse, elle s'était retirée au bourg de 
Denée, lieu de sa naissance, où elle avait pratiqué la médecine 
avec beaucoup de succès pendant vingt années. Elle s'était 
acquis une si grande réputation par diverses cures heureuses 
que tous les gens des paroisses circonvoisines avaient recours à 
elle et à ses remèdes. | 

Mais Jeanne n'ayant pas réussi dans l’entreprise qu’elle avait 
faite de guérir le sieur Pierre Mulereau, avocat au Présidial 
d'Angers, la veuve Mulereau la poursuivit en justice, l’accusant 
d’avoir causé la mort de son mari par les breuvages extraordi- 
naires qu’elle lui avait fait prendre. Le corps du défunt fut 
ouvert : on y trouva des excoriations et lividités suspectes. 
Il y eut information et décret contre Jeanne. Les médecins de la 
ville d'Angers, et à leur tête Pierre Daburon, syndic, intervin- 
rent au procès, et demandèrent qu’il fût fait défense à Jeanne 
d'exercer la médecine, ce qui fut ordonné par divers jugements 
des officiers de la sénéchaussée d’Angers. 

Jeanne Lescallier interjeta appel de ces jugements. Les 
paroissiens de Denée, des Pontis-de-Cé et de Sainte-Gemmes- 
sur-Lotre se joignirent à elle, rendirent témoignage des grands 
secours qu’ils avaient reçus d’elle et de ses remèdes depuis 
plusieurs années et des cures extraordinaires qu’elle avait 
faites. | 

Jeanne Lescallier disait pour moyens d’appel qu’elle avait 
appris la médecine à l’école de sa maîtresse, par la conférence 
qu'elle avait eue avec divers médecins de France et d’Italie 
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employés par sa maîtresse à la guérison des malades, et pour 
avoir composé sous eux les remèdes qu’ils ordonnaient. En cela 
l'expérience était plus sûre que les préceptes de l’école. Elle 
pratiquait la médecine charitablement pour les pauvres de la 
campagne, qui n'avaient pas le moyen de faire venir chez eux 
les médecins de la ville d'Angers, lesquels ne se déplaçaient 
que difficilement et à grands frais. Elle ne faisait aucun séjour 
ni exercice de son art en ville. Les docteurs sont bons pour les 
riches qui les paient bien et sont en état de faire venir du 
Levant les drogues qui leur sont propres. Mais la Providence 
suscite pour les indigents et les rustiques, dont les maladies ne 
prôviennent que de travail, de fatigue et d’épuisement, des 
pérsôonnes charitables, de bons infirmiers qui connaissent mieux 
leurs besoins et les causes de leurs maux et savent trouver 
dans leurs jardins ou leurs prés les simples capables de les 
guérir, Les médecins de la Faculté d'Angers ne s'étaient élevés 
contre elle que par une basse julousié et un intérêt sordide ; ils 
dédaignaient d’aller au secours des malheureux paysans et vou- 
laient empêcher qu’ils en recussent d’autres mains; cette 
conduite était contraire au bien public, au bon ordre et à la 
charité chrétienne. 


Les habitants de Denée, des Ponts-de-Cé et de Sainte- 
Gemmes-sur-Loire représentaient l'intérêt qu’ils avaient en cette 
cause : il y allait de leur santé et de leur vie. Ils trouvaient 
dans les soins, là vigilance, l’attentioti, l’habileté de l’appelante 
uñ secours prompt et efficace, qu'ils ne pouvaient attendre deg 
médecins d'Angers, soit par leur éloignement, soit pat la cherté 
de leurs démarches. Par une longue expérienceils avaient connu 
et éprouvé sa capacité ; le passé leur était un bon garant de 
l'avenir. Ils demandaient qu’on lui laissât la liberté de continuer 
ses charités et ses assistances. 


Pour les médecins d'Angers, Jeanne Lescallier était uné 
ignorante et une malheureuse, qui avait longtemps abusé dé la 
crédulité des peuples; à la faveur de plusieurs cures heureuses, 
qu'il fallait attribuer à la nature ou au hasard plutôt qu’à sa 
capacité, elle s'était fait une réputation pernicieuse aux pauvres 
gens do la campagne : elle leur donnait sans discernement des 
potions êt des breuvages dangereux et superstitieux, tels que 
celui donné auù défunt sieur Mulereau, composé de cervelle 
d'homme, d’un corbeau vif, de gui de chêne, etc... On avait fuit 
diverses plaintes de sa conduite ; {1 était temps d’en arrêter le 
progrès, pour ne pas exposer davantage la santé et la vie des 
malades qui tombaient entré ses mains. — On ne pouvait 
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guérir les maladies que par cinq voies, et elle ne pouvait avec 
raison s’en attribuer une seule : 1° ou par science infuse ; 2° ou 
par une grâce particulière de Dieu et par miracle, dont Jeanne 
était fort éloignée ; 3 ou par intelligence avec les mauvais 
esprits et par sortilège, ce qu’elle n’oserait avouer ; 4° ou par les 
préceptes de l’art, par veilles, travail et étude, ce qui suppose 
une longue application dans les écoles de médecine, des 
examens, des lettres de degré, mais l’appelante convient qu’ellé 
n’a jamais étudié ni pris des degrés ; 5° enfin on peut apprendre 
l’art de guérir par usage et par expérience; mais cette science, 
qui est celle des empiriques et de l'appelante, n'étant pas 
conduite par les règles et les préceptes de la médecine, est très 
fautive, très dangereuse et a causé des maux infinis dans le 
public ; elle ne consiste que dans un amas de recettes appliquées 
indifféremment par les empiriques à toutes sortes de personnes. 
sans distinction des temps, du lieu, de l’âge, des qualités. des 
tempéraments et des autres circonstances, que l’étude de la 
médecine apprend à bien discerner pour faire une juste applica- 
tion des remèdes. Pour éviter les inconvénients qui en arrivent, 
le: arrêts ont chassé et rejeté ces malheureux empiriques 
comme des pestes publiques. Ils sont encore plus à craindre 
dans les villages et à la campagne que dans les villes, parce 
que les rustiques sont plus exposés à leurs impostures par leur 
simplicité naturelle. 

* Le procureur général, ayant rendu compte à la Cour de l’état 
de la question, avoua que Jeanne Lescallier avait fait de fort 
grandes et belles cures. On ne pouvait pas lui imputer la mort du 
sieur Mulereau. Les plus habiles médecins ne sont pas garantis des 
événements ni du succès de leurs remèdes. Néanmoins il était 
plus sûr de s'attacher aux règles. Ce qu'on prononcerait en 
faveur de Jeanne et en considération de sa capacité serait tiré à 
conséquence par d’autres qui en abuseraient. Il paraissait juste 
d'étendre à la campagne la disposition des arrêts qui avaient 
rejeté les empiriques des villes. Les médicaments qui regardent 
la santé et la vie des hommes ne doivent être ordonnés et appli- 
qués que par des gens approuvés et jugés capables par ceux qui 
en doivent connaître après les examens et les épreuves ordi- 
naires. {l n’est permis d'exercer aucun art qu'après chef-d'œuvre 
et avoir été approuvé par les maîtres; cette règle est tirée 
du droit romain; il n'est.pas juste de s’en dispenser pour un 
art aussi important et aussi difficile que celui de la médecine. 


La Cour en ayant délibéré au Conseil, par son arrêt prononcé 
le 12 avril 1578. confirma les sentences dont était appel, qui 
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faisaient défense à Jeanne Lescallier d'exercer la médecine, avec 
cette modification sans amende et dépens de la cause d'appel 
el pour cause. 

On croit que cet arrêt servit de motif et de fondement à 
l'article 87 de l’Ordonnance de Blois, publiée l’année suivante, 
conçu en ces termes : « Nul ne pourra pratiquer en médecine, 
qu'il ne soit docteur en ladite Faculté. » 


L'article ci-dessus est extrait des Arréts célèbres rendus 
pour la province d'Anjou, ouvrage imprimé en 1725 par les 
soins de Claude Pocquet de Livonnière, professeur honoraire à 
l’Université d'Angers. 


La Providénce de Beaufort (1680-1194) 


Cet établissement, qui rendit de grands services à Beaufort 
pendant le xviri* siècle, fut fondé en 1680 par Claude de Caignou, 
prieur-curé de cette ville. Voici ce qu’il dit à ce sujet dans son 
Livre-journal, conservé aux archives départementales, série 
H, 1287 : 


« J’ai commencé l'établissement de l’école des pauvres filles 
de la paroisse le 26 décembre 1680, ayant fait tenir cette école 
par Françoise Leblanc, pauvre fille. Le 16 mai 1681, j'ai loué de 
M. Valet de la Touche-Bruneau un petit corps de logis pour 
cinq ans, 30 livres par an, avec la clause des six mois. Le bail 
ayant été résilié, j'en ai fait un autre avec la veuve Creusot 
d’une portion de sa maison sur la Halle pour l’école et seule- 
ment pour un an à commencer à la Saint-Jean 1683, moyennant 
27 livres pour l’année. À Noël 1682, j'ai fait marché avec 
Catherine Cartier pour faire l’école gratuitement, moyennant 60 
livres par an; elle a commencé l’école après lesdites fêtes de 
Noël. 

« Le 30 juillet 1691, jai fait un compte avec Mme Catherine 
Cartier, maîtresse d'école, de tout ce que je pouvais lui devoir 
jusqu’à présent pour l’école des pauvres filles de la paroisse de 
Beaufort, que j'ai entretenue par charité jusqu’à ce jour. Tout 
compté et déduit, je me suis trouvé lui devoir en tout 95 livres ; 
sur quoi je lui ai payé présentement 35 livres ; en même temps: 
je lui ai dit que je sursoyais cette école jusqu'à ce que je fusse 
en état de la faire continuer et qu’ainsi ce que je lui donnais 
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pour l’école ne courrait plus de ce jourd’hui. Sur quoi elle m’a 
dit qu'elle ne laisserait pas de la continuer par charité et gratui- 
tement jusqu’à un an, en attendant de voir ce que je voudrais 
faire pour la remettre, lui ayant promis de ne pas en prendre 
d'autre qu’elle quand je voudrais la rétablir. Depuis ce temps, 
la dame Cartier a presque cessé l’école, étant tombée malade 
quelques jours après et retombée ensuite. 

« Le 7 janvier 1692, la dame Cartier est partie de Beaufort 
avec Mile Le Marié pour aller tenir l’école à Neuillé. Les bancs 
de l’école des pauvres et les images qu'elle avait chez elle pour 
cette école et que Françoise Leblanc avait eus de mon argent, 
sont demeurés chez la dame Cartier, en attendant son retour. 
J'ai fait rapporter en même temps deux des bancelles à Mme 
Pleteau pour mettre de ses écoliers dans l’église. Il y en avait 
encore d’autres de ladite école, qui étaient à moi et qui ont été 
égarées. » 

La suite de l’histoire de la Providence nous est racontée dans 
un manuscrit composé quelques années avant la Révolution 
par un ecclésiastique de Beaufort et conservé aux Archives de 
Maine-et-Loire (H 1290) : « L'an 1709, Mlle Rousseau se chargea 
de pauvres orphelines, qu’elle logea en 1716 dans la maison 
qu’occupent maintenant les dames de la Providence, acquise 
sur M. Haran par M. Trochon, prieur-curé de Beaufort, et Mile 
Rousseau. Elle fut première supérieure de cette maison de 
charité, où elle s’associa d’autres demoiselles pour partager 
avec elle le mérite et le soin de l'éducation spirituelle et tempo- 
relle de douze petites orphelines jusqu’à l'âge de quatorze ans, 
et de tenir les écoles pour les enfants des pauvres et des riches. 
Ces dames ont obtenu par sentence le droit de soulager, par 
leurs visites, remèdes et soins, les pauvres malades qui ne 
peuvent être admis à l'hôpital. et les riches qui ont recours à 
elles et dont la générosité leur procure en partie de quoi soulager 
les vrais pauvres. Ces dames n'ayant d'autre possession que 
leur logement, chacune d’entre elles fournit, de son patrimoine, 
à ses dépenses et à son entretien. Cet établissement est considéré 
comme maison de charité et subsiste en cette qualité. sans jouir 
d'exemption. M. le prieur-curé est supérieur de plein droit de 
cette maison. » | | 

Mlle Jeanne Rousseau, supérieure de la Providence, mourut 
le 12° juillet 1732. Une autre supérieure, Marie Hautreux, veuve 
Pinson, décéda le 2 février 1781, âgée de 82 ans. Cette dernière 
fut remplacée par Marie Pinson, qui était encore en fonctions 
au mois de novembre 1790. C’est Marie Leseigneur qui succéda 
à Marie Pinson. 
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On sait que le 15 avril 1794 les sœurs de Saint-Joseph furent 
arrêtées et conduites en prison à Angers pour refus de serment. 
La municipalité de Beaufort les remplaça provisoirement par 
douze « citoyennes ». | 

Un mois après, le 16 mai, les officiers municipaux mandaient 
au district de Baugé : « Vous avez senti, comme nous, le besoin 
d'assurer un traitement aux citoyennes qui se dévouent at 
service des malades dans notre hôpital, et dont les facultés ne 
leur permettent pas de le faire gratuitement. Plusieurs sont 
dans ce cas, et entre autres la citoyenne Leseigneur, qui dirt- 
geait ci-devant ia maison de Charité dile la Providence. Elle 
est seule à Beaufort à connaître la pharmacie et PAF conséquent 
elle est d’une nécessité indispensable. » 

Deux autres dames de la Providence, nommées Mare Thelou 
et N. Gaudon, étaient entrées également comme infirmitres à 

l'Hôtel-Dieu, le 15 avril 1794. Ainsi finit la Providence de 
Beaufort. 

Lors de l'application du Concordat dans le diocèse d'Angers, 
à la fin de décembre 1802, la ville de Beaufort logea son curé 
dans l’ancienne école de la Providence, moyennant 400 francs 
de loyer payé aux hospices. Plus tard, l'immeuble de la 
Providence ayant été déclaré inhabitable, le presbytère fut 
installé dans l’ancien DHEUTS de Beaufort (1822). 


Une fondation de M”° de Montespan à Fontevrault (1684) 


Louis XIV eut de M° de Montespan huit enfants : 1° Louis- 
Auguste de Bourbon, duc du Maine, né à Versailles le 31 mars 
1670, légitimé par letires du 29 décembro 1673, colonel général 
des Suisses et Grisons le 1% février 1674, prince souverain de 
Dombes en février 1681, gouverneur du Langucdoc le 29 mai 
1682 : 2° Louis-César de Bourbon, comte du Verin, né lo 
20 juin 1672, légitimé en décembre 1673, abbé de Saint-Denis 
et de Saint-Germun-des-Prés, décédé le 10 janvier 1683 à l’âge 
de onze ans : 3° Louisc-Francoiee de Bourbon, nommée M! de 
Nantes, née en 1673 et lévitumnée en décembre de la même 
année ; 4° Louise-Marie de Bourbon, nommée Me de Tours, 
née et légitimée en janvier 1676, morte à l’âge de cinq ans le 
15 septembre 1681 ; 5° 'rancoise-Marice de Bourbon, nommée 
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Me de Blois, néo le 4 mai 1677, dégitimée en novembre 1681 ; 
G° Louis-Alcxandre de Bourbon, comte de Toulouse, né Île 
6 juin 1678, légitimé en novembre 1681, amiral de France en 
novembre 1683. Deux autres fils moururent jeunes sans avoir 
été reconnus par le roi. | 

La marquise de Montespan était sœur de Marie-Madeleine- 
Gabrielle-Adélaïide de Rochechouärt de Mortemart de Vivosné, 
qui fut abbesse de Fontevrault depuis 1670 jusqu’en 1704. 

Le 2 octobre 1684, par-devant François et Serin, notaires 
royaux sous la cour de Saumur, résidant à Fontevraulit, se pré- 
sentait en personne la marquise de Montespan, surintendante de 
la maison de la feue rane. « Par grande et sincère amitié 
qu’elle porte » à Monseigneur Louis- Auguste de Bourbon, duc 
du Maine, gouverneur du Languedoc, ex-colonel général des 
Suisses, à Monseigneur Louis-Alexandre de Bourbon, comte de 
Toulouse, amiral de France, à Louise-Francoise de Bourbon, 
à Françoise Marie de Bourbon, tous enfants légitimés de 
France, elle déclare avoir formé le dessein de fonder dans la 
chapelle des Anges de l’abbaye de Fontevrault, « dans laquelle 
doivent reposer les cœurs de Monscigneur Lou:s-César de 
Bourbon, comte du Vexin, et de la princesse Louise-Maric-Anne 
de Bourbon, tous deux aussi léaitimés de France », une messe 
basse pour chaque jour de l'année à perpétuité, à l'intention 
de « mesdits seigneurs les princes, desdites princesses et ma- 
dite dame ». 

Devaïent être dites : « Le lundi de chaque semaine, la messe 
des Anges gardiens pour mesdits seigneurs Louis-Auguste, 
Lows-Alexandre, et mesdites princesses Louisc-Françoise, 
Françoise-Marie el pour madite dame, tant.qu'ils seront vivants 
ou qu’il en restera de vivants, pour après leurs décès continuer 
ladite messe, le mêmo jour de lundi, pour leurs successeurs 
vivants ; le mardi, la messe du jour pour mondit seigneur 
Louis-Augusle, pendant sa vie, et après son décès la messe des 
défunts à son intention ; le mercredi. la messe du jour pour la 
princesse Louise-Francçoise, et après son décès la messe des 
défunts aussi à son intention ; le jeudi, la messe du jour pour 
la prince Françoise-Marie, et après son décès, la messe des 
défunts aussi à son intention ; le vendredi, la messe du jour 
pour madite dame de Montespan, et après son décès, une messe 
des défunts aussi à son intention ; le samedi, la messe de la 
Vierge, à l’intention de mesdits seigneurs et princesses et de 
madilte dame ; le dimanche, la messe du jour pour mondit sei- 
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gneur Louis-Alexandre, et après sa mort une messe des défunts 
à son intention ». 

Pour établir cette fondalion, M de Montespan s’engageait 
à payer à sa sœur, abbesee, chef et générale de l'abbaye et de 
tout l’ordre de Fontevrault, la somme de 5.000 livres. On 
emploierait cette somme au rachat de partie d'une rente hypo- 
thécaire de 300 livres due par labbave à M. le comte de 
Serrant, laquelle serait vendue ensuite pour payer l'acquisi- 
tion des terres du Chastenay et de Cherbonnières. Ces terres 
devaient être affectées à l'entretien d’un prêtre « amovible » qui 
célébrerait chaque jour de l'année les messes demandées, 
à onze heures précises, € et pas plus tôt » ; « lequel prêtre 
serait nommé par l'abbesse ou sus successeresses à perpétuité ». 


Cet acte de fondation, qu'a bien voulu nous communiquer 
M. le chanoine Civrays, chevalier de la Légion d'honneur, 
doyen de la Faculté des Lettres d'Angers, &c trouve aux 
Archives Nationales, sous la cote L 1019. La minute est signée : 
Louis-Alerandre de Bourbon; Louise-Françoise de Bourbon, 
légitimée de France ; Françoisc-Marie de Bourbon, légitimée 
de France; Françoise de Rochechouart ;: Marie-Madeleine- 
Gabrielle de Rochechouart, abbesse ; Sœur Marie de Launay de 
la Mothaye, grande prieure ; Sœur Jeanne de Bordeaur, prieure 
du cloître ; Sœur Marie Prérost, discrète : Sœur Marie Achard, 
discrète ; Sœur Suzanne de Sainte-Marthe, grande cellerière ; 
Sœur Louise Le Breuf, dépositaire ; Sœur Elisabeth Phélip- 
peaux, portière ; Sœur Anne Deniau, boursière. 

L’abhesee de Fontevrault mourut en 1704, et sa sœur la mar- 
quise de Montespan, trois ans après, en 1707. 

Le duc du Maine mourut à Sceaux le 14 mai 1736. Louise- 
Françoise de Bourbon, mariée en 1685 au duc de Bourbon, 
décéda le 16 juin 1743. Françoise-Marie de Bourbon épousa en 
1692 le duc d'Orléans, et mourut en 1749. Enfin lo comte de 
Toulouse décéda le 1% décembre 1737 à Rambouillet (il était 
venu en Anjou au mois d'avril 1701). 
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Le Séminaire d'Angers au XVII siècle 


Le Grand Séminaire d'Angers se trouvait dans les locaux 
occupés aujourd'hui par le Musée et la Bibliothèque. Le Pelit 
Séminaire, relié au Grand Séminaire par une galerie, qui existe 
encore, est devenu l’École régionale des beaux-arts, et sa chapelle 
a été transformée en temple protestant. 

La maison de campagne du Grand Séminaire était la Maison- 
Rouge, où se trouve actuellement la Maison-mère de la Congré- 
gation de la Retraite (Anjou Historique XV, 459). Le Petit 
Séminaire avait aussi sa maison de campagne, à l'Image (monas- 
tère de la Visitation actuellement). 

Les archives du Séminaire de Saint-Sulpice de Paris possèdent 
un rapport sur la situation du Grand et du Petit Séminaire 
d'Angers, vers 1735. Llest intitulé : « Détail des employés et des 
exercices du Séminaire d'Angers ». Nous reproduisons cette 
pièce : 


On fait à la Toussaint, dans le Grand Séminaire, les exer- 
cices de la retraite pour MM. les curés et autres prêtres. Ils 
commencent le 8 novembre au soir et finissent le 9 au matin. 
Le 10 du même mois est le jour de l’entrée des séminaristes et 
deux jours après commence leur retraite, qui est de huit 
jours. 

Il y à deux sortes de séminaristes : les ordinands et les 
pensionnaires. Les premiers sont pour faire le temps du sémi- 
naire marqué par les ordonnances du diocèse, qui est de neuf 
mois consécutifs ; ils sont ordinairement quarante. On fait pour 
eux les exercices ordinaires dans les autres séminaires. Ils ne 
sortent point pour aller aux Écoles publiques (Université). Ils 
prennent leurs récréations, même aux jours de congé, et ont 
Jeur lecture spirituelle séparément des pensionnaires. Ils sont 
cependant entremêlés avec eux pour les chambres, au réfec- 
toire, aux conférences spirituelles, à l’oraison, à l'examen par- 
ticulier et aux offices. Ils sortent du Séminaire le 13 août. 

Les pensionnaires sont ordinairement au nombre de 75, qui 
demeurent dans le Séminaire jusqu’au 2? juin que finissent les 
Écoles de théologie. Ils demeurent ordinairement pendant trois 
ans au séminaire et y passent sept mois et demi chaque année, 
et cela leur est compté pour leur temps de séminaire. Ils vont 
aux Écoles publiques de théologie (ace Saint-Maurice), où 
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ils ne prennent qu’un traité sous un professeur, pendant une 
heure et demie chaque jour. On leur fait à tous une conférence 
au séminaire sur ce traité-là, et on les fait assister à une autre 
conférence, chaque jour, savoir ceux de la première année 
pour leur faire étudier le traité de l'Église qu’on leur dicte au 
séminaire, et ceux de la seconde et troisième année assistent à la 
conférence de morale avec les ordinands. Ainsi tous ont, outre 
la classe, deux conférences chaque jour au séminaire. Il y en 
a ordinairement cinq ou six de ce nombre (pensionnaires) qui 
se disposent à prendre des degrés de bachelier et de docteur, 
qui ne vont point aux conférences de morale, mais qui font 
pendant ce temps-là une conférence entre eux sur un traité de 
scholastique de M. Tournely, à laquelle un directeur est chargé 
de se trouver de temps en temps, pour les diriger dans leurs 
études et leur en faire rendre compte. 

Il y a deux Chapitres qui ont été unis au séminaire (Satni- 
Julien et Saint-Mainbeuf), dont on est toujours chargé 
d’acquitter les fondations et de réciter l'office canonial, de 
chanter chaque jour la grande messe et vêpres et tout l'office 
aux principales fêtes, de faire les enterrements et autres 
services de deux paroisses séparées et attachées à ces deux 
Chapitres. 

Il y a huit officiers qui demeurent au séminaire, qui sont 
chargés de l'office journalier de ces Chapitres, mais il faut 
chaque jour y envoyer des diacres et sous-diacres pour les 
grandes messes; et tous les directeurs et séminaristes sont 
employés pour les grands offices qui se font dans ces deux 
Chapitres, aux fêtes de premiere et de deuxième classe, de 
patrons, et à certains jours de dévotion, suivant que l’exigent les 
fondations. Chaque jour de dimanche et fête, on se partage pour 
dire vêpres en quatre endroits : on les dit au grand séminaire, 
où les pensionnaires assistent ; les ordinands vont les dire à une 
heure différente à un Chapitre uni au séminaire, appelé Saint- 
Mainbeuf ; le petit séminaire se partage aussi, et une partie va 
à un Chapitre uni au séminaire, appelé Saint-Julien, et l’autre 
partie va à la paroisse de Sainte-Croix, dont M. Grandret était 
autrefois curé, en même temps qu’il était supérieur du sémi- 
paire. — Il y à des processions générales, les premiers diman- 
ches du mois, où il faut assister au nombre de 25 ou 30, tant 
directeurs que séminaristes, aux trois jours des Rogations, aux 
Fêtes-Dieu, et il y en a deux par semaine pendant le Carême, 
ce qui cause beaucoup de dérangement dans le séminaire et de 
dissipation. 
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Les chantres destinés particulièrement pour aider à ces offices 
font en même temps leur séminaire; mais les enterrements 
qu’il faut faire, les offices de morts, obits et anniversaires qu’il 
faut chanter. les détournent tellement de leur étude et des 
exercices, qu'ils sont souvent des semaines entières sans 
assister aux conférences d'étude. 


Ces fréquents offices sont fort à charge, aux directeurs 
surtout, dont la plupart ou ne savent pas chanter on ont la 
poitrine faible ou ont des études pressées, et ces Chapitres sont 
assez mal servis. 

Outre ces charges des Chapitres qui sont considérables, outre 
les entretiens qu’il faut faire à la retraite de MM. les curés, à 
la retraite de l'entrée et à trois retraites d’ordinations, on fait 
tous les dimanches un entretien au séminaire, à l’issue des 
vêpres de la cathédrale, où des ecclésiastiques externes assistent 
avec les séminaristes. Le séminaire est chargé de faire, tous les 
dimanches, à la même heure, un discours en forme de médi- 
tation dans l'église paroissiale de Sainte-Croix, et tous les 
jeudis on fait un entretien pour les aspirants à la tonsure et les 
jeunes tonsurés de la ville. 

Après le 22 juin que les pensionnaires sortent du séminaire, 
il en reste ordinairement 12 ou 15, qui sont la plupart des 
diocèses voisins, qui prennent leurs vacances jusqu’à la 
Toussaint, et, comme il n’y a pas de maison de campagne 
logeable, ils demeurent au séminaire, où ils parlent et se diver- 
tissent pendant que les ordinands font leurs exercices et gardent 
le silence, autant qu’on peut le leur faire garder en ce temps-là. 
C’est une bigarrure qui paraît à quelques-uns assez désagréable 
et bien incommode. (C’est en 1744 que la maison de campagne 
devint « logeable ».) 

Le 13 août, jour auquel les ordinands finissent leur sémi- 
naire, les diacres du diocèse, qui sont ordinairement environ 60, 
y entrent pour se disposer et s'exercer à l’administration des 
gacrements, jusqu à l’ordination du mois de septembre, après 
laquelle commencent Jes vacances qui durent jusqu'à Ja 
Toussaint. 

Il y a donc dans le grand séminaire jusqu’au 22 juin, des 
directeurs, des ordinands, des pensionnaires, des officiers de 
chœur et deux professeurs de philosophie ; et depuis le 22 juin 
jusqu’au 22 septembre environ, des ordinands, des diacres, des 
officiers de chœur, des séminaristes en règlement et d’autres 
qui sont en vacances en même temps. Pour conduire tout cela, 
il faut bon nombre de directeurs ; il er faut trois pour les confé- 


rences de morale, de dogme, et pour donner le traité de l'Église ; 
il faut faire quatre conférences aux pensionnaires sur le traité 
qu’ils prennent aux Écoles publiques; il en faut qui aient du 
talent pour la parole, à cause des fréquents entretiens qui sont 
à faire, qui sachent au moins un peu de chant, à cause des 
Chapitres qu’il faut servir. La procure, l'économie et les céré- 
monies demandent du travail ; il faut surtout des gens que le 
travail et le tracas n'épouvantent ps car on en trouve suffi- 
samment dans ce séminaire. 

out le pefil séminaire est occupé par les philosophes, dans 
lequel on a communication du grand séminaire par une galerie. 
Ils entrent le 3 novembre et sortent le 13 août. Ils étaient 96 cette 
année pour la logique et pour la physique. De ces 96, il y 
en avait 18 qui composaient ce qu’on appelle la petite commu- 
naulé. Ce sont des philosophes pauvres, pour lesquels on loue 
une maison qui à son issue sur le jardin du petit séminaire. On 
fait leur cuisine dans le petit séminaire, mais ils ont leur réfec- 
toire particulier. Ils assistent aux autres exercices et aux 
récréations même, avec le petit séminaire. La plupart de ceux 
de cette petite communauté vivent d’aumônes et de charités 
qu’on leur fait. 

Deux professeurs, qui ont leur chambre dans le grand sémi- 
naire, y mangent et assistent aux exercices, autant que leur 
emploi le leur permet, et vont, matin et soir, faire leurs classes 
dans le petit séminaire. Des pensionnaires du grand séminaire, 
des plus habiles et des plus sages, vont aussi, au nombre de 6 
ou 7, faire au petit séminaire des conférences sur la philosophie, 
tous les soirs. L'étude s’y fait en commun. Les thèses se 
soutiennent dans une salle du grand séminaire. La philosophie 
qu’on fait ainsi au séminaire, sert pour prendre des degrés dans 
l’Université. 

Le petit Séminaire a une maison de campagne particulière 
avec du logement pour retenir une vingtaine de jeunes gens, 
pendant les vacances, dans une situation fort commode et fort 
agréable. Les directeurs gouvernent cette maison sous les ordres 
de M. le supérieur du grand séminaire; ils assistent aux 
assemblées avec les directeurs du grand séminaire, y font des 
entretiens à leur tour et aident à faire des conférences de 
théologie. 

Le petit séminaire a aussi une chapelle particulière, où réside 
le Très Saint Sacrement (aujourd'hui le lemple protestant). 
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Un imprimeur Saumurois : Dominique-Michel Degouy 


Dominique-Mixhel Degouy, fils de François-Pascal-Jean- 
Marie Degouy et de Jeanne Agron, devint imprimeur-hbraire 
à Saumur en 1779. Votci le procès-verbal du serment qu’il 
prêta à cetle occasion : 

« Aujourd'hui 29 décembre 1719, a comparu pardevant nous 
Jean-François Allard, écuyer, conseiller du roi et de Monsieur, 
lieutenant général de la Police d'Angers, le sieur Dominique- 
Michal Degouy, imprimeur-libraire à Saumur, y demeurant, 
lequel nous a représenté un arrêt du Conseil du Roi du 20 de ce 
mas, par lequel 1 appert que ledit sieur Degouy aurait obtenu 
la place d'imprimeur-libraire à Saumur, sur le concours qui 
aurait été fait devant nous de ladite place, à la charge par le 
sieur Degouy de prêter devant nous le serment accoutumé. 
Sur quoi, faisant droit, vu l’arrèt du Conseil d'Etat privé du 
roi du 20 de ce mois, serment pris du sieur Dominique Degouy 
de se bien et fidèlement comporter dans l'état d’imprimeur- 
Libraire pour la ville de Saumur, d'exécuter les édits, arrèts, 
règlements et codes concernant l'imprimerie et librairie, ce qu'il 
a prom's faire et s'y est obligé sous les peines de droit, nous 
avons recu et recevons le sieur Degouy imprimeur-libraire pour 
la ville de Saumur, avec défense que nous faisons à toute per- 
sonne de le troubler dans l'exercice de son état sous les peines 
portées par les ordonnances. » (Archives de la Mairie d'Angers, 
FF 40). 

Parmi Les brochures imprimées par Dominique-Michel 
Degouy, s:gnalons : Offices propres des féles particulières de 
l'Ordre de Fontecrault, réduits à la forme du bréviaire romain, 
recus, corrigés et approurés des docteurs (1783). — M. Tullii 
Ciceronis in L. Catilinam orationes (in-4°). — Bible des Noels 
(1788). — Bref ou Directoire pour réciter l'office divin selon le 
bréviare romain, à l'usage des religieuses de l'ordre de Fonlte- 
uvraull (1589). — Adresse aux trois ordres par M. le comte de 
Lamotle-Baæracé (1789). — Assemblée de l'ordre de la noblesse 
dé la sénéchaussée de Saumur et pays Saumurois du 27 avril 
1789 (1789). — Réflexions sur dla division de la France en 
81 départements, et obserrations sur l'utilité, la possibilité et 
méme la nécessilé de choisir la ville de Saumur pour chef-lieu 
d'un de ces départements (1789). — Compte rendu à la com- 
mune de la ville de Saumur par le Comité municipal permanent 
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(25 janvier 1790). — Mémoire justificatif pour P. Quelineau, 
commandant en chef les troupes réunies à Thouars (14 mai 
1793). 

C'est dans la sdiréo du 9 juin 1793 que l’armée catholique et 
royale s'empara de Saumur. Le lendemain, le chäteau se rendit 
à onze heures du matin. 

Le 13 juin, les chefs vendéens firent une proclamation contre 
le pillage : « Nous, commandant les armées catholiques et 
royales, pénétrés de la plus juste horreur pour la conduite 
infâme de quelques soldats de l’armée catholique et royale, qui 
se sont permis de commettre des dégâts et pillages dans des 
maisons honnêtes de celte ville, et encore plus justement indi- 
gnés de la perfidic et scélératesse de quelques habitants de cette 
ville, qui désignent eux-mêmes du doigt des maïsons qu'ils 
excitent à piller et dévaster, déclarons et proclamons haute- 
ment que tout soldat des armées catholiques et royales qui sera 
alteint et convaincu des dél'is ci-dessus ment'onnés, sera passé 
‘ aux verges pour la première fois et fusilé sur-le-champ en cas 
de récidive, et que tout habitant, homme ou femme, qui sera 
pareillement atteint et convaincu d'avoir excité et provoqué au 
pillage d'une maison quelconque de cctte ville, sera sujet aux 
mêmes peines. Défendons, en outre, expressément à tous habi- 
lants de cette ville d'acheter d’aucun soldat de ladite armée 
catholique et royale aucuns effets de quelque genre que ce soit ; 
les invitons, au contraire, instamment de venir dénoncer tous 
ccux qu'ils connaîtront nantis d'effets soupçonnés être le fruit 
da quelque pillage, pour être sévi contre Îles pillards avec telle 
rigueur quo ci-dessus. — À Saumur, le 13 juin 1793, d’an pre- 
m'er du règne de Louis XVIT. — De Bernard de Marigny, che- 
valier Desessarls, de la Rochejaquelein, Lescure, Duhoux d'Hau- 
lerive, de Donnissan, Cathelineau, Dehargues, d'Elbée, Sto[- 
flet, de Beauvollier l'atné, de Laugrenière, de Bonchamps, 
Fleuriot de la Freulière, checalier de Fleuriot, Berrard, Piron, 
Tonnelet, de la Ville de Baugé, de Boisy, réunis en Conseil 
général ». 

Cette rcclémation fut remise à Degouy, en même temps que 
le billet suivant : « Monsieur l’imprimeur imprimera, dès cet 
instant, toule autre affaire cessante, la présente Proclamation. 
— De Laugrenière, général dans l’armée chrétienne ; Desessarts, 
commandant ». 

Degouy ne s'exécutant pas reçut le lendemain une autre 
_injonction : « Ordre à M. Degouy, imprimeur, de fournir de 
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suite les proclamations relatives au pillage, sous peine d’être 
emprisonné. -— À Saumur, ce 14 juin 1793, — Desessarls. » 

It fallut obéir celte fois, et la Proclamation se termina par 
ces mots : A Saumur, de l'imprimerie de Donunique-Michel 
Degouy, imprimeur du Roi. 

Mortimer-Ternaux, dans son Histou'e de la Terreur, donne 
une nouvelle proclamalion des généraux Vendéens, faite le 
15 juin : « Toute place qui sera emportée de vive force par les 
armées cathol ques et royales, sera rançonnée pour une somme 
égale au produit d’une année de ses impositions ; et celles, au 
contraire, qui d’elles-mêmes auront arboré le drapeau blanc, 
seront préservées de tout dommage et auront droit à des 
secours, s’' y a lieu. » (1). 

Le 16 juin, une nouvelle ordonnance des généraux vendéens 
enjoint aux membres du Conseil provisoire de se réunir dans 
l'espace de 24 heures, et elle est également imprimée par 
Degouy. 

Il ymprima encore pour les Vendéens une TAC pièce, 
intitulée Mémoire du citoyen François. 


On sait que l’armée cathokique et royale abandonna Saumur 
le 26 juin 1793. 


 Emprisonné le 2 juillet, au retour des autorités républi- 
caines, pour avoir imprimé des proclamations royalistes et pris 
lo titre d'imprimeur du roi, Degouy put prouver qu’il avait été 
contraint d’obéir aux Vendéens. On le remit en liberté, et il 
mourut en 1766. Il avait épousé Juke Poulle. 

Leur fils, Dominique-François-Jean Degouy, marié à Jeanne 
Huard, dirigea l'imprimerie jusqu'en 1824 (2). 

À partir de 1824, Adolphe Degouy, fils de Dominique-Fran- 
cois-Jean, succéda au brevet d’imprimeur do son père (mort 
à Beaufort le 27 janvier 1859). 


(4) « Je prie M. Degouy de remettre au porteur une centaine d’exernplaires 
auz Français. — À Saumur, ce 15 de juin 1793. — De la Ville de Baugé. » 

(2) François-René Degouy de la Roche, lui aussi fils de Dominique-Michel 
Degouy et de Julie Poulle, né le 27 octobre 1779, était également imprimeur- 
libraire à Saumur sous le Premier Empire. 
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Le Clergé de Nyoiseau et de Saint-Aubin-du-Pavoil 
pendant la Révolution 


Il y avait trois prêtres à Nyoiseau quand éclata la Révolution : 
MM. Lemoine, curé, Genneteau et Piou, aumôniers de l’abbaye 
des Bénédictines. Disons un mot de chacun de ces trois ecclé- 
siastiques. 


I. — Né le 17 avril 1754 à Cuillé (Mayenne), M. Vincent- 
François Lemoine fut d’abord vicaire à Laigné et à Andard, 
puis aumônier à Nyoiseau. Il devint curé de Nyoiseau à la 
veille de la Révolution. On lit à ce sujet dans les Affiches 
d'Angers : « M. Lemoine, ci-devant aumônier de l’abbaye de 
Nyoiseau, a pris possession, le 9 avril 1789, de la cure de 
Nyoiseau, vacante par la démission de feu M. Maugars (mort le 
6 avril), sur la présentation de Madame l’abbesse de Nyoiseau ». 

Arrive la constitution civile du clergé. A l’étonnement général, 
M. Lemoine fait le serment ordonné par le décret du 26 dé- 
cembre 1790. | 

Le 3 mai 1791, le procureur-syndic du district de Segré 
maändait au procureur général syndic : « M. Lemoine, curé de 
Nyoiseau, vous a demandé pour son soulagement de faire ouvrir 
l’église de Nyoiseau que ces dames avaient fait fermer et 
tiennent encore fermée, à ma réquisition. M. Hamon nous en a 
même écrit. Il nous marque que les intentions du département 
sont que cette église soit ouverte comme à l’ordinaire. Si cette 
ouverture a lieu, qu’en arrivera-t-il ? Que les paroissiens de 
Sainte-Gemmes, Saint-Aubin-du-Pavoil, l'Hôtellerie-de-Flée et 
autres vont se porter tous dans cette église abbatiale et on sera 
obligé par la suite de la sceller. Pour moi, je crois qu’il vaudrait 
beaucoup mieux la laisser fermée. On y est habitué, et les 
religieuses observent ma réquisition si strictement qu’elles ne 
permettent même pas à leurs domestiques d’y entrer ». 

C’est le 13 avril 1791 que le Pape Pie VI condamna solennel- 
lement le serment à la Constitution civile du clergé. Dès que 
M. Lemoine eut connaissance de ce jugement définitif du 
Souverain Pontife, il se rétracta. Voici ce qu’on lit dans les 
Mémoires de M. Gruget, écrits en 1794 : « M. Lemoine, curé de 
Nyoiseau, surprit beaucoup. Il était très éclairé et très attaché à 
son devoir ; il témoigna même beaucoup d'horreur pour le 
serment et, malgré toutes les sollicitations qu’on lui fit, il crut 
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toujours devoir le refuser. Les liaisons qu’il avait avec l’ar- 
chiprêtre d’Andard, chez qui il avait été vicaire, et, selon toute 
apparence, son exemple, le décidèrent à le prêter. Mais il ne fut 
pas longtemps à s'apercevoir de la faute qu'il avait faite ; il eut 
honte de sa chute et ne s’occupa qu’à la réparer. En effet il fit 
sa rétractation et lui donna toute la publicité nécessaire pour 
réparer le scandale qu’il avait donné. Il fut même dans Ja suite 
exposé à mille persécutions, qu’il supporta avec beaucoup de 
patience et de résignation pour expier les fautes que son serment 
lui avait fait commettre ». 

C'est le lundi 13 juin 1791 qu’un intrus, nommé par les 
électeurs du district de Segré, prit possession de la cure de 
Nyoiseau (1). 

On sait que l'amnistie générale du 14 septembre 1791 couvrit 
tous les faits relatifs à la Révolution. Le 21 ou le 22 novembre, 
la municipalité de Nyoiseau mandait au district de Segré : 
« Depuis un mois, nous voyons des mouvements qui nous font 
craindre un soulèvement. Les ennemis de la Constitution ne 
cachent plus leurs vues hostiles. Chaque jour ils se permettent 
d’insulter et de menacer ceux qui sont restés fidèles à la loi. 
Nous craignons des voies de fait samedi (26) ou dimanche 
prochain (27), attendu qu’on fait à dessein courir partout le bruit 
que les prêtres (insermentés) ont droit de rentrer dans leurs 
cures et que déjà plusieurs y sont rentrés. Ne pouvant compter 
sur le patriotisme de quelques citoyens mal armés, il est instant 
d'opérer le désarmement des gens suspects ; pourquoi nous vous 
prions de nous fournir le secours nécessaire de la gendarmerie 
et des gardes nationales, offrant de remettre à la première 
réquisition les armes dont nous nous serons emparés ». (L 365). 

M. Lemoine, qui s’était réfugié dans la Mayenne, fut le 
20 juin 1792 interné aux Cordeliers de Laval, mais il put 
échapper à la déportation. De 1792 à 1796, on le voit administrer 
les sacrements aux environs de Laigné, où il avait jadis été 
vicaire (2). 

En 1796, il rentra à Nyoiseau, mais le coup d'Etat du 18 fruc- 
tidor l’obligea à se cacher ce nouveau. Au mois de mars 1798, 
le commissaire du Directoire près l’administration cantonale de 
Bouillé-Ménard écrivait à son collègue près l’administration 


(1) Gabriel Belépaule, né le 4er août 1763, était vicaire à Chazé-sur-Argos 
quand, le 23 janvier 1791, il prêta serment. Nommé le 5 juin curé constitu- 
tionnel de Nyoiseau, il reçut le lendemain de prétendues lettres de pouvoirs 
de l’évêque intrus de Maine-et-Loire, et fut, le 13,installé par la municipalité. 
Au début de 1794, il renonça publiquement à toute fonction ecclésiastique. 

(2) Il revenait de temps à temps à Nyoiseau, qu'il quitta le 22 octobre 1793. 
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départementale : « L’ex-curé de Nyoiseau, Lemoine, rentré en 
cette commune d’après la pacification du général Hoche, où ila. 
exercé jusqu’à l’époque où la loi a parlé, est actuellement 
fugitif ». 

Au 18 Brumaire, M. Lemoine rouvrit son église de Nyoiseau 
et releva les autels. Maintenu lors de l’application du Concordat, 
il mourut en fonctions le 4 février 1808 (1). 


II. — Jacques Genneteau, né aux Ponts-de-Cé le 25 avril 
1755, devint aumônier de l’abbaye de Nyoiïiseau, en 1789, lors de 
la nomination de M. Lemoine à la cure de cette paroisse. Il fut 
obligé de quitter ses fonctions quand l'arrêté du 1°r février 1792 
enjoignit aux prêtres insermentés de venir résider au chef-lieu 
du département. Le 8 février, il arriva à Angers et prit gîte rue 
Saint-Gilles, chez un parfumeur, nommé Body. Le 30 avril, la 
municipalité d'Angers lui délivra un passeport de quelques 
jours pour se rendre à Nyoiseau. Interné traîftreusement au 
Petit Séminaire avec les autres prêtres insermentés le 17 juin, 
il partit pour la déportation en Espagne, le 12 septembre 1792. 
Une lueur de liberté ayant brillé aux yeux de l’exilé en 1797, 
M. Genneteau revint en France, mais le coup d’Etat du 18 fruc- 
tidor (4 septembre 17797) l’obligea de se cacher à Sainte-Gemmes- 
sur-Loire. À près le 18 Brumaire, il reprit ouvertement l’exercice 
du saint ministère, mais sans avoir fait la promesse de fidélité 
à la Constitution de l’an VIII. C’est ce qu'’écrivait l’agent de 
Sainte-Gemmes à l’administration cantonale des Ponts-de-Cé, 
le 80 mai 1800 : « Les deux frères Genneteau et autres inconnus 
disent la messe au temple de la commune et en plusieurs maisons 
particulières, sans avoir fait aucune soumission ni même sans 
m'avoir prévenu ». Au milieu de l’année 1800, l’ancien aumônier 
de Nyoiseau devint vicaire à Saint-Michel-la-Palud. Nommé 
curé d’Ambillou le 10 décembre 1809, il démissionna le 16 août 
1808. I] fut successivement vicaire à Saint-Jacques (1803-1809), 
curé d’Epiré (1809-1816), prêtre habitué à Saint-Jacques (1816- 
1817), prêtre habitué à Saint-Maurice (1817-1822), curé de Saint- 
Joseph (1822-1835), et enfin prêtre habitué à Sainte-Gemmes- 
sur-Loire de 1835 au 27 mars 1843, date de sa mort. Il avait été 
nommé chanoine honoraire en 1817. (Anjou historique, XIII, 
650). | 
III. — Au mois de février 1787, les Affiches d'Angers 
publiaient l’entrefilet suivant : « M. Boutmy, aumônier de 


(4) Voici la liste des successeurs de M. Lemoine à la cure de Nyoiseau : 
MM. Lemaugin (1809-20), Bouchet (1820-44), Huger (1846-82), Marsille (1882-94), 
Oger (1894-99), Sarrarin nommé en 1899. 
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l'abbaye de Nyoiseau, a été nommé à la cure d'Ambillou et 
cheffecerie de la Grézille, vacante par la mort de M. Louis du 
Pouet, sur la présentation de M*° l’abbesse de Nvoiseau ». Il fut 
remplacé par M. Pierre-Augustin Piou, né au Mesnil-en-Vallée 
le 27 février 1751. A l’exemple de son confrère, M. Piou refusa 
le serment, mais lorsque le département ordonna aux inser- 
mentés de venir demeurer à Angers (1° février 1792), il obtint 
de rester à Nyoiseau pour continuer ses fonctions d’aumônier de 
l’abbaye. On sait que les religieuses ne quittèrent leur monas- 
tère que le 30 septembre 1792. M. Piou, qui passa toute la Révo- 
lution dans le pays, devint en 1800 desservant de Saint-Maurille 
de Chalonnes, et il mourut curé de cette paroisse le 24 mai 


1832. 


M. Gruget, curé de la Trinité d'Angers, écrivait dans son 
Journal, en 1794 : « M. Plessis, curé de Saint-Aubin-du- 
Paroil. avait pour vicaire M. Foyer, natif de Beaupréau. L'un 
et l’autre étaient zélés et remplis de l'esprit de leur état. Ils 
avaient été vivement sollicités de faire le serment, mais ce fut 
inutilement ; ils le refusèrent avec tout le courage possible. Les 
électeurs du district de Segré nommèrent un sujet en la place 
du curé, qui était très aimé et considéré dans sa paroisse et 
méritait de l’être à tous égards. Nous ignorons le nom de celui 
qui fut assez téméraire pour le remplacer. Tout ce que nous 
savons, c’est que le curé et le vicaire furent vivement persécutés, 
etils ne laisserent pour cela de rendre de grands services à leurs 
paroissiens, en menant une vie cachée et inconnue aux patriotes 
qui les cherchaient ». | 


I. — Né à Angers le 28 juin 1752, M. André-Michel Plessis 
était curé de Saint-Aubin-du Pavoil depuis 1785. C’est le 3 avril 
1791 que M. Cosson, vicaire à la Baconnière (Mayenne), fut élu 
intrus de Saint-Aubin, mais il refusa. 

Le curé constitutionnel fut M. Maupoint, chanoine de Mont- 
soreau, dont l'installation eut lieu le 12 juin 1791, jour de la 
Pentecôte. Le 10 mai 17:92, la municipalité de Saint-Aubin 
écrivait à l'administration départementale que, depuis six 
semaines, M. Maupoint avait abandonné leur paroisse pour se 
retirer à Bouillé-Ménard. L’évêque de Maine-et-Loire répondait, 
le 24 mai, aux administrateurs du département : « La disette 
actuelle de prêtres m'ôte tout moyen de porter secours à la 
paroisse de Saint-Aubin-du-Pavoil ; j'ai fait note de son présent 
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besoin, pour lui procurer le premier prêtre dont je pourrai dis- 
poser ». 

Après le départ de l’intrus, M. Plessis continua d'exercer le 
culte clandestinement pendant trois années. 


C’est le 20 avril 1795 que fut signée la pacification de la Mabilais 
entre les Chouans et les représentants du peuple. M. Plessis, 
qui prêchait la paix depuis longtemps (1), recommença dès le 
26 avril à tenir un registre des baptêmes, mariages et sépultures 
de Saint-Aubin. et ce jusqu'au 22 octobre. 

Les chouans ayant recommencé la guerre par ordre de 
Louis XVIII, M. Plessis fut encore obligé de se cacher jusqu’à 
la pacification de Hoche. | 


Le 11 juin 1796, il reprit son registre, mais il dut s'arrêter le 
13 septembre 1797, par suite du coup d'Etat du 18 fructidor, 
« pour cause de persécution », écrit M. Plessis. 


Au mois de mars 1798, le commissaire du Directoire près 
l'administration cantonale de Seyré mandait à son collègue près 
l'administration départementale : « André Plessis a toujours été 
curé de Saint-Aubin-du-Pavoil. Il réside toujours en errant sur 
cette commune, déguisé, comme tous les autres, en paysan, en 
ouvrier ou en femme. Il est âgé de 50 ans ; homme doux et 
d'autant plus dangereux qu’il a la confiance de tous les habitants 
de cette commune ». 


« La persécution cessant à la Toussaint 1799 », M. Plessis 
reprit la rédaction de son registre paroissial dès le 4 novembre, 
et ce jusqu’à sa mort, arrivée le 18 juillet 1820. 


IT. — Quant à M. Louis-Antoine Foyer, vicaire à Saint- 
Aubin-du-Pavoil, il se trouvait à Bcaupréau, en 1792. Le 
19 février de cette année, la municipalité, voulant éluder l’arrêté 
tyrannique du 1° février, déclara le prendre sous sa respon- 
sabilité. Desservant de Saint-Quentin -en-Craonnais en 1800- 
1801, M. Foyer revint ensuite à Saint-Aubin-du-Pavoil, où il 
reprit ses fonctions de vicaire. Sa première signature est du 
15 septembre 1801. Nommé curé de Vern le 10 décembre 1802, 
il mourut en fonctions le 23 décembre 1834. Il était né à Notre- 
Dame de Beaupréau, le 19 août 1760. 


(4) Supplément à la justification du eitoyen Bancelin, p. 116. 
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Barraux, commissaire national en Maine-et-Loire 
(1793-94) 


Le 10 octobre 1793, la Convention décrète que le « gouverne: 
ment provisoire de la France est révolutionnaire jusqu'à la 
paix. » Elle place toutes les autorilés sous la surveillance du 
Comité de Salut public. Ce dernier envoie aussitôt dans les 
départements des représentants du peuple en mission, chargés 
« d'ouvrir un-large passage à la Révolution et de déblayer l'air 
de la liberté. » On connaît la tristo rôle joué en Maine-et-Loire 
par Hentz ct Francastci. 

À côté des représentants, dont la puissance est sans Emite, 
le Comité de Salut public envoie également dans les départe- 
ments des agents secondaires, connus sous le nom de commus- 
saires nationaux et dont les pouvoirs sont encore mal connus. 
Deux d’entre eux, Mogue et Barraux, furent envoyés en Maine- 
et-Loire pour y porter la terreur. 


C'est le représentant du peuple Hentz, récemment arrivé 
d'une première mission en Vendée, qui les fit nommer. Il vou- 
lait se faire représenter dans l'Ouest par des gens à lui, qu'il 
avait su apprécier pendant sa mission dans les Ardennes. 

Au milieu d'octobre 1793, le Comité de Salut public, « d’après 
les témoignages favorables qui lui ont élé donnés par le repré- 
sentant du peuple Ilentz du patriotisme et de l'intelligence des 
citoyens Moguoa et Barraux, et après avoir examiné les ütres 
dont ls sont porteurs, vu la nécesa'té d'envoyer près l’armée 
de l'Ouest et dans les départements circonvoisins des républi- 
cains zélés et énergiques qui puissent y propager les bons prin- 
cipes et contribuer à terrasser les rovalistes, les aristocrates », 
arrête que les citoyens Mogue et Barraux « se rendront sans 
délam à Saumur, avec 1.500 livres chacun pour leur premier 
déplacement ». 

Barraux était né à Chaumont-Porcien (Ardennes), et Mogue 
était aussi originaira do ce département. (Anjou Historique, 
XXII, 156). 

Dans la nuit du 2 au 8 novembre 1793, Mogue, assisté de 
Barraux, prés'da la séance du Comité révolutionnaire d'Angers, 
au cours do laquelle on prit un arrêté pour ordonner des visites 


domÿciliaires dans la ville, le 4 novembre (Anjou Historique, 
XX, 164). 
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Le 2 novembre, Barraux avait déjà paru à la séance du 
Comité révolutionnaire ; sur sa demande, on lui avait donné un 
secours pour lui permettre d'aller rejoindre son poste, mais il 
était prié en retour de correspondre avec le Comité angevin 
« pour découvrir les traîtres ». Le Comité révolutionnaire d’An- 
gers, qui ignorait ses pouvoirs, l'avait d'abord fait interner à la 
prison du château. 

Depuis le mois de juin 1793, la paroisse de Cunault n'avait 
plus de curé : M. Hérissé était parti à cette époque avec Îles 
Vendéens, après avoir rétracié son serment. Le°28 nevembre, 
Barraux alla dévaliser l’église de cette commune. Voici lo 
procès-verbal rédigé par la municipalité do Cunault, le même 
jour 28 novembre 1793 : « Aujourd'hui 8 frimaire l’an deux de 
la République française uno et indivisible, s'est présenté à notre 
chambre commune le citoyen Barraux, commissaire national, 
accompagné de trois cavaliers ; nous ayant demandé ce qu'était 
devenue l'argenter'e do l'église, nous lui avons répondu qu'elle 
y était encore. Alors &’y étant transporté lui-même avec les trois 
cavaliers, 1] a enlevé de l’église deux calices, deux patènes, 
deux &boires, deux chopineaux et le plat, deux croix, la boîte 
aux huiles, une custode, un encensoir, unc navelte, un soleil 
et autres pctiles reliques, le tout d'argent et dont nous 1gnorons 
la pesanteur ; do plus, un encensoir avec sa navette, un béni- 
üicr et un bassin de cuivre, une lampe argentée ; en outre, plu- 
sicurs chasubles et chapes galonnées en or et argent, tous les 
surplis, rochets, aubcs, chapes et chasubles ct autres linges qui 
pouvaient être dans l'église. Nous en avons dressé procès- 
verbal pour serv'r et valoir ce que de raïson. » (Série Q). 

En juin 1795, fut dreccé contre Mogue un acte d'accusation (1). 
On y lit ce qui suit : « Barraux, de retour de sa mission sangui- 
naire, semblait se consoler de l'impossibilité où il était réduit 
de faire le mal, par le plaisir de raconter ce qu’il avait fait. 
C'est de Barraux qu'on tient qu'il a fait périr avec Mogues, 
dans ces contrées désolées, 32.010 personnes par la fus'ade, 
ct 8.000 par la guillotine ; 1ls faisaient saisir dans toutes les 
communes Îles révollés qui avaient posé les armes et auxquels 
on avait accordé grâce. C’est Barraux qui nous apprend que 
Mogue traînait avec lui, dans ces départements, une fille de 
mauvaise vie qui vovageait, comme Îles commissaires, aux 
dépens de la République. » 


(1) Acte d'accusation contre les oppresseurs du département des Ardennes, 
in-&e de 91 pages (Mézières, Trécourt). Il y a des exagérations dans cette 
pièce, notamment pour le nombre des personnes fusillées et guillotinées. 
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Un horrible massacre à La Jumellière (25 janvier 1194) 


Parti de Brissac avec sa colonne le 21 janvier 1794, le général 
de division Cordellier avait ordre du citoyen Turreau, général 
en chef de l’armée de l'Ouest, de tout incendier et de tout mas- 
sacrer sur son passage, à Beaulieu, à La Jumellière, à Neuvy- 
en-Mauges, à Jallais, etc. Le 23 janvier, il arrive à La Jumel- 
lière, et le même jour (à six heures du soir) il écrit à Turreau : 
« Je séjournerai demain ici, pour n’en partir qu’après-demain, 
attendu que je suis informé qu’il existe encore des brigands 
(soldats Vendéens) dans les bois qui se trouvent entre Chemillé 
et La Jumellière. Ceux qui m'ont instruit qu'il existait des 
rebelles dans les bois, sont deux particuliers du bourg de 
Chemillé, qui sont venus me parler aujourd’hui, en se couvrant 
du voile du patriotisme. Ces deux hommes qui étaient montés, 
ne m'informérent pas d’abord de ce dont il s'agissait ; et ce n’est 
que lorsqu'ils furent partis pour retourner à Chemillé, qu’un 
d’eux, nommé Thubert, vint me dire que son camarade venait 
d'être arrêté par environ 25 hommes armés, dans les bois qui se 
trouvent sur la route, sans qu’il ait été tiré un coup de fusil. 
J'ai envoyé sur-le-champ des patrouilles de ce côté pour 
s'assurer du fait, et j’ai en même temps mis de côté ledit Thubert 
que j'ai interrogé et qui m'a paru infiniment suspect, avec 
d'autant plus de raison que c’est un prêtre (curé constitutionnel 
de Saint-Pierre de Chemillé). J’attends qu'il me soit rendu 
compte de ce qu’auront vu les patrouilles pour prononcer sur 
son sort; mais je crois que son compte est bon. » 

Dans la soirée du 24 janvier, Cordellier mandait encore à 
Turreau : « Flavigny a fait fouiller les bois et n’y a rien trouvé: 
ainsi le prêtre dont je t'ai parlé dans ma lettre d'hier, sera 
exécuté demain ». 

Le massacre eut lieu effectivement le matin du 25 janvier. 
Cordellier écrivait à Turreau, de Neuvy-en-Mauges, le soir du 
même jour : « Avant de partir ce matin de La Jumellière, j'ai 
fait passer au fil de la baïonnette environ 20 individus, tant 
hommes que femmes, convaincus d’avoir participé aux troubles 
qui ont eu lieu dans ce département. De tous ceux qui compo- 
saient la municipalité, le maire seul est conservé, ayant été 
reconnu citryen. — Cinq cents brigands, partie armés de fusils 
et l’autre de bâtons, sont passés à Neuvy deux heures avant 
mon arrivée. Un bataillon de Maine-et-Loire, stationné à Sainte- 
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Christine, vint les attaquer le matin; mais malheureusement il 
fut mis en déroute et obligé de se replier sur Chalonnes. » 


Dans son numéro du 22 octobre 1794. le Moniteur, rendant 
compte du proces de Vial devant le tribunal révolutionnaire de 
Paris, publia l’entrefilet suivant : « Le général Cordellier était 
présent lorsqu'on a fusillé huit officiers municipaux de la 
Jumellière, revêtus de leurs écharpes ; le secrétaire-greffier de 
cette commune fut du nombre, et cette municipalité était 
regardée comme la plus patriote du canton ». 


On était alors en pleine réaction thermidorienne. Dès le len- 
demain, le général Cordellier (suspendu en mai 1794) mandait 
au Comité de salut public : « Je veux dire la vérité tout entière. 
La hiérarchie militaire, plus encore que ma responsabilité, 
m'imposait le devoir d'obéir à mes chefs. Malgré l’ordre impé- 
ratif du général en chef (19 janvier 1794) de purger par le fer et 
le feu tout ce que je rencontrerais sur ma route, je ne pus me 
résoudre à faire fusiller tout le monde indistinctement. Je cher- 
chaï à distinguer l'innocent du coupable. D'après les renseigne- 
ments que je pris sur les membres de la municipalité de La 
Jumellière, le maire fut épargné. J'ai fait mon devoir, j'ai exé- 
cuté les ordres de mes chefs, j'ai fait respecter la loi, j'ai rem- 
porté sur les brigands huit victoires plus éclatantes les unes que 
les autres, j'ai soustrait à la mort plus de six cents individus 
des deux sexes et de tous les âges, en les protégeant jusque sur 
les derricres de l’armée. Voilà ce que J'ai fait, voilà ma conduite. » 

Lorsqu’apres le coup d'Etat du 18 fructidor la Terreur reprit 
sous le Directoire, le citoyen Cordellier, ancien général de divi- 
sion, devint l’un des membres de l’administration centrale de 
Seine-et-Marne. Au cours de l’année 1798, une brochure ano- 
nyme parut contre lui. On lui reprochait d'avoir commis des 
actes arbitraires à l’armée de l'Ouest et notamment d’avoir fait 
fusiller, en sa présence, la municipalité de La Jumellière 
revêtue d’écharpes tricolores. Cordellier, qui habitait alors Paris, 
rue de la Verrerie, n° 101, fit imprimer une Réponse que nous 
reproduisons (Communicalion de M. de la Broise) : 

« Voici l’ordre donné par le général en chef de l’Armée de 
l'Ouest à tous ses généraux chefs de colonnes, ordre dont l'ori- 
ginal est entre mes mains : « Le général Cordellier emploiera 
« tous les moyens pour découvrir les rebelles ; tous seront pas- 
« sés au fil de la baïonnette. Les villages, métairies, bois, 
« genêts et généralement tout ce qui pourrait être brûlé sera 
« livré aux flammes. Pour faciliter cette opération, le général 
« Cordellier fera précéder chacune de ses colonnes de quarante 
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« ou cinquante pionniers ou travailleurs, qui feront les abatis 
« nécessaires dans les bois ou forêts, pour propager l'incendie. 
« On le répète, le présent ordre ne peut éprouver aucun retard 
« ni modification ; le général en chef en remet la stricte exécu- 
« tion sous la responsabilité du général Cordellier. Seront 
« exceptés de l’incendie général les villes et bourgs ci-après 
« indiqués : Saint-Florent, Luçon, Montaigu, La Châtaigneraie, 
« Sainte-Hermine, Mächecoul, Challans, Chantonnay, Saint- 
« Vincent, Cholet, Bressuire, Argenton et Fontenay-le-Peuple. 
« — Fait au quartier général, à Doué, le 30 nivose l’an deux 
«a de la République française une et indivisible. — Le général 
« en chef de l’Armée de l’Ouest, Turreau ». 


« Quelles étaient les marques distinctives des rebelles à cette 
époque ? — Les uns (c'était le plus grand nombre) étaient armés 
contre leur patrie et servaient sous les drapeaux de Charette, 
Stofflet, [a Rochejaquelein et autres généraux royaux. Les 
autres se trouvaient disséminés çà et là, afin d’espionner la 
marche des colonnes républicaines, pour en rendre compte aux 
chefs des Vendéens armés, et s'étaient engagés par écrit à 
rétablir en France le sacerdoce et la royauté. 

« Hé bien ! prenez la peine de lire les deux pièces suivantes, 
dont les originaux sont entre mes mains. L'une est signée des 
membres qui composaient la municipalité de La Jumellière, et 
l'autre est un exemplaire imprimé des passeports que délivrait 
cette administration coupable : 

« DE PAR LE ROI. — Par ordre des commandants de l’armée 
« cathulique et royale, nous ordonnons que le conseil provi- 
« soire de La Jumellière soit autorisé. — A La Jumellière, le 
« 15 juin 1793. — Cathelineau. 

« Lesquels membres dudit Conseil promettent tous ensemble 
« d'agir en hommes de conscience, et feront leur possible pour 
« qu'il ne se commette aucune injustice sous leurs yeux, veille- 
« ront enfin pour que tout soit selon les lois de la religion et les 
« ordres prescrits par leurs supérieurs. — Fait à La Jumellière, 
€ au vœu de la paroisse, le 15 juin 1793, l’an premier du règne 
« de Louis XVII. — Jean Godard, Jean Cesbron, B. Mussaull, 
( Jacques Binet, Jacques Boumard, Jacques Mcdebon, René 
« Misest, Pierre Cherbonnier, Jacques Cherbonnier, Thomas 
€ Juret, Jean Thomas, René Blouin, Jean Murais. » 

« DE par LE Roï ET MONSIEUR, RÉGENT DU ROYAUME. — Laissez 
“ passer librement... natif de. domicilié à... province de... 

{âgé de... taille de. pieds... pouces, cheveux et sourcils. 
« visage... allant. province de... par la route-de... Prêtez-lui 
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« aide et assistance en cas de besoin. — Donné à... le... 1793, 
« l’an premier du règne de Louis X VII. — Par le Conseil... » 


« Fallait-il que le général Cordellier, sur latête duquel pesait 
toute la responsabilité des ordres de ses chefs, protégeât les cri- 
minels municipaux de La Jumellière ? Non; je n’ai jamais 
composé avec mes devoirs, et je ne crains pas de dire ici que 
j'ai fait fusiller les municipaux de La amelnere excepté le 
maire, dont il va être parlé. 

« Je ne répondrai pas à ce qui a trait aux écharpes dont mes 
calomniateurs prétendent qu'étaient décorés les coupables au 
moment de leur exécution : cette allégation est trop grossière 
pour y ajouter foi. Mais ce que je ne passerai pas sous silence, 
c'est l'information verbale que je crus utile de faire, pour que le 
châtiment n’atteignît que les coupables. 

« Malgré les preuves écrites et la conviction intime de la cul- 
pabilité de cette municipalité, désirant toujours recunnaître 
l'innocence de quelques-uns de ses membres, j’ai cru utile de 
prendre des renseignements ultérieurs auprès de ce qu’il y 
avait encore d'habitants à La Jumellière. 

« C’est d’après les détails qui m'ont été donnés, notamment 
par la veuve Blanvilain et ses deux nièces, que je parvins à 
m'assurer de l’innocence du maire, métayer des environs, qui 
d’ailleurs n’était pas signataire de la protestation royale. 

« Il est résulté de l'information que les autres membres de ce 
corps municipal n’avaient posé les armes en rentrant dans leurs 
foyers qu’à cause de l'hiver, mais pour les reprendre au prin- 
temps (1). » 

 L’ex-général Cordellier veut donner le change. Les 13 officiers 
municipaux cités par lui et dont la nomination avait été approuvée 
le 15 juin 1793 par Jacques Cathelineau, général en chef des 
armées catholiques et royales, n’étaient plus en fonctions, sauf 
trois (Jacques Boumard, Thomas Juret et Jean Thomas), 
depuis que les Vendéens battus à Cholet avaient passé la Loire 
à Saint-Florent-le-Vieil, le 18 octobre 1793. 


On sait que, d’après la loi du 14 décembre 1789, la munici- 


(1) Note de Cordelilier. — Les victoires remportées sur l’armée catholique 
par la division que je commandais, attestent mon aptitude et mon patrio- 
tisme : Gesté, où l'ennemi perdit 450 hommes ({+° février 17941: Tiffauges, 
où il perdit 400 hommes (7 février), Cholet, 1500 hommes (8 février); 
Beaupréau, 600 hommes (14 février); Geneston, 50 hommes (25 février); 
Petit et Grand-Luc, 25 hommes (28 février; ; Clisson, 200 homimnes (8 mars); 
Lanoë-Belair, 60 hommes (mème jour); Loroux-Bottereau, 850 hommes, 
(9 mars); la forêt de Leppo, 800 hommes (12 mars), Vezins, 150 hommes 
(25 mars). 
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palité dans les communes de 500 à 3.000 habitants se composait 
d’un maire, d'un procureur de la commune, de cinq officiers 
municipaux et de douze notables. On trouve les noms des dix-neuf 
administrateurs de la commune de La Jumellière dans une 
délibération qu’ils adressèrent le 15 décembre 1793 au directoire 
du district de Saint-Florent-le-Vieil : Charles Boistault, Jacques 
Boumard, Catroux, Jacques Catroux, Pierre Catroux, Jacques 
Cesbron, J. Charuau, Pierre Chéné, Charles Gasté, Pierre 
Humeau, Thomas Juretl, Jean Marchand, Nau, Mathurin 
Paizot, Etienne Pineau, François Raiïimbault, Toussaint Raim- 
bault, A. Rochard et Jean Thomas, auxquels il faut ajouter 
Simon, secrétaire greffier. 

Le général Cordellier. qui avait été amnistié le 26 octobre 1796, 
mourut le 10 juillet 1845. 
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Des le 9 février 1794, quinze jours après le massacre de La 
Jumelliere, le citoyen Vial, ancien procureur général syndic du 
département de Maine-et-Loire et ancien maire de Chalonnes- 
sur-Loire, avait fait à la séance de la Société Populaire de l'Est 
(Angers) une très vive sortie relativement aux malheureux 
officiers municipaux. # 

Dans une brochure publiée en janvier 1795, Vial disait 
encore : « Cordellier, à son passage à La Jumellière, fit fusiller 
la presque totalité de la municipalité, et ensuite le fils du 
citoyen Thubert, administrateur du département, parce que 
celui-ci fut avertir ce digne général de l'approche des rebelles. » 
(Discours prononcé a la Sociélé Populaire d'Angers). 

Le 22 juin 1795, Vial publiait une autre brochure, intitulée : 
Cause de la Guerre de la Vendée, dans laquelle nous lisons 
ce qui suit : « Lorsque Baudin et Proust firent, dans la Société 
Populaire de l'Est, et'en présence de Francastel, Hentz et 
Garrau, cette vigoureuse sortie contre le système de terreur qui 
commençait à devenir insupportable, qui est-ce qui les soutint ? 
Ce furent Lacroix et moi; ce fut moi surtout qui dénonçai 
l'assassinat commis sur la municipalité de La Jumellière en 
écharpes. » 
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Aux témoignages de Cordellier et de Vial ajoutons celui du 
comte de la Bouëre, l’un des officiers de Henri de la 
 Rochejaquelein et de Stofflet. Voici ce qu'il dit dans ses notes, 
publiées en 1890 : | 

« Le 23 janvier 1754, La Rochejaquelein était dans le bois de 


Saint-Lezin, peu éloigné de Chemillé. Le citoyen Thubert, curé 
intrus, fils d'un patriote de ce bourg, accompagnait une escorte 
pour instruire le général Cordellier qu’il y avait des brigands 
en armes dans le bois. Ce général n’y fit pas grande attention; 
mais le citoyen Thubert étant retourné à Chemillé fut poursuivi 
par les royalistes ; il revint à La Jumellière informer Cordellier 
qu’il l’avait échappé, et que l'officier qui était avec lui avait été 
tué. Le général retint Thubert, envoya fouiller le bois : on ne 
retrouva rien. Alors regardant ce jeune homme comme un 
alarmiste, il donna l’ordre de le fusiller dans un pré avec tous 
ceux qu'il avait surpris dans le bourg de La Jumellière. 

« C'étuient pourtant La Rochejaquelein et son escorte qui 
avaient tué cet officier. Le 24 janvier, pres d’un moulin à vent, 
dans la lande des Cabournes (Jallais), La Rochejaquelein se 
trouva à la tête d’une troupe nombreuse; Stofilet et une ving- 
taine d’autres l’accompagnaient. 

« Ils se dirigèrent sur la direction des feux qui s’élevaient de 
tous côtés avec une grande intensité. Arrivés au delà de Neuvy, 
à un moulin à eau nommé Grouteau, ils firent la rencontre d’un 
bataillon occupé à y mettre le feu. Les bleus prirent la fuite 
vers Saint-Laurent-de-la-Plaine. Nous les poursuivimes sur 
la route de Saint-Laurent. Nous repassâmes par Sainte-Chris- 
tine, pour aller coucher, le 25, à La Jumellière. Ce bourg était 
tout en feu ; Cordellier, avant d’en partir, l’avait fait incendier 
et tuer tous les pauvres habitants, y compris les municipaux 
ainsi que le prêtre assermenté Thubert, comme je l'ai dit. » (1) 


# 
LE. 


Voici des détails plus complets donnés sur l’horrible massacre 
par M. Vallée, ancien capitaine vendéen, dans ses Mémoires 
inédits : 

« Le général fait venir toute la municipalité (Catroux, maire, 
Rochard, Raimbault, etc) et tous les habitants du bourg, sous 
prétexte de leur donner des cartes de sûreté. Aussitôt ces habi- 
tants arrivent, hommes, femmes et enfants. On les renferme 


(1) Renée Bordereau confirme le récit du comte de la Bouëre dans ses 
Mémoires, publiés en 1814 : « Je sortis de la forêt (bois de Saint-Lezin, 
entre La Jumellière et Chemillé) avec Stofflet. Nous rencontrâmes deux 
hussards, mais l'intrus (Thubert) s'est échappé et s'en fut à La Jumellière 
instruire les républicains. Ils vinrent pour nous trouver dans la forêt; mais 
ne pouvant nous découvrir, ils dirent que c'était une fausse alerte que 
l'intrus leur avait donnée, et ils le tuërent et le méèlèrent dans le massacre 
de 25 hommes et femmes, qu'ils égorgèrent dans le bourg de La Jumellière. 
Le lendemain, nous avons passé à La Jumellière, où nous ne trouvâmes rien 
pour vivre : nous vimes partout le sang des malheureuses victimes. » 
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dans l’auberge de la Cr'oixæ Blanche (1). M. Thubert, de Che- 
millé, républicain pur sang, fut amené au général, qui dit : 
« Mettez-le avec les autres ! » 

« Le lendemain matin (25 janvier 1794), cinquante neuf per- 
sonnes (2) furent conduites dans le pré qu’on nomme pré de 
Belle-Noue. Voici quel fut le signal de mort : Tiens, brigand, 
regarde ion clocher qui brüle ! À l’instant, tous sont assommés 
ou lardés à coups de baïonnette, à coups de sabre et de crosse 
de fusil. On les finit en leur coupant la gorge. Il y a eu des 
enfants dont les bras coupés étaient détachés du corps; quatre 
petits furent massacrés dans les bras de leurs mères. Mme 
Massonneau fut du nombre des victimes. 11 y avait plusieurs 
femmes enceintes. Je tiens ces derniers détails de la mère de 
M. Houet, curé de Soucelles, qui était alors domestique à La 
Jumellière, chez M. Blanvillain; elle me les a donnés le 10 
février 1854. C’est elle et quelques autres qui furent voir s’il 
n'y avait point quelqu'un qui n’était point mort, mais tous 
l’étaient ! | 

« Le maire, Catroux, fut épargné comme ayant bien mérité de 
la patrie; Rochard se sauva de la Croix-Blanche, pendant que 
Thubert amusait la garde avec une boussole et la carte. Ce 
Thubert, tout républicain qu’il était, ec les autres membres de 
la municipalité, l’écharpe au cou, furent massacrés ensemble. 

« Les bleus finissent d’enflammer le bourg et ils partent (pour 
Neuvy). » 


FA 


Dans le numéro de la Semaine Religieuse du 6 juin 1886, M. 
le chanoine Massonneau, curé de Longué, dit que les soldats 
assassins s’acharnèrent contre le cadavre de sa grand’mère, 
Mme Massonneau : « Son tablier portait la marque de 52 coups 
de baïonnette. Pendant cette horrible boucherie, ses (sept) 
enfants, confinés et gardés à vue dans les ruines de leur maison, 
entendaient les cris mourants de leur mère qui les appelait... » 

Voici les noms de quelques unes de ces malheureuses victi- 
mes de la Révolution : Anne Godineau, veuve de Pierre Mas- 
sonneau, 42 ans ; Jeanne Boussion, femme de René Blouin, 39 
ans, et son fils Jean, âgé de 2 ans; Françoise Godineau, veuve 


(1) Elle existe encore. M. Vallée, qui s'était marié à La Jumellière pendant 
la Révolution, y fut aubergiste longtemps. 

(2) Le chanoine Bernicr écrivait, en 1856, dans la Revue d’Anjou : « À La 
Jumellière, 43 personnes, vieillards, femmes, enfants, furent égorgés dans un 
pré voisin du bourg. Deux Vendéens qui vivent encore, nous ont assuré 
qu’ils ont eux-mêmes compté les cadavres. » 
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de Joseph Bréhéret, 50 ans, et sa fille Françoise, âgée de 20 
ans; Thomas Juret, époux de Marie Mussault, métayer, 52 
ans ; Jean Jolivet, époux de Françoise Denéchau, serger, 40 
ans, etc. (Archives municipales). 


L abbé Bernier et le Comité de Salut public 
(juin-août 109) 


Les Vendéens avaient formé trois armées : 1° l'armée du 
Pays-Bas, commandée par. Charette, 2° l'armée du Centre, 
commandée par Sapinaud, 3° l'armée d'Anjou et du Haut- 
Poitou, commandée par Stofflet. : 

Le 17 février 1795, l’armée du Pays-Bas et l’armée du Centre 
signèrent le traité de la Jaunaye, et le 2 mai suivant l’armée 
d'Anjou et du Haut-Portou signa également la paix avec Îles 
représentants du peuple dans un champ de l’Ouvrinière (Saint- 
Florent-le-Vieil). Ainsi fut terminée la première guerre de 
Vendée, commencée le 12 mars 1793. 

Stofflet et Bernier habitaient Neuvy-en- -Mauges, le premier 
au château de la Morozère, et l’autre à celui du Lavoir. Le 
21 juin 1795, l'abbé Bernier rédigca, au nom de Stofflet et de 
ses officiers, une pétition au Comité de Salut public, pour se 
plaindre des républicains qui n’exécutaient pas complètement 
les clauses de la pacification. Cette longue pièce, datée de la 
Morozière, a été publiée par Chassin (Pacificalion de l'Ouest, 
I, 432). 

Scépeaux et Béjarry se chargèrent de porter ceite pétition à 
Paris, malgré la reprise d'armes de Charette, annoncée le 
26 juin. Le procureur général syndic de Maine-et-Loire mandat, 
do 7 Juillet, au Comité de Salut public : « Les sieurs Scépeaux 
et Béjarry ont passé hicr soir à Angers, se rendant à Paris sur 
un passeport des représentants du peuple. » 

Lo Comité de Salut public soumit la « pétition de la Moro- 
zière » aux représentants qui avaient signé la pacification de la 
Jaunaye et de Saint-Florent-le-Vicil. On trouve, dans Savary 
(V, 207), leur réponse, datée du 18 juillet. 

Dès le 13 juillet, Béjarry et Scépeaux écrivaient, de Paris, 
à Bernier et à Stofflet, qui répondirent, le 20 juillet : « Nous 
recevons à l'instant votre lettre. Qu'il est fâcheux que l’on juge 
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aussi légèrement les hommes et que les étourderies du petit 
nombre servent de bases à la manière dont on prononce sur 
grand ! — Quoi qu'il en soit, vous savez nos intentions. Sollici- 
tez-en l'exécution. Elles n’ont pour but que le bien général ct 
nous voudrions que l’on fût aussi convaincu de leur loyauté que 
nous le sommes de votre zèle. — Le pays des Chouans (rive 
droite de la Loire) est de nouveau insurgé, nous a-t-on dit. Il 
y a même eu quelques alarmes répandues à Angers. On a 
enlevé leur drapeau blanc des marais, et il paraît qu'ils ne sont 
plus à Pontron (Louroux-Béconnais). Le nombre des étour- 
d's et des malintentionnés est bien grand ; quand cessera-t-on 
de répandre le sang ? — Nous désirerions bien voir les pam- 
phlets qu’on débite contre nous. Quoique le mépris soit le plus 
juste salaire des auteurs, il peut néanmoins être quelquefois 
avantageux de réfuter ces sortes d’ineplies. — Pressez les 
membres du Comité de Salut public de vous donner une réponse 
prompte et satisfaisante, pour calmer les esprits. [ls aiment 
trop la paix pour vous la refuser, et vous avez trop de zèle pour 
ne pas la solliciter, afin de vous réunir à vos anus le plus tôt 
possible. » 

Le 18 juillet, les deux nésociateurs mandaient, de Paris, à 
Stofflet : « Notre m:ssion auprès du Comité de Salut public 
ne peut avoir un prompt effet et se trouve entravée par un pré- 
tendu Manifeste signé Charetle, à la suite duquel sont insérées 
plusieurs lettres de Monsieur (Savary, V, 129). Comme ïl ne 
nous paraît pas vraisemblable et comme ‘les représentants 
déclarent ne pas entamer névociation avec nous qu'il ne soit 
désavoué authentiquement, nous vous prions d'en instruire de 
suite M. Charette, qui, dès qu'il en aura connaïssance, ne tar- 
dera pas à en arrêter la divulgation. En outre, le Mémoire des 
griefs (pélition de la Morozière) n'étant pas signé par Charette, 
donne de la méfiance aux représentants, qui ne nous trouvent 
pas assez munis de pouvoirs pour les exposer, et qui veulent, 
avant de nous donner une solution, que toute hostilité cesse 
dans Île pays de Retz. » 

Le 21 juillet, Stofflet et Bernier répondent à Scépeaux et à 
Béjarry : « Nous ne doulons pas que Charelte ne désavoue les 
tmputations calomnieuses qu lui sont attribuées. Nous allons 
lui faire parvenir sans délai la letire à son adresse. Il ne tiendra 
pas à nous que les obstacles qui peuvent éloigner la confiance, 
ne soient levés. Vous pouvez en assurer le Comité de Salut 
_ public. Tous les efforts qui dépendront de nous, seront mis en 
œuvre pour la conservation d’une paix à laquelle nous tenons 
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par sentiment et par princrpes. Nous invitons Charette à 
répondre de suite, et nous nous engagcons à faire parvenir 
sans retard le désaveu que nous espérons de sa part, au Comité 
de Salut public. » 

Stofflet et Bernier députent aussitôt” Beaurepaire vers Cha- 
relte, qui répond, de Belleville, le 23 juillet, à Béjarry : 
« Charette est trop connu pour qu'on puisse croire un seul 
moment qu’il fasse une marche rétrograde et déshonorante. 
Je vous renouvelle mon serment irréfragable de combattre 
jusqu’à la dernière goutte de mon sang pour mon Dieu et mon 
Roi, de ne déposer les armes que lorsque l'héritier présomptif 
era sur son trône, lorsque la religion catholique sera rétablie 
sur des bases solides. » 

Dès le 24 juillet, Bernier et Stofflet mandaient, du Lavoir, à 
Scépeaux et Béjarry : « Nous recevons à l'instant la réponse 
de Charette à votre dérnière lettre avec celle ci-jointe (au Comité 
de Salut public), dont le style et la tournure ne nous présagent 
pas c que nous avions dieu d'attendre de vos efforts et des 
nôtres. — Quoi qu’il en soit, jaloux de prouver à l’Europe que 
nos promesses ne sont pas un vain mot, à la Convention et au 
Comité de Salut public que nous n’avons rien fait que suivant 
le désir même de celui qui vous désavoue, nous vous adressons 
ci-jointe la copie des griefs qu’il nous avait fait passer dans le 
temps, et son invitation signée de lui. — Remettez-la sous les 
yeux du Comité de Salut public ; qu’il la lise, la compare avec 
le Mémoire que vous avez dû lui rendre et le prétendu manifeste 
de Charette ; il jugera sans peine de quel côté est la bonne foi, 
la constance dans les engagements et le désir de la paix. — 
Sollicitez, nous vous en conjurons, d'après cette communica- 
tion, une réponse promple et favorable aux intérêts de notre 
malheureux pays, de la part du Comité de Salut public. Vous 
sentez qu'elle est indispensable pour la conservation de la paix ; 
et ceux auprès desquels nous vous avons envoyés, sont trop 
éclairés et trop justes pour ne pas vous l’accorder. Qu'on ne 
demande plus à Chareite d’autres réponses ; il paraît même, 
par les propos qu’on a tenus à notre envoyé, que nous ne pour- 
rions nous en charger sans danger. Bornons-nous donc à solli- 
citer les bienfaits de la pacification pour notre pays et celui 
ci-devant dit du Centre, qui les désire aussi ardemment que 
jamais. Venez par un prompt retour en rassurer les habitants ; 
ils apprendront de vous qu'on veut faire leur bonheur et que 
vos efforts pour y concourir ont obtenu un effet salutaire, — 


Représentez surtout au Comité de Salut public que, par eon 
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arrêté, H a trop paralysé l’action des ci-devant chefs, pour 
contenir les malfaiteurs contre lesquels la confiance et la per- 
suasion sont des moyens nuls. Diteslui qu'il serait à désirer 
qu'il les investit d'un pouvoir provisoire exactement surveullé 
dans son exercice, pour qu’ils pussent sévir eux-mêmes contre 
les assassins, afin da ne pas faire regarder comme une agre; 
sion ce que les généraux des armées républicaines entrepren- 
draient à cet égard. Cette mesure, en mettant la malveillance 
complètement en défaut, servira à nourrir l'esprit public et 
à assurer sans danger le respect des personnes et des pro- 
priétés. — Salut, union, fraternité et succès dans votre mis- 
sion. » | 

L'abbé Bernier écrivait seul, le lendemain, à Scépeaux et à 
Béjarry : « Nous avons reçu toutes les dépêches que vous nous 
avez adressées, mais les nôtres ont été remises à l'Hôtel de 
France et vous ne l’habitez pas, c’est ce qui en aura retardé 
la réception. — Nous avons également reçu et ouvert le paquet 
à l’adresse de M. do Charelte. Nous ne pouvons vous en témoi- 
gner notre surprise. Cette conduite de sa part est tout au moins 
inconcevable. Nous le lui avons fait parvenir de suite. Il a 
répondu au Comité da Salut public directement. Hier, nous 
envoyâmes la dépêche à Chemillé, et on nous a promis de la 
faire tenir en toute diligence. — Nous avons tout lieu de penser 
que, loin de contenir un désaveu, elle renchérit encore sur le 
prétendu manifeste. Sa têta exaltée ne lui en permet pas 
d’autres. Et ceux qui l'entouraïent, ont même insulté le porteur 
de la nôtre. Quelle inconséquence, pour ne rien dire de plus! 
— Cette conduite de sa part compromettra-t-elle la caractère 
dont vous êtes revêtus ? Non, sans doute. Vous êtes les envoyés 
des Armées dites d'Anjou et du Centre. Le territoire de ces 
deux armées est en paix et celui de Charette en agression 
même avant votre départ, preuve certaine que votre mission 
était celle d'agents des deux premières armées et de médiateurs 
par rapport à la troisième. — Cette médiation n'aura peut-être 
pas de succès, mais ce n’est ni de faute d'intention ni de zèle 
de votre part. Celui-là seul y met obstacle qui avait un intérêt 
majeur à la ménager, mais c’est sa faute, et on ne peut pas 
plus vous en rendre responsables quo des hostilités commises 
avant votre mission. Les fautes, comme l’innocence et le mérite, 
tiennent au personnel. — Nous sommes étonnés que ce pré- 
tendu Manifeste aït fait autant de bruit. Les calomnies en sont 
si frappantes, les raisonnements si décousus, les vues et inten- 
tions si doubles et si perfides, que les moins clairvoyants en 
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sont révoltés. — Qui croira jamais aux promesses qu’il dit lui 
avoir été faites, à la poudre fournie, aux patriotes livrés, au 
dessein de rétablir un Roi, etc., etc. ? Tout cela n'est pas sim- 
plement supposé, mais contre toute vraisemblance. — Qu'après 
cela on ait de la méfiance sur votre mission, c'est ce que je ne 
conçois pas plus. N'’est-il pas clair, d'après son mémoire joint 
à notre dépêche, qu’il sollicitait votre démarche auprès du 
Comité et que les griefs sont ceux exposés dans le mémoire 
des deux autres armées ? N'a-t-1l pas écrit ensuite et même 
après l'affaire des Essarts (24 juin) que, quelle que fût sa con- 
duite passée, présente et future, il adhéraït à tout ce que nous 
faisions ? — Mais, dira-t-on, il a néanmoins, pendant ce temps- 
Ja, publié un Manifeste. Que prouve cette conduite de sa part ? 
Qu'il nous a traités comme la République et promis une chose 
pendant qu'il faisait l’autre. Le temps, la France et la postérité 
le jugeront, ainsi que nous. — Mais si cette conduite tout au 
moins oblique de <a part rejaillissait sur vous, ce serait pour 
nous un coup désespérant. Eh ! comment imputer à des êtres 
qui n’ont en vue que le bien de leur pavs, des inconséquences 
qu'ils n'ont jamais partagées ? On vous rendra plus de justice. 
Il est même urgent, pour calmer les esprits, que vous reparais- 
stez au milieu de vos concitoyens. Le peuple, toujours soupçon- 
neux et aux oretlles duquel la malveillance ne cease de faire 
entendre ses cris perfides, concevrait et concoit déjà les plus 
vives inquiétudes sur votre retardement: Ravenez donc & 
apportez-lwi des consolakons ; 1l vous bénira et ceux qui auront 
bien voulu concourir à l’adoucissement de ses maux. — Stofflet 
na pourra signer cette lettre ; il est absent et vient de faire 
arrêter quelques malfaiteurs qui ne se comportaient pas avec la 
loyauté qui le caractérse. Si de pareils traits ne dissipent pas 
les soupçons, je le dis avec peine, autant faudrait-il décréter 
qua ke souvenir du passé sera toujours à l’ordre du jour. Mais, 
nous l'espérons, le terrorisme n’obtiendra pas cette barbare 
jouissance. — Adieu, chers concitoyens, mais pour peu de 
jours. La nécessité de conserver la paix dans nos contrées vous 
y appelle. Venez y répandre sur les plaies du peuple le bauma 
salutaire dont elles ont besofn. — Daignez nous récrire aussitôt 
la réception de la dépêche de Charette par le Comité de Salut 
- public. » (1). 

Le 17 août, Bernier et Stofflet s'adressent, cette fois, au 


(1) Cette lettre du 45 juillet et la précédente du ?4 juillet sont publiées 
pour la première fois in extenso, d'après les originaux. 
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Comité de Salut public. Is réitèrent « leur ferme résolution de 
maintenir la paix et de donner des preuves de dévouement à la 
République. » Ils rappellent que leurs deux délégués ont été 
envoyés « pour porter en leur nom des paroles de paix, assurer 
de leur inviolable persévérance à remplir leurs promesses et 
leurs engagements », et aussi soutenir l'offre, que « l'amour 
seul du bien public ot la désir d'arrêter l’effusion du sang, de 
voir kes Français réunis leur avail inspirée, de se présenter 
comme médiateurs entre la Convention Nationale et les dépar- 
tements réinsurgés. » Ils supplient le Comité « 1° de suspendre 
toute mesure hostile à l’égard des départements de J'Ouest 
réinsurgés jusqu'au moment où la justrce nationale aura pro- 
noncé qu'il n’est plus de moyens à employer pour les pacifier ; 
2° d'envoyer incessamment dans ces contrées plusieurs repré- 
sentants du peuple, avec lesquels ils se concerteraient ; 3° de 
häter le retour des citoyens Scépeaux et Béjarry, pour calmer 
les esprits, montrer au peuple le redressement de ses griefs et 
employer leur influence au mañntien de la paix, » 

Mas déjà, le 14 août, le Comité de Salut public, réuni au 
Comité de Sûreté Générale, avait terminé la négociation avec 
Scépeaux et Béjarry, en maintenant les clauses de la pacifica- 
ion de la Jaunaye et de Saimt-Florent-le-Vieil, et en chargeant 
deux représentants nouveaux d'aller, sur la rive gauche de la 
Loire, faire droit à ceux des griefs de la pétition de la Moro- 
zière qui leur paraîtraient fondés après examen attentif sur les 
lieux. Le texte de cet arrêté est publié par Chassin {tome II, 
page 29.). Le même jour, 14 août, les deux Comités de Gouver- 
nement écrivaient à Scépeaux et à Béjarry : « Nous comptons 
sur votre empressement à vous rendre dans vos départements 
pour y faire connaître cet arrêté et y maintenir les esprits dans 
les bonnes d'spositions dont vous nous avez rendu témoignage. 
Le Comité de Sûreté Générale vous délivrera, demain, les passe- 
ports nécessaires pour votre route. » 

A la date du ?8 août, le d'recloire du département de Maine 
et-Loire mandaït au Comité de Salut public : « Scépeaux et 
Béjarry sont de retour, annonçant qu’ils ont une mission à 
remplir. » 

Les représentants Bodin et Jard-Panvilker adressatent, 
d'Angers, le 17 septembre, « aux habitants des pays ci-devant 
insurgés dans les départements de l'Ouest » une proclamation 
pour la mise à exécution de l'arrêté pris le 14 août par le 
Comité de Salut public (Chassin, II, 38). 

Le 5 septembre, le procureur général syndic de Maine-et- 
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Lo‘re mandait au Comité de Salut public : « Le paquet que 
vous m'avez chargé de faire tenir à Stofflet et Bernier, leur a 
été remis par la gendarmerie. À l'approche de Neuvy, les gen- 
darmes ont été arrêtés par une garde avancée, qui a crié : Qui 
vive? Ils ont répondu : Amis de la paix, ordonnances pour 
M. Slofflet. Une espèce d'officier les a accompagnés jusqu'au 
corps de garde, près le château, où l'on a également crié : Qui 
vive ? L’officier eonducteur a répondu : Royaliste. Arrivés au 
château, ils ont trouvé dans l’intérieur une troisième garde, qui 
les a introduits. Ils ont été assez bien reçus de Stofflet et Ber- 
nier. ls ont remarqué qu’il y avait une trentaine d'individus, 
chefs Vendéens, ex-nobles et émigrés réunis. Ils y ont reconnu 


d’Autichamp, plusieurs chefs Vendéens, et plusieurs étrangers 


autrichiens, prussiens ct peut-être anglais, à ce qu'ils ont pu 
jager par leur langage et leur manière d'être. » 

Le représentant du peuple Bodin eut, le même jour 5 sep- 
tembre, une entrevue avec Stofflet et Bern'er. Voici une note 
adressée à ce sujet, trois jours après, aux Affiches d'Angers : 
« Le représentant du peuple Bodin a eu à Rochefort, près 
Angers, une entrevue avec Stofflet et les principaux chefs de la 
ci-devant armée d'Anjou ct Haut-Poitou. Ils ont tous manifesté 
le plus grand désir de maintenir la paix qui règne dans cette 
partie de la Vendée. » 

Le 11 septembre, le Comité de Salut public répondait à d’Auti- 
champ et à Bernetz, qui lui avaient écrit, de la Morozière, le 
20 août : « Vous avez sans doute connaissance de l’arrêté du 
Comité sur la pétition qui lui a été adressée de la Morozière, 
et vous avez pu voir que l'intention ferme et persévérante du 
Gouvernement æst d'assurer à ces contrées les bienfaits de la 
pacificañion. Vous sentez que, de votre côté, vous pouvez tra- 
vailler efficacement à les rendre «encore plus sensibles à vos 
concitoyens, et nous aimons à croire que tous vos soins sont 
consacrés à cette tâche honorable... » 

Trois mois après, le 12 décembre, Hoche avait à son tour 
uno entrevue avec Slofflet et Bernier, au May-sur-Evre. 


On sait que, sur l'ordre de Lous XVIII, Stofflet reprit les 
armes le 26 janvier 1796, c’est-à-dire sept mois après Charette. 
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La déportation des prêtres angevins sous le Directoire 


Pendant les deux premières années de son existence, c’est à 
dire de l’automne 1795 à l’automne 1797, le Directoire, sans 
montrer la moindre bienveillance au clergé, le laissa tirer parti 
des lois existantes et user de la liberté inscrite dans la Consti- 
tution. 

Le coup d’État du 18 fructidor (4 septembre 1797) engloba les 
prêtres avec les émigrés et les royalistes dans une persécution 
qui dura jusqu’à la fin du Directoire. Des le 5 septembre 1797, 
les mesures les plus sévères étaient édictées : « Le Directoire 
est investi du pouvoir de déporter, par des arrêtés individuels 
motivés, les prêtres qui troubleront la tranquillité publique ». 

Nous allons donner les noms des prêtres du département de 
Maine-et-Loire qui furent condamnés à la déportation par le 
Directoire Exécutif. 

Dès le 25 octobre 1797, l'administration centrale de Maine-et- 
Loire écrivait au Ministre de la Police : « Nous vous faisons 
passer le tableau des prêtres dont la présence dans ce dépar- 
tement est d’une influence dangereuse et qui nous paraissent 
capables d'y propager l’esprit de discorde et de guerre qui l’a 
si longtemps désolé. Tous les renseignements qui nous 
parviennent sur leur compte, nous déterminent à les placer 
dans la classe des prêtres que l’article 24 de la loi du 19 fructidor 
désignè comme perturbateurs de la tranquillité publique dans 
l'intérieur. Et si le Directoire Exécutif exerce à leur égard le 
pouvoir dont il est investi par le même article, nous prendrons 
tous les moyens de les faire arrêter. Nous espérons même y 
réussir par une surveillance active, quoique nous ignorions dans 
quelles communes ces individus font leur résidence habituelle 
(L 183). 

Le 12 novembre, le Directoire Exécutif prenait un arrêté de 
déportation contre ces ecclésiastiques, au nombre de dix-huit et 
dont voici les noms : 

Louis Barbotin, vicaire à Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde ; 
Jean Baudoin, vicaire à Avrillé ; Joseph Bouguereau, curé asser- 
menté de Saint-Julien-en-Champagne (Sarthe), puis grand 
vicaire de l’évêque de Maine-et-Loire, rétracté le 28 octobre 
1796; François Bourgonnier, curé de Saint-Jean-de-Linières ; 
François Charon, curé de Sainte-Gemmes-d’Andigné ; Jacques- 
Jean Chauveau, vicaire à Champtocé, devenu desservant du 
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Louroux-Béconnais; Charles-Dominique Chiron, chapelain à 
Chalain ; Antoine-Pierre Chollet, prieur et curé de Mélinais ; 
François Coudroy, génovéfain, vicaire assermenté à Saint- 
Georges-sur-Loire, rétracté en 1796; François Courtin, sulpicien, 
vicaire général d'Angers ; Louis-Pierre Ferré. vicaire à Beaulieu ; 
Jean-Joseph Glatier, vicaire à Saint-Martin de Précigré; 
François Lemonnier, aumônier de l’hôpital de Candé; Jean 
Meilloc, sulpicien, supérieur du Séminaire, vicaire général 
d'Angers ; René Ménard, vicaire à Martigné-Briand; François- 
Louis Pottery, vicaire assermenté à Beaufort, puis curé consti- 
tutionnel de Corzé, rétracté en 1796; Pierre-Gervais Renou, 
vicaire à Beaucouzé ; Jacques Sigoigne, vicaire assermenté à la 
Chapelle-Blanche, puis curé constitutionnel d'Étriché, rétracté 
(L 382). 

Le Directoire prit un autre arrêté, le 4 février 1798, 
condamnant à la déportation quatre-vingt-seize prêtres angevins: 


Mathurin Abafour, vicaire à Jallais; Claude-Louis Archam- 
bault, curé de la Romagne; Audé (?); François-Melchior- 
Philippe Bascher, curé de Nuaillé ; Blanvillain, de la Jumellière ; 
Mathurin Bodin, curé du Voide ; Pierre Boinaud, curé de Saint- 
Pierre de Cholet; Louis-Jacques-Nicolas Boisdron, vicaire au 
Mesnil; Pierre Boulloys, curé de Rochefort-sur-Loire ; René- 
Pierre Bretault, curé rétracté de Couesme (Indre-et-Loire); 
René-Louis-Vincent-Marie Brunet du Tail. curé assermenté de 
Saint-Melaine-lès-Cholet, prètre habitué à Cléré ; Jean Buchet, 
vicaire à la Séguinicre; Pierre Cailleau, vicaire à Melay; 
Jacques Cantiteau, curé du Pin-en-Mauves ; François Chalopin, 
desservant de la Chapelle-Rousselin; Noël Charlot, vicaire 
assermenté de Saint-Mathurin, puis curé constitutionnel de la 
Bohalle, rétracté et exerçant à Saint-Jean-des-Mauvrets : 
Étienne-Jacques Charuau, curé de la Jubaudicre; Joseph 
Chassebeuf, chapelain à Soucelles; Joseph-Pierre Chaudet, 
desservant de la Rochefoulques, à Soucelles; René-Michel 
Chéné, vicaire à Jallais ; André-Jean Clambart, curé de Saint- 
Martin de Beaupréau ; Claude Cosnuel, curé de Saint-Laurent- 
des-Autels; Joseph-Picrre-Jean Cottenceau, vicaire au May; 
Simon-Louis-Aubin Courgeon de la Pannière, curé de la 
Chapelle-Saint-Florent ; François Davy, curé de Saint-Philbert- 
en-Mauges ; Charles-Marie-Isanc Debillon, curé assermenté de 
Saint-Vétérin de Gennes, rétracté en 1797; Joseph-Marie 
Delacroix, curé assermenté de Bécon, rétracté; Delaunay, 
desservant de la Sulle-Aubry ; Nicolas-Jacques Delaunay, 
vicaire à Gesté; Louis-Francois-Claude Delaune, vicaire asser- 
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menté de Tiercé, puis curé constitutionnel de Bouillé-Mérard, 
rétracté ;: Louis François Deruzé, bénédictin assermenté, à 
Longué ; Desjardins, desservant de Fontaine-Milon ; Jacques 
Dreux, vicaire assermenté de Gouis, puis curé constitutionnel 
de Daumeray, rétracté en 1797 ; François Dubois, curé rétracté 
de Longué ; René Dupont, vicaire au Fief-Sauvin, puis desser- 
vant de Saint-Rémy-en-Mauges; Henri Edelin, chanoine de 
Saint-Pierre-Montlimart ; Urbain-Charles Favereau, desservant 
de Bégrolles, puis de Saint-André-de-la-Marche ; Étienne 
Fonteneau, curé de Tilliers; Jacques-Sébastien Forestier, 
vicaire à la Pommeraye; Pierre Gaillard, génovéfain, prieur- 
curé assermenté de Vernoil-le-Fourrier ; Jacques Galpin, curé 
de Melay; Joseph.Pierre Gaudin, vicaire à Saint-Macaire-en- 
Mauges ; Pierre-Philippe Gaudin, vicaire rétracté de Saint- 
Philbert-du-Peuple, puis curé constitutionnel rétracté de 
Jumelles ; René-Francois Gautret, vicaire à Roussay ; Jacques- 
Louis Gendron, vicaire à Saint-Florent-le-Vieil, exerçant à Ja 
Pommeraye : Urbain Giron, curé de Bouillé-Ménard ; Louis 
Godefroy, cistercien de l’abbaye de Chaloché, à Chaumont; 
François-Antoine Graffard, curé d’Auverse ; Francois Grasset, 
chanoine de Beaupréau, puis desservant de Villeneuve; François- 
Marie Grolleau, curé du Longeron; Michel Gruget, curé de 
Saint-Florent-le-Vieil; Mathieu-Julien Guichet, vicaire à la 
Chapelle-Saint-Florent; Jacques Guigneux, curé du Puiset- 
Doré; Jean-Louis Hérillard, Oratorien assermenté de Saumur, 
prêtre habitué à Baugé ; Pierre-Joseph Hérissé, curé assermenté 
de Cunault, rétracté puis desservant de la Boissière-sur-Evre ; 
Jean Hervé, professeur au collège de Beaupréau, puis desservant 
du Mesnil; Françcois-René Huet, vicaire à Notre-Dame de 
Cholet, puis desservant de Saint-Christophe-du-Bois; Jean- 
François Hullin, vicaire à Montigné-sur-Moine, puis desservant 
de Torfou ; René Hutereau, cordelier, desservant de Mazières ; 
Louis-René Hyau, curé assermenté de Loiré, rétracté ; Lezin 
Jannet, curé assermenté de Chemiré-sur-Sarthe, rétracté : 
Grégoire Julien, prêtre habitué à Montfaucon ; Jean-François 
Laurent, curé assermenté du Tremblay, rétracté; Urbain Loir- 
Mongazon, professeur au collège de Beaupréau, puis desservant 
de Notre-Dame de Beaupréau ; Charles Malterre, curé de Notre- 
Dame de Chemillé ; Mathurin-Joseph Martin, curé de Montre- 
vault; Henri Masson, curé de la Poitevinière; Joseph-François 
Mesnard, curé assermenté de Saint-Ellier, prêtre habitué à 
Blaison ; René-François Monrobin, vicaire assermenté de 
Longué, rétracté en 1795; Jean-André Monsallier, curé de 
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Sœurdres ; Antoine Murray, vicaire à Morannes ; Michel Paillard, 
vicaire à Vergonnes, puis desservant de Saint-Aubin de 
Pouancé ; Charles-Michel Papin, vicaire à Trémentines ; Michel- 
François Patureau, rétracté, à Saint-Philbert-du-Peuple ; Jean- 
Hilaire Pavy, vicaire assermenté de Faye, puis vicaire consti- 
tutionnel d’Andard ; Pierre Pérère, vicaire à Freigné ; François 
Perrault, desservant d’Yzernay ; Pierre-Marie-Antoine Pineau, 
curé rétracté de Noyant-sous-le-Lude, exerçant à Blou; Jean 
Pionneau, vicaire à Chaudron; Louis-Martin Piou, curé de 
Saint-Pierre-Montlimart ; René-Claude Poisson, vicaire à 
Alençon, puis desservant de Saint-Pierre de Chemillé ; Provost, 
exerçant à Chaudefonds; Jean-Gabriel Raimbault, vicaire à 
Botz, puis desservant de Saint-Laurent-du-Mottay; Pierre 
Richard ; Rigault, vicaire à Saint-Nicolas de Vihiers; Henri- 
Jean Rivereau, vicaire à Sainte-Christine; Jacques-Louis 
Roussellière, curé de Saint-Christophe-du-Bois ; Jean-Baptiste 
Saulny, desservant de Drain; Pierre-Auguste-Léon-François 
Sireuil, exerçant à Chaudefonds; Jean-Baptiste-Marie-René 
Tardif, vicaire à la Trinité; Pierre-Benoît Terrien, vicaire à 
Challain; Terrien, exerçant à la Chapelle-Aubry ; Michel- 
Régis Tessier, vicaire à Andrezé; Joseph-Nicolas-François 
Trimoreau, vicaire à Faye, puis desservant de Noëllet ; François- 
Pierre-René Trochon, curé de Vergonnes; Dominique-Louis- 
Marie Vergne, vicaire assermenté de Beaufort, puis curé consti- 
tutionnel de cette paroisse, rétracté à la fin de 1795. 


Un troisième arrêté pris le 24 novembre 1798 par le Directoire 
Exécutif condamna à la déportation Guy-Joseph - Michel 
Duboueix, génovéfain, prieur-curé assermenté de Roussay et 
plus tard grand vicaire de l’évêque de Maine-et-Loire, ainsi que 
Pierre-Henri Marchant, curé assermenté de Baracé. 

Vingt-deux autres ecclésiastiques angevins furent condamnés 
à la déportation par un quatrième arrêté signé le 17 janvier 1799 
par le Directoire Exécutif : Mathieu-Marie Auger, fontévriste, 
curé constitutionnel de Saint-Georges-du-Boiïs ; Jacques Baillou, 
desservant constitutionnel du Vaudelnay ; Jean Belliard, frère 
fontévriste, ordonné par l’évêque de Maine-et-Loire, prêtre 
constitutionnel à Fontevrault ; René Boret, ordonné par l’évêque 
de Maine-et-Loire, desservant constitutionnel de Parnay ; 
Cosme-Casimir Boulnoy, curé assermenté de Montsoreau ; 
Francçois-Jean Bourdelet, prêtre constitutionnel au Lion-d’An- 
gers ; François-Pierre-Louis Charanton, vicaire assermenté de 
Cornillé ; Louis-Jacques Couléon, curé assermenté de Turquant; 
Alexandre Coutereau, curé assermenté de Méron ; François- 
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Pierre Gueffler, prêtre constitutionnel à Mazé ; Pierre-François- 
André Guillon, chanoine de la cathédrale, prêtre habitué à 
Saint-Clément-des-Levées ; Maurice-Vincent Jubin, curé rétracté 
de Cheviré-le-Rouge; Gervais-Marie Lejau, desservant asser- 
menté de Saint-Mathurin ; Philippe-Pierre Lemercier, chanoine 
de Candes, prêtre habitué à Dampierre ; Augustin-Maurice 
Normand, prêtre habitué à La Bohalle; Martin Pavy, ordonné 
par l’évêque de Maine-et-Loire, prêtre constitutionnel à Fonte- 
vrault ; Pierre-François Phelipponneau, curé assermenté de 
Nueil-sous-Passavant ; André-Joseph Rangeard, ordonné par 
l’évêque de Maine-et-Loire, desservant constitutionnel de Fon- 
tevrault; Jean-Baptiste Refour, prêtre rétracté à Martigné- 
Briand ; Louis-Francçois Riviere, curé assermenté de Souzay; 
Jacques-René Rousseau, curé assermenté de Mazé; André- 
Charles Simonneau,. desservant rétracté de Sermaise. 


Par application de la loi du 19 fructidor an V (5 septembre 
1797), le Directoire Exécutif prit donc 138 arrêtés de déportation 
contre des prêtres de Maine-et-Loire, les 12 novembre 1797, 
4 février et 24 novembre 1798, et 17 janvier 1799. 


Parmi ces ecclésiastiques, douze furent déportés à la Guyane 
ou à l’île de Ré, un fut mis à mort, dix-huit restèrent en prison 
à Angers ou à Saumur, et les 108 autres s'étant cachés ne purent 
être arrêtés. 


Voici la liste des prêtres déportés : Abafour, vicaire à Jallais, 
arrêté le 30 septembre 1798, arrivé le 22 octobre à l’ile de Ré, 
d’où il s’évada en avril 1800; Bodin, curé du Voide, arrivé à 
Rochefort, le 16 février 1798, embarqué pour la Guyane et 
libéré le 16 mai 1801; Bretault, curé rétracté de Couesme, 
arrivé à Rochefort le 16 février 1798, embarqué pour la Guyane 
et mort à Conanama le 4 novembre 1798; Chollet, prieur et curé de 
Mélinais, arrêté le 2 février 1798, arrivé le 22 avril à Rochefort, 
embarqué pour la Guyane et décédé à Sinnamary le9 décembre 
de la même année ; Delacroix, curé rétracté de Bécon, arrivé le 
31 août 1799 à l'île de Ré et libéré le 9 février 1800; Gaudin, 
prêtre rétracté à Saint-Philbert-du-Peuple, arrivé à Rochefort 
le 22 avril 1798, embarqué pour la Guyane et mort à Cayenne 
le 30 janvier 1799; Gueftier, prêtre constitutionnel à Mazé, 
arrêté le 25 décembre 1798, arrivé le 6 mars 1799 à l’île de Ré, 
libéré au début de 1800 ; Marchand, curé assermenté de Baracé, 
arrêté le 1% décembre 1793, libéré par un arrêté du Directoire 
le 25 juillet 1799; Pavie, vicaire rétracté de Faye, arrivé à 
Rochefort le 16 février 1798, embarqué pour la Guyane, et 
libéré le 21 octobre 1800; Phelipponneau, curé assermenté de 
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Nueil-sous-Passavent, arrivé le 6 mars 1799 à l’île de Ré et 
libéré à la fin de cette année ; Refour, prêtre rétracté à Martigné- 
Briand, arrivé à l’île de Ré le 6 mars 1799 et libéré le 30 janvier 
1800; Vergne, vicaire rétracté de Beaufort, embarqué pour la 
Guyane et mort à l’hôpital de Sinnamary le 15 décembre 1798. 

L'abbé Glattier, vicaire à Saint-Martin de Précigné, arrêté le 
17 janvier 1798, fut exécuté le 24 mars suivant, à Tours, par 
sentence d’une Commission Militaire. 

Furent seulement emprisonnés et non déportés : Auger, curé 
constitutionnel de Saint-Georges-du-Bois, arrêté le 25 janvier 
1799, libéré par un arrêté du 25 septembre de la même année ; 
_ Baillou, desservant constitutionnel du Vaudelnay, dont la 
déportation fut changée en un emprisonnement à Poitiers par 
un arrêté du 6 avril 1799; Belliard, prêtre constitutionnel à 
Fontevrault, arrêté le 17 mars 1799, libéré par l'arrêté du 25 


septembre suivant; Boret, desservant constitutionnel de Parnay, | 


arrêté le 17 mars 1799, libéré par l’arrêté du 25 septembre de la 
même année ; Bourdelet, desservant constitutionnel du Lion- 
d'Angers, arrêté le 9 janvier 1799, libéré par le décret du 25 
septembre suivant; Charanton, vicaire assermenté de Cornillé, 
arrêté le 17 mars 1799, libéré par l'arrêté du 25 septembre de la 
même année ; Couléon, curé assermenté de Turquant, arrêté le 
14 avril 1799, libéré par l’arrêté du 25 septembre suivant; Davy, 
curé de Saint-Philbert-en-Mauges, arrêté le 6 juillet 1799, libéré 
à la fin de septembre ; Delaunay, vicaire à Gesté, arrêté le 26 
juillet 1799, libéré quelques jours après ; Dubois, curé rétracté 
de Longué, arrêté en mars 1798, libéré le 20 octobre 1799; 
Duboueix, ex-grand vicaire constitutionnel, libéré provisoire- 
ment par un arrêté du 16 décembre 1798 et définitivement par 
celui du 25 juillet 1799; Hérillard, prêtre constitutionnel à 
Baugé, arrêté en mars 1798 ; Jubin, curé rétracté de Cheviré-le- 
Rouge, arrêté en février 1799, libéré par l'arrêté du 25 septembre 
suivant ; Papin, vicaire à Trémentines, arrêté en juillet 1799 et 
relâché peu de jours après; Patureaun, vicaire rétracté de Saint- 
Philbert-du-Peuple, arrêté en mars 1798, libéré par l'arrêté du 
25 septembre 1799 ; Davy, prêtre constitutionnel à Fontevrault, 
arrêté le 17 mars 1799, libéré par l’arrêté du 25 septembre de la 
même année ; Pineau, desservant rétracté de Blou, arrêté le 7 
août 1798 ; Rivière, curé assermenté de Souzay, arrêté en août 
1799; Simonneau, desservant rétracté de Sermaise, arrêté en 
avril 1799, libéré par l'arrêté du 25 septembre de la même 
année (1). 


(1) Voici les observations que fit l'administration centrale de Maine-et-Loire, 
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Aux 138 arrêtés de déportation pris par le Directoire Exécutif 
il faut ajouter les arrêtés que sisna, de son côté, en vertu d’une 
interprétation du Ministre de la Police (16 octobre 1798), l’admi- 
nistration centrale de Maine-et-Loire. Cette dernière adminis- 
tration déporta huit ecclésiastiques et en interna neuf autres. 

Voici les noms de ceux qui furent déportés à l’île de Ré : 
Bourigault, vicaire à Saint-Laurent-de-la-Plaine, arrêté le 11 
août 1798, arrivé à l’île de Ré le 5 décembre et libéré le 17 
mai 1802 ; Camus, frère Capucin, arrûté le 5 août 1798, arrivé le 
12 janvier 1799 à l’île de Ré et libéré le 4 août 1800; Deniau, 
curé rétracté de Bessé, arrûté le 27 avril 1799, arrivé le 30 juin 
à l’île de Ré, libéré en février 1800 ; Dumesnil, vicaire à Saulgé- 
l'Hôpital, arrêté le 12 mai 1799, arrivé le 15 novembre à l'ile de 
Ré, libéré l'année suivante; Gendron (1), desservant de La 
Pommeraye, arrêté au mois d'août 1798, arrivé le 5 décembre à 
l’île de Ré et libéré le 4 février 1800 ; Guillon, vicaire à Saint- 
Maurille d'Angers, arrêté le 27 juillet 1798, arrivé le 5 décembre 
à l’île de Ré et libéré le 4 février 1800; Guyard, desservant de 
Noyant-la-Plaine, arrèté le 5 mai 1799, arrivé le 30 juin à l’île 
de Ré et libéré le 14 février 1800; Menet, arrêté à Saulgé- 
l'Hôpital le 24 octobre 1793, arrivé Le 5 décembre à l’île de Ré 
et libéré au début de 1800. 

Nous allons donner les noms des prêtres que l’administration 
centrale de Maine-et-Loire fit arrêter et maintint plus ou moins 
longtemps en prison : Ayrault, vicaire à Coron, arrêté et libéré 
en juillet 1799; Busson, prûtre habitué à Meigné-le-Vicomte, 
arrêté le 27 avril 1799 ; Chupin, vicaire à Saint-Crespin, arrêté 
le 17 février 1798 et interné à Nantes ; Cordier, curé rétracté de 
Vern, arrêté et libéré en novembre 1797 ; Crasnier, curé rétracté 


le 10 septembre 1799 : « Auger, Jubin, Simonneau, Charenton, Bourdelet et 
Dubois ont fait leur serment. Ils avaient été soupçonnés de l’avoir rétracté, 
mais tous les renseignements pris postérieurement à leur arrestation n'ont 
fourni aucune preuve de cette prétendue rétraction. — Belliard, Pavy, 
Couléon, Boret et Rivière ont également fait leur serment; Belliard et ?avy 
n’exerçaient point le culte depuis 1793. Quant à Gouléon, Boret et Rivière, 
ils avaient repris leurs fonctions, mais ils s'étaient conformés aux lois et 
avaient même reporté leurs cèrémonies aux jours de décades, depuis 
l'invitation faite par le Directoire Exécutif. — Pineau, Patureau et Herillard 
étaient considérés comme réfractaires ; depuis leur arrestation, ils ont 
fourni la preuve qu'ils avaient obéi à la loi prescrivant le serment. Ils sont, 
d’ailleurs, âgés et infirmes. Pineau est, en outre, porteur d’un certificat signé 
de patriotes, attestant qu'il s'est comporté en bon républicain. » 

(1) M. Gendron avait bien été condamné à la déportation par le Directoire 
{(# février 1798), mais son nom avait cté mal orthographié. 
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de Brain-sur-Lonsuenée, arrêté et libéré en novembre 1797; 
Gouis, curé de Saint-Crespin, arrêté le 17 février 1798 et 
emprisonné à Nantes; Hervé, curé constitutionnel de Faye, 
arrêté le 15 février 1799 ; Heverain, prêtre habitué à Ambillou, 
arrêté le 27 avril 1799 ; Paizot, vicaire au Bourg-d’Iré, arrêté le 
9 juin 1799. 


x 
LE. 


Furent écalement déportés : Dom de Boislinard, bénédictin 
assermenté de Saint-Nicolas-lès-Angers, arrivé à l’île de Ré le 
26 mars 1799, libéré le 5 avril 1800, et retiré à Bourges, son 
diocèse d’origine ; Davy, vicaire à Villevêque, arrêté le 12 sep- 
tembre 1797 par l'administration centrale de la Vendée, conduit 
à Rochefort, embarqué pour la Guyane le 12 mars 1798, arrivé 
à Cayenne à la mi-juin, reparti de Cayenne pour revenir en 
France le 21 octobre 1800 ; Hamelin, vicaire à Cherré, condamné 
à la déportation le 12 novembre 1798 par l'administration 
centrale de la Mayenne, arrivé à l’île de Ré le 31 décembre, 
libéré en 1800; Nacquefaire, aumônier de la Visitation de 
Saumur, arrêté en octobre 1797 par l’administration centrale de 
la Vendée, envoyé à Rochefort, transféré le 7 août 1798 à l'ile 
de Ré, où mort le 14 mars 1800. 


Arrestation d'un prêtre insermenté au Bourg-d'iré (1199) 


Né à La Jumrllière lo 28 jum 1750, M. Charles Paizot était 
vicaire au Bourg-d'Iré au moment de la Révolution. À l’arrivée 
do l'intrus (mat 1791), M. Paizot se retira à La Jumellière. 
Interné au petit Sénunaire d'Angers lo 31 juillet, il fut remis 
en hberté le 10 août. Il put échapper à l'internement général 
des prêtres inscermentés, qui cut lieu le 17 juin 1792, et à partir 
de cette époque il lui fallut sa cacher. Après le traité de la 
Mobilais (20 avril 1795), 1l rétablit le culte public au Bourg- 
d'Iré. Lors du coup d'Etat du 18 fructidor (4 septembre 1797), il 
fut encore obligé de se cacher et de n’exercer le culte quo 
clandestinement. 

À la date du 15 octobre 1797, l'administration cantonale de 
Bouillé- Ménard lui délivra le passeport que voici : « Laissez 
passer le citoven Charles Paizot, demeurant au Bourg-d'Iré et 
inscrit au tableau des habitants de cette commune, profession 
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de cultivateur, âgé de 47 ans (puis, le signalement), et prêtez- 
lui assistance au besoin. » | 

Le 9 juin 1799, M. Paizot fut arrêté au Bourg-d'Iré par la 
brigade de gendarmerie de Segré. Nous allons reproduire le 
procès-verbal de son arrestation : « Aujourd'hui 21 pratrial 
an VII de la République française une et indivisible, nous, 
Boulllct, lieutenant, Dutertre, brigadier, Bompois, Cadeau ct 
Cosnard, gendarmes à la résidence de Segré, accompagnés d’un 
détachement de la 19 demi-brigade de ligne et d’un officier, 
nous nous sommes transportés dans la maison du ci-devant 
curé du Bourg-d'Îré. Ayant trouvé son ancienne gouvernante, 
nous lui avons demandé où restait le ci-devant curé de la com- 
munc. Elle a répondu qu’elle n’en savait rien et qu'on pouvait 
chercher dans toute la maison. Nous nous sommes alors mis à 
faire ila recherche la plus exacte, qui a procuré une chasuble, 
une étole et autres différents ornements servant au culte catho- 
lique. Dans une espèce de caveau servant à mettre du bois. 
nous avons découvert un homme caché dessous deux cordes de 
bois. Il nous a déclaré se nommer Charles Paizot, ci-devant 
curé du Bourg-d’Iré, âgé de 49 ans. Lui ayant demandé d’où 
provenaient kes ornements d'église trouvés dans sa maison, 1l a 
répondu qu'il s’en servait autrefois pour l'exercice du culte. 
Nous avons trouvé dans une veste servant à son usage un porte- 
feuille renfermant un passeport de l'an VI délivré par le canton 
de Bouïllé-Ménard ot deux cantiques. » 

On conduisit M. Paizot à la prison du château d'Angers. Dès 
le 14 juin, les habitants du Bourg-d'Iré réd'gèrent le certificat 
suivant en sa faveur : « Aucun individu de notre commune ne 
fait parue des Chouans. Il n’y en a même aucun en cas de 
porter les armes d’absent. Ils ont tous de l’éloignement et même 
une juste horreur contre ce part. C'est Charles Paizot, prêtre, 
ci-devant vicaire de notre commune, arrêté par la force armée, 
qu par ses exhortations a le plus contribué à nous inspirer 
l'amour de la paix, de l’ordre et de la tranquillité publique, et 
c'est principalement à lw que nous devons la paix dont nous 
jouissons dans notre canton. Non seulement Paizot n’a pris 
aucune part à la guerre des Chouans terminée par la pacifica- 
üon (do Hoche) en l’an IV (1796), mais il gémissait sur les 
maux qu’elle causait au pays, et à notre connaissance Paizo! 
n'a fait aucune fonction de son élat depuis le 18 fructidor. » 
(L 382). | 

Par ordre de l’administration centrale de Maine-et-Loire, lea 
juge de paix Myionnet alla interroger M. Paizot, le 27 juin, 
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dans sa prison du Château : &« Quels sont vos nom, âge, profes- . 
sion et domicile ? Charles Paizot, 49 ans, natif de La Jumellière, 
ci-devant vicaire au Bourg-d'Iré et y demeurant. — Quand, où 
et par qui avez-vous élé arrêlé ? J'ai été arrêté, 1l y a dix-neuf 
jours, dans la maison que Jj'habilais et que j'avais prise à ferme 
le 1% novembro 1797 en la commune du Bourg-d'Îré, et par la 
gendarmer‘e. — Avez-vous fait en 1791 le serment exigé par la 
loi du 26 décembre 1790, et vous êles-vous conformé aux autres 
lois de 1793 et autres relatives à la même prestalion de serment, 
au serment de Liberté-Egalité et à tous les autres qui ont été 
demandés ? J’ai seulement obéi à fa loi du 19 fructidor an V 
(5 septembre 1797), en cessant l'exercice du culte, que j'avais 
exercé ouvertement depuis la pacification, ayant été engagé 
à le faire en ces temps même par les commandants de la force 
armée. Mais je n'ait prèlé aucun des serments dont vous me 
parlez, et n'ai fait ma soumission à aucune autorité constituée 
pour exercer le culte et prêter sermont, — Vous êtes-vous 
rendu à Angers sur l’ordre qu’en donna l’adminisiration de 
département (arrêté du 1% février 1792) et avez-vous obéi à la 
déportation (loi du 26 août 1792) ? Je vins à d'appel à Angers, 
mais je n'ai pas été du nombre de ceux qui furent au Séminaire 
(17 juin 1792) et à Nantes (12 septembre 1792) ; je me lins caché 
jusqu'après la pacification, et je n’ai point été déporté, — Où 
êtes-vous resté pendant la guerre de la Vendée et celle des 
Chouans ? J'étais caché dans le pays. J'avais eu les fièvres 
quartes pendant un an, et je suis encore de santé très débile. 
— Avez-vous pris part à la guerre des Chouans ? Nutlement. 
Je les ai même engagés à la paix, et j'ai sauvé la vie à d'ffé- 
rentes personnes. — Reconnaïssez-vous les deux écrits que je 
vous présente, pour être de votre écriture, et voulez-vous les 
signer (deux cantiques) ? Ils sont de mon écriture, et en consé- 
quence je ne veux pas les signer. — Ils ont cependant été 
trouvés sur vous ? Je n'en sais rien. — Reconnaissez-vous le 
passeport qui est au nombre des pièces et le signerez-vous ? 
Oui, je l’ai déjà signé, mais je ne le signerai pas. — Que vour- 
liez-vous en faire? L'administration dans ces temps me con- 
sGilla de le prendre; de peur que je fusse arrêté, je pris la 
qualité de cultivateur, n'exerçant plus alors de culte. » 

Myionnet mandaiït, le 29 juin, à l'administration centrale de 
Maine-et-Loire : « Je vous envoie copie de linterrogatoire de 
Paizot, à l’eflet que vous puissiez juger de la profonde per 
versilé de cet imbécile fanatique, que sa commune a encore la 
bonté de réputer pour un être tranquille. » 
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M. Paizot fut mis en liberté par le général Hédouville, au 
mois de novembre 1799. | 
Le confesseur de la foi retourna aussitôt au Bourg-d'Iré, 
dont il devint curé le 10 décembre 1802, et il mourut en fonc- 
tions le 25 décembre 1816 (Anjou Historique, XII, 361). 


Le culte catholique à l'Hôtel-Dieu de Saumur (1800) 


A la suite du coup d'Etat du 18 brumaire (9 novembre 1799), 
la Premier Consul voulut imposer un serment, comme Îles gou- 
vernements qui l’avaient précédé. L'obligation de la Promesse 
de fidélité à la Constitution de l'an VIII, établie d’abord par un 
simple arrêté du 28 décembre 1799, fut, le 11 janvier 1800, 
consacrée par une doi. Les ministres des cultes, assujettis par 
les lois antérieures à un serment ou déclaration quelconque, 
y satisfaisaient par la déclaration suivante : « Je promets fidé- 
lité à la Constitution. » A'nsi, les prêtres fidèles qui avaient 
échappé à la guillotine ou aux fusiHades, qui revenaient de 
l'exil ou des ponlons, pouvaient reprendre leur ministère sans 
péril ; on ne leur demandait plus que la promesse de fidélité 
ci-dessus. | 

Les prêtres qui avaient refusé le serment à la Constitution 
civile du clergé (26 décembre 1790), répugnaient à faire cette 
promesse de fidélité parce qu’elle cxigeait engagement de se 
soumettre non pas au Gouvernement maïs à la Constitution, 
qui renfermait plusieurs lois contraires à l'enseignement de 
l'Eglise. 

Pour les ecclésiastiques qui n’avaient pas rétracté leur ser- 
ment schismatique de 1791, la Promesse de fidélité ne faisait 
aucune difficulté, et tous s’y conformèrent avec entrain. C'était 
le cas d’un bon nombre de prêtres de la ville de Saumur, où le 
culte constitutionnel avait poussé de profondes racines. Ce qui 
compl'quait encore les choses, c'est que le sous-préfet de 
Saumur, le citoyen Delabarbe, réservait sa protection pour les 
prêtres constitutionnels et se montrait ouvertement l'ennemi des 
insermentés. 

Les religieuses Augustines qui desservaient l’Hôtel-Dieu de 
Saumur depuis 1677, ne voulaient pas communiquer avec les 
ecclésiastiques constitutionnels, à cause des censures qu’ils 
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avaient encourues. D'accord avec la conunission administrative, 
elles furent heureuses d'offrir l'hospitalité à plusieurs prètres 
insermentés. C’est ce que nous apprend le citoyen Delabarbe; 
dans une lettre qu’il écrivait, le 13 août 1800, au citoyen Mon- 
tault, préfet de Maine-et-Loire : « Les administrateurs souffrent 
depuis longtemps que l’hospice civil soit la réunion des prêtres 


insoumis pour l'exercice du culte et qu'ils soient à chargo à 


cette maison. Les représentations de d'administration munici- 
pale sur cette infraction à la loi ont été infructueuses, et dans 
ce moment encore un de ces prêlres y loge et y est nourri au 
préjudice des malades, des pensionnaires et des pauvres qui 
manquent du nécessaire. À Saumur, il y a danger de tolérer 
l'exercice du culte par les prêtres refusant la promesse. On y 
est généralement dévoué au Gouvernement, et l'exemple qu'on 
peut s’exempter de la soumission aux lois une fois donné, ces 
heureuses dispositions s’évanouiront. Dans les endroits où 1l 
y a nécessité de tolérer, je ne dois faire que cela. Le Gouver- 
neuent ne salariant aucun ministre du culte, nous ne pouvons 
admettre ni aumônier ni chapclain dans les hospices. Serait-1l 
raisonnable, d’ailleurs, d'y en recevoir qui ne voulussent pas 
Jui promettre fidélité ? L’hospice civil (Hôtc-Dieu) est très 
proche de l’église de Nantüilly, où s'exerce le culte (consttu- 
tionnel). Les secours spirituels dont peuvent avoir besoin les 
malades peuvent donc leur être rendus promptement et facile- 
mént. Les hospitalières (Augustines) étaient soumises au Gou- 
vernement avant l'introduction clandestine des prêtres étran- 
gers et inconnus. Tout rentrera dans l’ordre avec des admin?s- 
trateurs qui ne se feront point un mérite de propager leur 
opinion. » | 

Nouvelle lettre du sous-préfet au même, le 19 août : « Les 
administrateurs continuent à prouver leur prédilection pour îles 
prêtres refusant la promesse. Plusieurs officiaient à l’hospice 
civil et militaire et y étaient logés, nourris et entretenus. 
L'ancienne administration municipale fit plusieurs fois aux 
administrateurs des hospices des représentations sur ces infrac- 
tions à la loi et sur l’abus de prodiguer asnsi la subsistance des 
malades et des pauvres. Elles furent sans effet. Depuis la ces- 
sation des fonctions des administrateurs, j'ai fait les mêmes 
représentations aux hospitalières. Elles ont nié qu'il y eût des 
prêtres dans l’hospice et qu'on y exerçât le culte. Cependant 
J'étais assuré de l’un et de l’autre. Je le fus que l'exercice du 
culte et la résidence continuaient. J’écrivis au maire (le 9 août) 
et lui rocommandai de donner des ordres aux personnes de 
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l'hospicô pour qu’elles n’admissent aucun prêtre à exercer 
culte sans qu’il eût justifié de scn acte de promesse ot de leur 
interdire de loger, nourrir, entretenir et salarier qui que ce 
soit comme ministre du culte. Je rappelai ma lettre au maire 
(le 15), qui répondit que la commission des hospices méritait 
entièrement la confiance. Le prêtre refusant a continué d'offi- 
cier à l’hospice. Ce fait a été constaté (le dimanche 17 août), 
par un procès-verbal, dont je vous envoie copie (1). Vous verrez 
par cet acte que le citoyen Bon, commandant à Saumur, a 
‘ déclaré au brigadier de gendarmerie que le prêtre officiant 
clandestinement était autorisé de sa part. Je ne connais pas da 
loi qui donne le pouvoir à un militaire (2) d’affranchir un 
prêtre de l'obligation que lui impose la loi de faire la promesse 
avant d'exercer le culte et da l’autoriser à exercer en cachette 
dans une chambre d’un hospice. Saumur n'est pas un pays où 
soit nécessaire de tolérer le schisme des prêtres insoumis ; 
ils Sé cachent et bientôt rentraront dans l'oubli s& on tient à ce 
qu'ils se conforment à la loi. » (3). 

L'ecclésiastique insermenté qui était poursuivi avec acharne- 
ment par le sous-préfet sectaire, était l’abbé Jarry, ancien 
vicaire à Saint-Maurice-la-Fougereuse (Deux-Sèvres). 

S'inspirant d’une lettre du Ministre de lä Police en date du 
11 mai 1800, le préfet de Maïne-et-Loire donna, le 16 septembre, 
les instructions que voici au sous-préfet de Saumur : « Vous ne 
devez pas exiger la déclaration des ministres du culte toutes 


(1) Nouvelle lettre du sous-préfet au préfet, le 23 août : « Vous vous rappe- 
lez le procès-verbal du 17 août ; deux cents personnes assistaient ce jour à 
la messe du prêtre en question ; la visite du gendarme a fait la nouvelle du 
jour ; le citoyen Cochon, maire de Saumur, s’est transporté à l’hospice pour 
protéger le prètre officiant, il a coopéré aux mesures prises par le comman- 
dant pour le maintien à l'église. » 

(2) Le 9 novembre 41800, le Ministre de l'Intérieur demanda au préfet de 
Maine-et-Loire des renseignements sur les faits reprochés au sous-préfet de 
Saumur dans une dénonciation faite par le général Girardon et transmise par 
le général Hédouville. Voici la réponse du préfet, le 41 décembre : « Ce 
sous-préfet a été accusé d'exercer des persécutions contre des prêtres. Un 
ecclésiastique s'étant rendu avec une autorisation du général Girardon à 
Saumur et exerçant le culte dans la maison de l’hospice, le brigadier de la 
gendarmerie, par les ordres du sous-préfet, se porta un jour de fête pour 
faire des perquisitions dans la maison, dont il dressa procès-verbal qui m'a 
été envuyé. » 

(3) Le sous-préfet de Saumur avait présenté des prêtres assermentés pour 
remplir des fonctions municipales. Le 29 août 1806, le préfet lui répondit : 
« Je n'ai rien de personnel contre quelques prêtres que vous m'avez indiqués, 
mais en général je me suis fait une loi d’en nommer le moins possible. Ainsi 
vous voudrez bien me présenter d’autres candidats. » 
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‘les fois que vous aurez la certitude que vous l’exigerez en 
“vain. » | | 

C'était le triomphe des prêtres insermentés. L'abbé Jarry 
cessa d'exercer « en cachette dans une chambre de l’hospice » 
et rouvrit la chapelle : « Le. 18 octobre 1800, je soussigné, 
prêtre catholique, dûment autorisé et approuvé pour le diocèse 
d'Angers, ai fait l'ouverture et la réconciliation de l'église de 
l'hôpital de Saumur, la première de celle ville ouverle pour 
l'exercice du culle catholique. » | 

Huit jours après, lo 26 octobre, la munioipalité d'Angers 
‘donnait à M. l'abbé Breton, revenu d'Espagne, un passeport 
pour Saumur, où l'administration diocésaine l'envoyait pour 
exercer le culte catholique. À peine arrivé, «l assista à une nou- 
velle cérémonie à l'Hôtel-Dieu : « Le 30 octobre, M. La Chaise, 
prêtre, curé pr'eur, assisté de MM. Breton, prôtre, vicaire de 
‘Saumur, Talonneau, prêtre, principal du collège de Bourguecil, 
de deux prêtres et de moi (abbé Jarry), a béni le tabernacle, 
chanté dans l'église de l'hôpital la première messe solennelle, 
aux désirs et à {a satisfaction générale et particulièrement des 
dames religieuses. » (Archives des Auguslines de Paris). 

M. Breton ouvrit d'abord une chapelle domestique, ot 1l eut 
la consolation d'y rocevoir la rétractation d'un prêtre asser- 
menté, que nous croyons être l'abbé François-Gaspard Maupas- 
sant. Après quinzo jours d’exorcice dans cette chapelle, M, Bre- 
ton, secondé par l'autorité municipale, reçut les clés de l’église 
Saïnt-Pierre. Il en prévint le sous-préfet, qui répondit : & Si 
domain vous exercez le culte public, je vous fais enlever par 

deux gendarmes et conduire à Paris. » Le jeune prêtre, plein 
de confiance dans la sagesse du préfet de Maine-et-Loire, répli- 
qua : « Failesim’y conduire par Angers, ct je n'ira pas plus 
Join. » Cependant un autel avait été dressé à la hâte, et le 
dimanche 7 décembre 1800 1a messe fut publ'quement célébrée 
dans l'église Saint-Pierre. Une foule innombrable, mais 
bruyante, remplissait la nef; M. Breton monta on chaire. 
L'éloquence mâle, nerveuse, entraînante et plaine d'onction de 
l'orateur attendrit et calma le peuple, qui dès lors se tint avec 
décence à l'église. L'administration diocésaine nomma aussitôt 
le vicaire de Saïnt-Michol-du-Tertre, M. Forest, lui aussi revenu 
d’Espagne, desservant de Saint-Pierre de Saumur. 
Le culte constitutionnel continua de s'exercer à Nantilly 
jusqu’à l'application du Concordat, en 1802, 
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_lastallation du Tribunal criminel de Maine-et-Loire (1800) 


La loi sur l’organisation des tribunaux, promulguée le 
18 mars 1800, établissait un tribunal de première instance dans 
chaque arrondissement et un tribunal criminel dans chaque 
département. De plus, un tribunal d'appel était créé à Angers 
pour le Maine-et-Loire, la Sarthe et la Mayenne. 

C’est le 29 avril que Bonaparte nomma les juges de ces divers 
tribunaux. Le tribunal d’appel fut installé le 29 mai, le tribunal 
de première instance d'Angers le 31 mai et le tribunal criminel 
de Maine-et-Loire le 4 juin, par le citoyen Montault, premier 
préfet du département. 

Le tribunal criminel était composé comme suit : Pierre-Marie 
Delaunay, président; Boullet et Baranger, juges ; Bardet et 
Malécot, suppléants; Gazeau, commissaire; Guibert-Audio, 
greffier. Voici le procès-verbal de l'installation de ce tribunal, 
tel qu’il fut rédigé par le préfet : 

« Le 15° jour du mois de prairial, an huitième de la République 
une etindivisible, sur les 10 heures du matin, en conséquence 
de l’arrêté des Consuls du 24 germinal dernier, qui charge les 
préfets de l'installation des tribunaux établis dans le lieu de 
leur résidence, le préfet de Maine-et-Loire, accompagné du 
secrétaire général de la préfecture, s’est rendu au palais de 
justice, situé rue de la Loi (rue Pocquet-de-Livonnière), pour 
procéder à l'installation du tribunal criminel du département, 
établi à Angers par la loi du 17 ventuse dernier. 

« Le général Girardon, commandant le département de 
Maine-et-Loire, les officiers composant son état-major et celui 
de la place, ceux de la garde nationale, de la gendarmerie natio- 
nale et des vétérans nationaux, les membres de l'administration 
municipale d'Angers, une députation des membres du tribunal 
de première instance établi à Angers, les tribunaux de paix de 
cette commune. celui du commerce, les membres de la commis- 
sion des hospices, ceux du bureau de bienfaisance, et un grand 
nombre d'autres fonctionnaires publics de cette commune, 
s'étaient rendus un peu auparavant dans la grande salle de la 
préfecture et ont accompagné le préfet dans sa marche. 


« Arrivé au palais de justice, le préfet a trouvé réunis dans 


la salle des séances du tribunal criminel les citoyens nommés 
pour composer ce tribunal, qu’il avait convoqués à ce jour. Il a 
ouvert la séance par un discours, dans lequel il a rappelé toutes 
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les réformes que la Révolution a apportées dans nos lois crimi- 
nelles. Ces réformes, que l’humanité sollicitait depuis longtemps, 
offrent une garantie à l'innocence opprimée et ne permettent 
plus à l’homme puissant de se servir du glaive de la justice 
pour venger ses ressentiments particuliers. Il a fait sentir 
combien sont importantes les fonctions des magistrats, déposi- 
taires du glaive de la loi et chargés de prononcer sur l'honneur 
et la vie de leurs concitoyens. 


« Le secrétaire général de la préfecture a donné lecture de la 
loi du 27 ventose dernier sur l’organisation des tribunaux; 
ensuite, il a fait l’appel des citoyens nommés le 9 floréal dernier 
par le premier Consul de la République pour composer le tribu- 
nal criminel de Maine-et-Loire. Chacun d’eux, appelé dans 
l’ordre qui suit, a prêté entre les mains du préfet le serment, 
prescrit par la loi du 21 nivôse an VIII, d’être fidele à la Cons- 
titution et de remplir avec exactitude les fonctions qui lui sont 
confiées : Juges, Boullet, ex-juge du tribunal de Cassation, et 
Baranger, susbtitut du commissaire près le tribunal civil du 
département de Maine-et-Loire ; suppléant, Bardet, ex-juge au 
tribunal civil; commissaire du gouvernement, Gazeau, 
commissaire près le tribunal civil; greffier, Guibert-Audio, 
greffier du tribunal de police correctionnelle. 


« Les citoyens Delaunay, ex-juge du tribunal de Cassation, 
et Malécot, homme de loi, nommés tous deux, par le même 
arrêté du 9 floréal, le premier à la place de président du tribunal 
criminel, et le second à celle de suppléant, n’ont point comparu, 
quoiqu’également convoqués. 

« Le citoyen Boullet, président en l’absence du citoyen 
Delaunay, a pris la parole. Il a dit que chacun des membres du 
tribunal répondrait aux espérances que le Gouvernement en 
avait conçues ; déjà honorés plusieurs fois du suffrage de leurs 
concitoyens, ils trouveraient dans ce nouveau témoignage de 
confiance un nouveau motif d'encouragement et de nouveaux 
moyens pour remplir dignement les fonctions difficiles qu'ils 
acceptaient. 

« Le citoyen Gazeau, commissaire du Gouvernement, a 
rappelé les avantages qu'avait procurés la nouvelle méthode de 
procéder en matière criminelle. L’institution des jurés, que 
nous paraissons avoir empruntée d’un peuple voisin, a pris 
naissance en France ; elle n’est que le perfectionnement du droit 
qu’avaient les Français d’être jugés par leurs pairs. avant l’éta- 
blissement du régime féodal. Il a fait sentir qu’au lieu des 
bienfaits que cette institution promettait, elle deviendrait la 
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source des plus grands malheurs, si le pouvoir administratif 
chargé de la confection des listes des jurés n’apportait les plus 
grands soins à ne choisir que des citoyens intègres, dégagés de 
toutes préventions, étrangers à toute espèce de parti. Il a ter- 
miné son discours en assurant que le tribunal ferait toujours 
ses efforts pour mériter la confiance du Gouvernement et l'estime 
publique. 

« Le président à invité les citoyens qui désirent remplir les 
fonctions d’avoués ou d’huissiers auprès du tribunal, à se faire 
inscrire sur un registre qui sera ouvert à cet eftet au greffe ; 
ensuite de quoi, la séance à été levée. » 

Delaunay fut installé le 14 juin, et Malécot le 2 septembre 
seulement. 

On sait qu'en 1811 le tribunal criminel fut remplacé par la 
Cour d'assises. 


La situation politique en Maine-et-Loire (Janvier 1814) 


Au mois de décembre 1813, les alliés arrivaient sur nos fron 
tières. À cette'heure d'angoisse, Napoléon [°° crut que la force 
défaillante de la France pourrait encore revivre à son appel 4t 
à celui de ses représentants. Le 26 décembre, l'Empereur 
nomma un commissaire dans la 2% division mülitaire (Indre-et- 
Loire, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Mayenne ct Sarthe), et son 
choix tomba sur le sénateur comte Le Coulteulx de Canteleu, 
grand-officier de la Légion d'honneur. 

Le commissaire arriva à Tours le 2 janvier 1814. Le préfet 
de Mame-et-Loire, M. Hély d'Oiseel, lui écrivait, lo 24 janvier : 
« Je suis vraiment affligé de ce que le 4° bataillon du 121° de 
ligne quo vous nous aviez destiné, n'arrive pas, mais je n’en 
suis pas surpris. Îl est bien à désirer que les gendarmes qu'on 
nous promet, arrivent et promptement : la situation de mes 
voisins devient chaque jour plus alarmante, et cela rend la 
mienne plus critique. Il y a quatre jours, cinquante brigands, 
armés de fusils et de pistolets, sont venus en plein jour dans le 
pelit bourg de Somiloire, à une lieue de la limite des Deux-Sèvres ; 
douze ou quinze d'entre eux sont entrés dans le cabaret, où ils 
se sont fait donner à manger et à boire et ont emporté des pro- 
visions pour leurs camarades ; ïls se sont ensuite dirigés sur 
Samt-Maurice-la-Fougereuse (Deux-Sèvres). Cette bando était 
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évidemment venue des Deux-Sèvres, car je n'ai pas dans tout 
ce canton plus de huit ou dix réfractaïres, et il en est quelques- 
uns qui ne veulent pas prendre les armes et se contentent de 
se cacher. — Un rapport que j'ai reçu ce matin du maire de 
Cholet, annonce que les bandes de brisands armés dans Île 
département de la Vendée grossissent chaque jour et leur 
audace fait des progrès affligeants. Le 21, une bande de ces 
misérables, composée de «scize hommes, a attaqué une patrouille 
de six gendarmes : un gendarme a été tué, un autre mortelle- 
ment blessé, on croit qu'un des brigands a été blessé. Cette 
scèno afflhiscante a eu hicu sur la commune de la Verrie, à trois 
lieues de Cholet. La veille, une bande de 80 hommes armés 
élait entrée en plæn jour aux Herbiers, petite ville assez consi- 
dérablo du département de la Vendée : celle y est restée un 
quart d'heure et a tiré une vingtaine de coups de fusil dans les 
fenêtres de la caserne de la gendarmerie, Les gendarmes étaient 
absents. Les pavsans demandés pour la garde nationale dans 
le département de la Vendée ct dans les cantons du Loroux- 
Bottcreau, de Vallet et de Chsson (Loire-Inférieurc) disent 
hautement qu’ils ne partiront pas, parce qu'ils tueront ceux qui 
voudraient obéir aux ordres de départ. Dans l’état de fermen- 
tation où se trouvent tous les cantons qui bordent mon arron- 
dissement de Beaupréau, je me trouve encore heureux qu'il ne 
soit pas plus malade et qu'en général la plupart des hommes 
que j'appelle obéiseent ; 1ls se font un peu prier, mais enfin ils 
obéissent et c’est quelque chose. Les handes qui ont paru jus- 
qu'à présent sur mon terr'loire, sont composées d'étrangers et 
ne comptent parmi elles que bien peu de réfractaires ; elles 
cherchent à intimider ct à soulever mes gens de campagne, et 
jusqu'à présent elles ont peu de succès, mais il est grand temps 
qu'il m'arrive du secours, car les gens bien intentionnés com- 
mencent à être inquiets et découragés. — Du côté de l’arrondis- 
sement de Segré, le département de la Loire-Inférieure m'in- 
quiète encore. Ilier, dimanche, une vingtaine de band'{s armés 
se sont présentés à La C'ornuaille, située sur la limite de deux 
départements : ils sont entrés chez le percepteur, qui heureuse- 
ment était absent, et 1s n’v ont commis aucun désordre : ils 
sont ensuite entrés tout armés dans l'église et se sont retirés. 
A leur coklume et à leur langage, on a pu reconnaître qu'ils 
étaient tous Bretons : pas un homme de Maine-et-Loire n'était 
avec eux. — La bande qui s'était formée du côté du Lion- 
d'Angers, est un peu déconcertée par l'activité du brigadier 
Gobert, qui la poursuit avec une colonne de douze gendarmes : 
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c’est un sous-officier plein de dévoûment et d'activité. Il vient 
encore de sa'sir, hier, deux réfractaires qui avaient fait partie 
de la bande ; l’un d'eux était un insoumis obstiné, qu’on cher- 
chait vainement depuis cinq ans. C’est ce même brigadier qui 
avait, il y a quelques jours, tué un bandit, blessé un second” 
et pris un troisième, ct qui la veille en avait arrêté deux, de 
sorte qu'en moins de huit jours il a affaibli la bande de sept 
brigands. Il espère bien en ramasser encore quolques-uns. — 
Si les 300 gendarmes qui sont annoncés arrivent, et si on me 
les laisse, tout ira bien. Une garde nationale achèvera de partir 
et ma conscription de 1815 marchera. Mais s'ils n'arrivent pas, 
je crains bien que nous ne puissions tirer de nos campagnes 
ni hommes ni argent. » | 
Nouvelle lettre du même au commissaire impérial, le 25 jan- 
vier : « Un profcsseur de l'Ecole des Arts et Métiers de Beau- 
préau m'arrive à l'instant. I a voyagé toute la nuit pour 
m'apporter un rapport du sous-préfet de cet arrondissement 
(Barré) et de l'officier de gendarmerie. Le rapport du sous 
préfet vous fera connaître la situation où il se: trouve et vous 
verrez que mes craintes sur les mauvaises dispositions des 
esprits dans les départements voisins se réalisent. Ce sont eux 
qui cherchent à soulever mes paysans, et sans leurs excursions 
je n'aurais pas uno bande armée sur moi. Celles qui s'y mon- 
trent depuis quelque temps, sont en presque totalité composées 
d'étrangers, mais elles n'en inspirent pas moins une crainte 
qui paralyse le zèle des habitants, même les plus attachés au 
Gouvernement et au maintien de l’ordre. Le professeur qui m'a 
apporté la dépäche du sous-préfet, me dit qu’hier soir, à huit 
heures, au moment où il montait à cheval, le sous-préfet a été 
informé que la bande de la Loire-Inférieure venait de se porter 
sur Gesté, à deux licues de Beaupréau, après avoir commis 
du désordre à Vallet (Loire-Inférieure), que les bandits annon- 
caient hautement l'intention de venir visiter, à Beaupréau, la 
caisse du receveur particulier et les archives. Ce même pro- 
fesseur, pendant la route de Beaupréau à Angers, a vu deux 
fois dans les champs, à peu de distance, des hommes armés. 
ÏÎl paraît constant que les bandits s'étaient embusqués près de 
Saint-Lambert-du-Lattay, pour attaquer il y a quelques jours le 
dernier convoi de fonds, et que la’ pluie et la crainte que leurs 
fusils no partissent pas ont empêché leur attaque. — Dans 
l'arrondissement de Beaupréau, les esprits sont dans un état 
da découragement et d’abattement inexprimable, Les paysans 
ne dissimulent pas leur mauvaise volonté ; les habitants des 


bourgs ne veulent pas marcher contre les bandes, de peur d’être 
éworgés lorsqu'ils marchent 1solément. Il est grand temps que 
les renforts pronus arrivent pour remédier à cet ordre de 
choses, redonner du courage aux bons et comprimer les 
méchants. On cherche à organiser une insurrection dans les 
départements qui me bordent : les rassemblements y sont très 
nombreux, grossissent chaque jour et parcourent mes campa- 
encs en plein jour pour se recruter de tout ce que j'ai d'hommes 
appelés pour la garde nationale et la conscription de 1815. 
Vous sentez combien la rentrée des contributions et le départ 
des gardes nationales sont entravés : le sous-préfet a fait fort 
sagement de suspendre lenvor des lettres d'appel pour la garde 
nationale ; elles n'auraient eu pour le moment d'autre effet que 
de grossir le nombre des bandes de tous les mécontents. — A la 
réception du rapport du sous-préfet, j'ai réuni chez moi le 
commandant du département ct le capitaine de gendarmerie 
pour aviser aux moyens d'envoyer quelques renforts à Beau- 
préau. Nous faisons partir sur-le-champ dix gendarmes et douze 
militaires de la compagn’e de réserve. J'envoie au sous-préfet 
cinquante fusils, des pierres à fusil et 25 Livres de poudre, 
pour armer les hommes qu'il va réunir. En outre, je lui donne 
l'ordre d’évacuer avec ses archives son habitation qui est isolée, 
à quelque distance de Beaupréau, qui est ouverte ct serait trop 
facilement insultée. Je lui prescris de s'établir dans l’intérieur 
de la ville ou même à l'Ecole des Arts et Métiers, où les pro- 
fesseurs et les élèves déjà grands offrent trente hommes armés, 
excrcés au maniement des armes et ayant un excellent esprit. 
Je lui prescris également de faire transférer à l'Ecole des Arts 
et Métiers la caisse et le bureau du receveur particulier, car 
malheureusement la garde nationale de Beaupréau, très peu 
nombreuse, d’ailleurs, ne paraît pas disposée à faire bonne 
résistance. Le lieutenant do gendarmerie de Beaupréau a réuni 
autour de lui une vingtaine de gendarmes qui, réunis aux 
22 hommes que j'envoie et aux 30 hommes que l'Ecole peut 
fournir, peuvent bien pendant quelques jours encore mettre 
Beaupréau à l'abri d’un coup de main ; mais cela ne suffira pas 
si, comme tout semble l'annoncer, les bandes de brigands 
s'organisent, se recrutent et parviennent à soulever les cam- 
pagnes. Cela ne peut suffire non plus pour protéger la rentrée 
des contributions et escorter les envois de fonds jusqu’à Angers. 
car les escortes des gardes nationales situées sur la route 
scront à peu près nulles et peut-être même refuscront le service 
si elles ne sont soutenues par la présence d'une escorte régu- 
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lièro et suffisamment forte. Les bandes sont d'autant plus à 
craindro qu'elles sont en pare composées de déserteurs du 
corps ayant déjà l'habitude des armes et de gens plus âgés que 
nos retardataires des dernières levées. J’ai cru qu’il n’y avait 
pas un instant à perdre, en altendant le secours de gendarmes 
à pied annoncés, pour mettre à la disposition du lieutenant de 
gendarmerie une colonne mobile, sur laquelle 1l pût compter 
beaucoup plus que sur les gardes nationales sédentaires, avoc 
laquelle il pût escorter en force Les convois de fonds et se 
porter au besoin sur les points où les brigands se montreraient 
ou sur les communes les plus récalcitrantes au paiement de 
l'impôt. J'ai donc pris, sur la demande formelle du sous-préfet, 
l'arrêté ci-joint que je vous prie d'approuver. — Il nous faut 
des forces contre les bandits, mais il ne faut pas de mesures 
de rigueur contre les communes, ni de garnison au compto des 
communes pour les déserteurs ou les réfractaires. Dans les 
circonstances où nous sommes, ces mesures amèneraient infaid- 
Hiblement un mouvement insurrectionnel, tandis qu'en agissant 
avec prudence nous achèverons de faire partir nos gardes natio- 
nales et 11 n’y aura qu'un retard de huit à dix jours. » 

De Tours, le commissaire impérial mandait, le 27 janvier, au 
comte de Montalivet, Ministre de l'Intérieur : « J’ai l'honneur 
d'adresser à Votre Excellence deux dépêches que j'ai reçues 
de M. le préfet de Maine-et-Loire (Ilély d'Oissel) et datécs des 
24 et 25 de ce mois. J'y joins un rapport fa't le 24 à M. le préfet 
d'Angers par M. le sous-préfet de l'arrondissement de Beau- 
préau (Lin-Loup-Laud-Luc Barré). Les faits exposés par M. le 
préfet d'Angers et les autres rapports qui en parviennent, con- 
firment l'opinion que j'ai conçue dès la première attaque com- 
mise à main armée, qu'il .existait un plan de résistance aux 
mesures ordonnées par le Gouvernement, que ce plan avait 
même pour objet de rallumer l'ancien foyer de l'insurrection. 
Les bandes armées s'agitent, cherchent à épouvanter les habi- 
lants fidèles afin de neutraliser lour zèle. Elles tendent à se 
donner de la consistance par le concert de leurs mouvements, 
et je ne doute pas que des chefs, jusqu’à présent cachés dans 
l'ombre, n’attendent une occasion favorable pour se mettre à 
eur tête et les diriger. — J'ai pris toutes les mesures appro- 
priées aux c'rconstances ; j'ai pressé partout l’organisation de 
la garde nationale sédentaire, seul moyen de conserver l'ordre 
qui soit au pouvoir du préfet. Deux compagnies de garde natio- 
nale mobile so forment à la hâte en Maine-et-Loire; j'espère 
quelque bien de ces premières ressources, mais la présence d’un 
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détachement de troupes de ligne ou de gendarmerie peut seule 
rassurer les habitants, calmer leurs craintes et ranimer leur 
courage. Son Excellence le Ministre de da Guerre m'avait 
annoncé des gendarmes à pied partis d’Auch le 11 de ce mois, 
je les attendais avec impatience ; ces militaires auraïent fait 
renaître la confiance et conduit avec succès les gardes nationaux 
à la poursuite des brigands. Son Excellence, par sa dépêche 
du 23 de ce mo’s, m'informe que 400 gendarmes s'acheminent 


vers l’Oucsi, que 200 sont destinés pour Niort et 200 pour. 


Laval. Le département de Maine-et-Loire ne pourrait pas lutter 
longtemps contre tous les désordres qui le menacent avec sa 
scule population, et l'envoi de gendarmes à pied à Angers. 
ainsi que le Ministre de la Police me l’avait annoncé, est une 
mesure qui ne pourrait être révoquée sans de très graves consé- 
quences. — Je veille, et mes regards se portent sur tous les 
départements de la 22° division. Je ferai toutes les dispositions 
convenables pour maintenir la tranquillité publique et assurer 
l’obéissanco aux ordres du Gouvernement. Je déploierai toute 
l'énergie qui caractérise le véritable dévoûment dans les cr 
constances actuelles. » (Archives Nationales, F7 7026). 

Les troubles dont le département de Maine-et-Loire paraissait 
menacé, déterminèrent Le Coulteulx à se rendre à Angers. 
Arrivé en cette ville le 31 janvier 1814, il y resta jusqu’à la fin 
de sa mission. (Anjou Historique, XVI, 544). 

On sait que le 2 avril 1814 le Sénat déclara Napoléon Bona- 
parte déchu du trône et abolit le droit d'hérédité dans sa famille. 
C'est le 6 avr'l que le Sénat appela au trône le frère de 
Louis XVI. Napoléon [* abdiqua le 11 avril. 


La fermeture du Collège de Beaupréau (1831) 


Voici le rapport officiel qui fut rédigé. à la fin de mai 1831, 
dans les bureaux du Ministère de l'Instruction publique et adressé 
au Comte de Montalivet, Ministre de l'Instruction publique et des 
Cultes : | 


L'École secondaire ecclésiastique autorisée à Beaupréau fut 
signalée, au mois d'octobre 1830, à M. le Ministre de l’Instruction 
publique et des Cultes (de Broglie) comme offrant des éléments 
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de fermentation capables d’occasionner ou d'entretenir l’agita- 
tion qui avait commencé à se. manifester en Maine-et-Loire. 

M. le duc de Broglie crut devoir engager M. l'évêque d'Angers 
(Me® Montault) à ajourner la rentrée des classes dans l’école de 
Beaupréau, sauf à examiner ensuite l’opportunité d’une mesure 
définitive eu égard à l’état des esprits dans cette contrée. Cette 
invitation ne put avoir de suite, la réouverture de l’école ayant 
déjà eu lieu. En donnant avis de cette circonstance, M. l’évêque 
d'Angers adressa des observations extrêmement graves pour 
que l'établissement de Beaupréau fût maintenu tel quel. M. le 
général Lamarque, alors commandant supérieur des départe- 
ments de l'Ouest, écrivit aussi dans ce sens, et émit l'avis 
que toute mesure de rigueur produirait un effet diamétralement 
opposé à celui qu’on avait en vue. Les deux Ministres succes- 
seutrs de M. le duc de Broglie (Mérilhon et Barthe) jugérent que 
l’affaire devait en rester là. 


Cependant des ordres avaient été donnés pour que les écoles 
secondaires ecclésiastiques rentrassent pleinement dans l’exé- 
cution des Ordonnances du 16 juin 1828. Celle de Beaupréau 
recevait des externes, contrairement aux dispositions formelles 
de ces mêmes Ordonnances. L'autorité universitaire, gardienne 
de leur exécution à cet égard, fit connaître cette infraction, en 
même temps que le général Lamarque demandait qu’il fût 
sursis à toute mesure concernant les externes, attendu le peu 
de ressources qu'offre le pays pour l'instruction, seul moyen de 
calmer les esprits en les éclairant. C’est à l’occasion de cette 
demande du général que l'affaire a été renvoyée à l’Université 
par la division des Cultes, où elle avait d’abord été traitée. 


Consulté à ce sujet, M. le recteur d'Angers (Andrieu d’Albas) 
s’est rangé tout à fait à l’avis de M. le général Lamarqueet pour 
le même motif, la pauvreté de la contrée et le peu de moyensde 
répandre l'instruction. Le rapport de ce fonctionnaire et les 
autres pièces de l'affaire ont été examinés au Conseil royal de 
l'Instruction publique, qui paraît avoir émis l’avis qu’il y avait 
lieu de temporiser. 

L'affaire était en cet état lorsque M. le Garde des Sceaux 
(Barthe) a transmis, à la date du 5 mai courant, un rapport de 
M. le procureur général de la Cour royale d'Angers (Duboys) 
où l’école de Beaupréau est représentée comme un foyer d’intri- 
gues politiques hostiles au Gouvernement et dangereuse pour 
l’ordre public. En conséquence de cette communication, il a été 
écrit à M. le préfet de Maine-et-Loire (Barthélemy) et à M. le 
recteur d'Angers à l’effet de les consulter sur les avantages ou 
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les inconvénients des mesures qu'il y avait lieu de prendre 
contre cette école. Les lettres sont du 20 mai courant. 

Aujourd’hui, M. le Président du Conseil, Ministre de l’Inté- 
rieur (Casimir Périer), renouvelle les mêmes plaintes contre cet 
établissement et n’hésite point, suivant l’avis de M. le préfet de 
Maine-et-Loire dont le rapport original est joint à sa lettre, d'en 
provoquer la clôture. 

Aucune des promesses faites par M. l’évêque d'Angers n’a été 
tenue. Les dispositions bienveillantes et la protection du Gou- 
vernement n’ont abouti qu’à une haine hostile. Les intrigues des 
directeurs, l'influence funeste qu'ils exercent sur l’opinion du 
pays, font à l’autorité un devoir de ne pas laisser subsister plus 
longtemps ce dangereux foyer de sédition. Toutefois M. le préfet 
ne propose la suppression de l’école qu’à la fin de la présente 
année scolaire, dans la crainte de léser des intérêts matériels 
et surtout de donner à la mesure une apparence de persécution 
religieuse. 

L'admission illégale d'élèves externes dans l’école de 
Beaupréau étant constatée, il y aurait lieu à ordonner immédia- 
tement le renvoi de ces élèves, ou à faire rentrer l’établissement 
sous le régime de l’Université, conformément aux dispositions 
de l’Ordonnance du 16 juin 1828. Mais peut-être ne serait-ce là 
qu'une demi-mesure qui ne répondrait pas aux vues de l'auto- 


rité administrative, dont le projet serait de transformer les 


bâtiments du petit séminaire de Beaupréau en caserne. 

M. le Ministre est prié de vouloir bien faire connaître ses 
intentions à cet égard. S’il était donné suite à la proposition de 
M. le Président du Conseil tendant à la suppression de l'école 
ecclésiastique de Beaupréau, l'affaire serait renvoyée à la 
division des Cultes qu'elle concerne, et on pourrait consulter 
M. le recteur et M. le préfet sur les mesures à prendre afin 
d'assurer à la population d’autres moyens d'instruction 
(Archives Nationales, F19 3987). 


Quelques mois après, le 8 septembre 1831, une Ordonnance 
royale prononçait la fermeture du petit séminaire de Beaupréau. 


Le Gérant : J. CREUSÉ. 


Angers, imp. Siraudeau. — 125 1018 
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Les coadjuteurs des évèques d'Angers 
(XV: et XVI siècles) 


Voici la liste des évêques d'Angers à la fin du xv° siècle et 
pendant le xvi° siècle : Jean de Rély (1491-1499), François de 
Rohan (1499-1532), Jean Olivier (1532-1540), Gabriel Bouvery 
(1540-1572), Guillaume Ruzé (1572-1587), Charles Miron (1588- 
1616). | | 

Ces six évêques d'Angers eurent la plupart du temps des 
auxiliaires, qu'on appelait « suffragants », c’est-à-dire coadju- 
teurs mais sans future succession. Ils sont au nombre de neuf. 
Nous allons dire un mot de chacun de ces prélats. 

Un religieux de l’ordre de Grandmont, Richard du Boys, 
prieur de ia Ha:’e-aux-Bons-Hommes (Avrillé), devint évêque 
de Véra in partibus infidelium, tout en continuant de gouverner 
son monastère. Le 28 mars 1492, nous le voyons consacrer la 
chapelle du château de la Morinière, à Morannes, en présence du 
fondateur, François de la Morinière, et de son frère, Jean de la 
Morinière, chanoine de la cathédrale. En 1493, il vendit son 
prieuré au roi, et la Haïe-aux-Bons-Hommes tomba alors en 
commende. Le 25 juin 1497, Richard du Boys consacra l’églisa 
paroissiale de Saint-Aubin des Ponts-de-Cé. C'était sous lépis- 
copat de Jean de Rély, évêque d'Angers. Quand François de 
Rohan, successeur de Jean de Rély, prit possession, le 23 juin 
1499, Richard du Boys fut nommé prem:'er vicaire général. Dans 
l'espace de six années, depuis 1499 jusqu’en 1505, avant que 
François de Rohan eût pris en main l’administration épiscopale, 
les vicaires généraux réunirent au moins six fois le synode 
diocésain. Au début de 1506, Richard du Boys mourut dans son 
prieuré de la Haie. Ancien élève de l'Université d'Angers, il 
ava't conquis le diplôme de licencié ès lois. Il composa un livre 
très goûté dans l’ordre de Grandmont, le Liber Andegavensis. 

Hélie, religieux grandmontain de la Haye-aux-Bons-Hommes, 
frèra de l’évêque Richard, hérita de son évêché in partibus, 
mais 1] mourut dès le mois de juillet 1506, et il fut inhumé dans 
l'église de la Trinité d'Angers. 

Olivier Le Presteur, profès du couvent des Cordeliers 
d'Angers, présenta, le 2 septembre 1506, ses bulles d’évéqua 
de Sidon in parlibus au chapitre de la cathédrale et de suffra- 
gant de François de Rohan, qui lui assigna une rente annuelle 
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de cent livres sur les revenus de l'évêché d'Angers. Il mourut 
le 22 avril 1550 et fut inhumé dans la salle du chapitre du cou- 
vent des Cordeliers (Obituaire des Cordeliers). 

Un religieux dominicain, Jean Lambert, docteur en Sorbonne. 
fut nommé évêque de Véra in partibus et suffragant de François 
de Rohan, évêque d'Angers, le 28 mai 1518, par le Pape Léon X. 
Il remplit ses fonctions avec un plein succès (Fontana, Theat. 
Domunic.). 

Un carme angevin, nommé Jean Censier, docteur en théologie, 
devint évêque de Béri in partibus (province de Thessalon'que) 
et suffragant de François de Rohan, évêque d'Angers, le 23 mars 
1519, et resta assez longtemps en fonctions ({llustriorum Carme- 
litarum Andinorum natione breve encomium, manuscrit de la 
Bibl'othèque Nationale). 


Jean Rouault, religieux augustin, docteur en théologie, « très 
parfaict en chaire, mœurs et vye », dit son épitaphe, devint 
évêque de Rouanne in partibus et suffragant de François de 
Rohan, évêque d'Angers, en l’année 1520. L'année suivante; le 
18 mars, on lui donna la cure de Rochementier, dont était 
pourvu Jacques Lemesle, secréta're de Françoïs de Rohan. Les 
ordinations qu'il fit de 1520 à 1534 se trouvent mentionnées 
tout au long dans un registre conservé aux Archives de Maihc- 
et-Loire (G 11). Nous le voyons présider l'élection de Françoise 
de la Rochefaton, abbesse de Nyoiscau, le 10 avril 1523. C'est 
lui qui préside le synode de la Pentecôte en 1524. Il retourne à 
Nyoiseau le 21 juin 1525, pour faire la cérémonie de la béné- 
diction de la nouvelle abbesse. Cette même année 1525, Jean 
Rouault obtint tro's Bulles, qui le dispensaient de résider dans 
lo diocèse de Rouanne et l’autorisaicnt, malgré son vœu de 
pauvreté, à recevoir, outre une rente annuelle de cent livres sur 
les revenus de l'évêché d'Angers, un bénéfice avec pension ou 
deux bénéfices à titre honorifique. En 1528, il remplaci 
l'évêque d'Angers au synode provincial de Tours. En 1536, il 
était curé non résidant de Fontaine-Couverte. Il fut inhumé aux 
Augustins d'Angers, dont 1l était prieur, sous une tombe de 
picrre blanchs, où on le voyait représenté dans ses habits sacer- 
dotaux. Bruneau de Tartifume donne le dessin de sa tombe et 
celui de ses armoiries, ainsi que son épitaphe en vers français, 
qui indique sa mort au 8 juin 1537. 

Mathurin Legay, pr'eur de Saint-Rémy-la-Varenne dès 1516, 
devint évêque de Rouanne in partibus et suffragant de Jean 
Olivier, évêque d'Angers, le 30 octobre 1538. Les Archives 
départementales (G 11) conservent le registre des ordinations 
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qu’il fit, en 1539, dans les églises des Carmes, des Cordeliers 
et des Dominicains d'Angers. Il accepta d’être parrain à Saïnt 
Pierre d'Angers le 20 septembre 1539. Mort on 1542. 

Le 11 mai 1542, Guy Grégoire, religieux cistercien, devint 
évèque de Rouanne et suffragant de Gabriel Bouvery, évêque 
d'Angers. C’est lui qui, le 19 août 1549, préside, à l’abbaye 
c'stercienne de la Boissière, les obsèques de Mathurin Millit, 
le pieux abbé de ce monastère. Il fut enterré, le 6 août 1558, 
dans l'église de Saint-Aignan d'Angers, auprès du grand autel 
« du côté de la galerie» (Archives de l'Hôtel de Ville d'Angers). 

Originaire du diocèse du Mans, Pierre de Ragane fit profes- 
sion chez les Cordeliers, se dislingua dans la prédication, et 
fut gardien du couvent de La Flèche et de la Baumette. Le 
26 juin 1560, il devint évêque de Rouanne in parlibus et suffra- 
gant de Gabriel Bouvery, évêque d'Angers, fonctions qu'il con- 
serva sous ses deux successeurs, Guillaume Ruzé et Charles 
Miron. La reine Catherine de Médicis le nomma son aumônier 
et abbé commendataire de Saint-Meen, au diocèse de Saint- 
Malo. Charles IX le choisit pour être doyen du chapitre de 
Saint-Laud, et il prit possession le 3 mai 1562. Un peu aupara- 
vant, 1l avait été nommé prédicateur, confesseur et aumônier 
d’un prince du sang, Charles de Bourbon, prince de La Roche- 
sur-Yon et seigneur de Beaupréau. Les ordinations qu’il fit en 
1567 et en 1586, sont conservées aux Archives de Mainc-ct- 
Loire (G 11). Nous voyons Pierre de Ragane accepter d’être 
parrain à Samt-Laud le 3 avril 1575, à Saint-Jul'en le 6 octobre” 
1579, à- Saint-Michel-du-Tertre le 13 janvier 1585. I1 mourut le 
3 novembre 1595 et fut inhumé dans l’église Saint-Laud, laissant 
parmi ses contemporains un renom d'éloquence et de savoir 
théologique. Bruneau de Tartifume donne le dessin de sa pierre 
tombale avec son épitaphe. 

Il n'y a plus eu d'évêques auxiliaires ou coadjuteurs dans le 
diocèse d'Angers, jusqu’à Mgr Costes, nommé le 3 avril 1924 
évêque titulaire de Telmesse et coadjuteur de Mgr Rumeau 
avec future succession. 


Familles Avril de Pignerolle et Boguais de La Boissière 


En 1655, Antoine Avril du Vau, commissaire des guerres, 
épousa la fille du président de la prévôté d'Angers, Renée 
Evetllrd, héritière de la terre de Pignerolle, en Saint-Barthé- 
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lemy. IL fut le père de François Avril de Pignerolle, qui devint 
le premier directeur de l’Académie d’Equitation d'Angers. Ses 
descendants devaient rester en fonctions jusqu'à la Révolution. 

L'Académie fut successivement dirigée par Franço:'s Avril de 
Pignerolle (1679-1702), Marc-Antoine-François Avril de Pigne- 
rolle (1702-1739), Bernard Avril de Pignerolle (1739-1756), 
Charles-Claude-Michel Avril de Pignerolle (1756-1761) et enfin 
Marcel Avril de Pignerolle (1761-1792). 

Né en 1743, Marcel Avril de Pignerolle devint, en 1761, direc- 
teur de l'Ecole d’Equitation à la mort de son père et deux ans 
après épousa Jacquine-Anne Duchemin de la Jarossais, qui 
mourut en 1771. Après la fermeture de l'Académie (1792), 
Marcel Avril de Pignerolle se retira à Saint-Barthélemy. Arrêté 
dans son château au mois de novembre 1793, il fut emprisonné 
à Angers et de là conduit à Doué. Il succomba dans les caves 
de cette dernière ville, le 27 décembre 1793. 

Anne-Rosalie Avril de Pignerolle, sa fille aînée, qui le 7 jan- 
vier 1784 avait épousé Arsène Avril de Pignerolle (son oncle), 
fut arrêtée également en novembre 1793 et transférée à Chartres. 
Libérée en 1794, elle revint en Anjou, mais pour peu de temps, 
et se retira à sa terre des Arcis, paroisse de Meslay-du-Maine 
(Mayenne), où son mari, rentré de l'émigration en 1802, vint la 
rejoindre. Ïl y mourut en 1815. 

Arsène Avril de Pignerolle avait eu trois enfants : 

1) Rose, née à Angers «en 1784, morte en 1808 au chäteau 
des Arcis, célibataire ; 

2) Arsène, né en 1786, député de la Mayenne en 1829, mort 
en Autriche en 1834 ; 

3) Charles, né en 1790, décédé à Doué- la-Fontaine en 1852. 


+ 
** 


I. — Louis-Icctor Boguais de la Boissière (1715-1787) épousa 
en 1744 Marie-Anne Valette de Montaglan (1718-1807). 

II. — Leur fils, Louis-Ilcctor-Clément Boguais de la Bois- 
Sière (1745-1837), épousa en 1769 Rosalie Avril de Pignerolle 
(1747-1794), sœur du d'recteur de l’Académie royale d’Equita- 
tion d'Angers. 

De ce mariage naquirent sept enfants : 

1) Hector Boguais de la Boissière, né en 1777 et fusillé à 
Auray en 1795, sans postérité ; 

2) Canulle Boguais de la Boissière (1781-1853), qui épousa en 
1807 Joséphine Couraudin de la Noue (1788-1826) ; 


:— 133 — 


3) Rosalie Boguais de la Boissière, qui épousa en 1800 Île 
chevalier de Turpin de Crissé ; | 

4) Eulalie Boguais de la Boissière (1772-1812), qui épousa en 
1794 Jean-Baptiste de Fromental qui l’avait sauvée dans les pri- 
sons du Mans, et ensuite (1804) Louis Goureau de Chanzeaux. 
(Leur fille, née en 1807 et morte en 1884, épousa le comte 
Théodore de Quatrebarbes); | 

5) Céleste Boguais de la Boissière, née en 1774, qui mourut 
dans les prisons du Mans en 1794 ; 

6) Sophie Boguais de la Boissière (1778-1864), qui épousa 
M. de Jourdan. (Leur fille, Sophie de Jourdan, épousa ke comte 
de la Grandière) ; | 
7) Marie-Anne Boguais de la Boissière, née en 1779 et morte 
en 1804. 

III. — Du mariage do Camille Boguais de la Boiss'ère et de 
Joséphine Couraudin de la Noue naquirent six enfants : | 

1) Camille-Hector Boguais de la Boissière (1809-1885), qui 
épousa (1861) Adèle Avril de Pignerolle (1829-1892) ; 

2) Hector Boguaiïs de la Boissière (1810-1871), qui épousa 
(1845) Eugénie du Bourg. (Leur fille, Alice Boguais de la Bois- 
sièré, épousa Louis de Farcy); 

3) Paul Boguais de la Boissiène (1819-1891), qui épousa (1860) 
Marie-Caroline de la Bonninière de Beaumont ; | 
4) Cornélie Boguaïs de la Boissière, épouse de Charles du 

Boürg ; | 

5) Olympe Boguais da la Boissièra (1813-1872), épouse de 
Jules Blouin du Bouchet : 

6) Célestime Boguais de la Boissière (1811-1863). 

IV. — Du mariage de Camille-Hector Boguais de la Boissière 
et d'Adèle Avril da Pignerolle naquirent deux enfants: 

1) Joseph-Camille Boguais de la Boissière, né en 1862 et qui 
a épousé en 1890 Gabrielle de Hautecloque ; 

2) Marie-Flavie-Josiane Boguais de la Boissière (1863-1897), 
qui épousa en 1885 Georges Cochet d'Hattecourt, colonel. 


La Cathédrale d'Angers pendant la Révolution 


La cathédrale servit au culte catholique romain jusqu’au 
20 mars 1791. Le culte constitutionnel s'y exerça depuis le 
20 mars 1791 jusqu’au 11 novembre 1793. On l'appelle Temple 
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de la Ratson depuis le 20 novembre 1798 jusqu’au 8 juin 1794. 
(Pendant cette période, le Temple de la Raison devient prison, 
caserne et écurie). On la nomme Temple de l'Étre Suprême 
depuis le 8 juin 1794 jusqu’au 4 août 1795. Le culte constitutionnel 
s’y exerce de nouveau, concurremment avec les fêtes nationales, 
depuis le 4 août 1793 jusqu’au 23 avril 1798. Depuis cette 
époque jusqu’au 8 août 1800, on l’appelle le Temple décadaire. 
A partir du 8 août 1800, on lui donne le nom de Temple consa- 
cré aux féles nationales. Enfin, au mois d’avril 1802, on 
recommence à y exercer le culte catholique romain, apres un 
intervalle de onze années. 


I 


Sur l'invitation de Mer de Lorry, évêque d'Angers, le chapitre 
de la cathédrale décide, le 9 novembre 1789, d'envoyer à l’hôtel 
de la Monnaie, pour subvenir aux besoins de l’État, l’argenterie 
qui n’est pas nécessaire au service divin. (G 273). 

Le 14 janvier 1790, les volontaires de la garde nationale font 
bénir, par Ms" de Lorry, les drapeaux donnés par les dames 
d'Angers. (Ils furent déposés à la cathédrale le 1° juillet sui- 
vant). 

Le 21 février 1790, la municipalité agsiste à une messe du 
Saint-Esprit célébrée par M£' de Lorry « pour que Dieu répande 
des lumières sur la nouvelle administration du corps de ville ». 
Après la messe, dit le registre des délibérations municipales, 
« il à été chanté un Te Deum en actions de grâces de la séance 
de Sa Majesté à l’Assemblée Nationale et de l’adhésion libre et 
formelle que le roi a donnée à la nouvelle constitution du 
royaume, et chanté l’antienne Domine salvum fac regem. 
Pendant le Te Deum, il a été fait une salve d’artillerie. » 

Le 16 mai 1790, Msr de Lorry célèbre une messe pontificale 
du Saint-Esprit, en présence des électeurs des 99 cantons de 
Maine-et-Loire. (Le 27 mai, Te Deum pour remercier Dieu du 
choix des adininistrateurs du département). 

Le samedi 18 septembre 1790, les chanoines sont forcés par 
le district de quitter la cathédrale et de cesser leurs fonctions 
avant l'heure des vêpres. M. l'ollenfant, curé de Saint-Maurice, 
abandonne le lendemain son église poroissiale (chapelle de 
Notre-Dame de Pitié) et officie désormais à la cathédrale (Anjou 
historique, III, 48). | 

Le 20 septembre 1790, le district fait l’inventaire du mobilier 
de Ja cathédrale : on trouve les reliques et vases sacrés de 
l'ancienne abbaye de Saint-Aubin y déposés le 4 mai précédent. 
Les archives du chapitre sont transportées au département. 
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Le 11 octobre 1790, l’ancien chapitre adresse au département 
l’« Etat général des biens, fiefs, seigneuries, domaines, dîmes, 
maisons, rentes en grains, argent et volailles, vignes, prés, bois 
taillis, bois de futaie, ventes et issues, dépendant de l’Église 
cathédrale d'Angers. » (QII 82, n° 24). 

Le 29 octobre 1790, le district mandaiït à M£' de Lorry : » Les 
ouvriers d'Angers sont gênés de ce que la cloche qui sonnait ci- 
devant à différentes heures du jour, ne se fait plus entendre. 
Nous vous prions de vouloir bien donner des ordres pour que 
tous les jours elle sonne à cinq heures du matin. » 

Le 2 novembre 1790, la garde nationale fait célébrer un 
service solennel pour les membres de la garde nationale de 
Nancy, morts le 31 août « pour la défense de la liberté. » 

_ Une messe solennelle du Saint-Esprit est célébrée, le 11 no- 
vembre 1790, pour l'installation du tribunal du district 
d'Angers. 

Le 16 janvier 1791, M. Follenfant, curé de Saint-Maurice, 
prête serment à la constitution civile du clergé, en présence des 
délégués de la municipalité. (11 se rétracta dès le 21 janvier.) 

Le 6 février 1791, les électeurs des 99 cantons de Maine-et- 
Loire nomment l'évêque constitutionnel du département, 
M5" de Lorry ayant refusé le serment. (Leur choix se porte sur 
le prieur-curé de Beaufort, Hugues Pelletier). 

Le 11 mars 1791, la municipalité demande au département 
l'autorisation de démolir l’église paroissiale de Saint-Maurice 
« pour pratiquer une rue d'alignement avec celle de Saint- 
Aubin. » Elle demande aussi « à supprimer les grilles du chœur 
de Saint-Maurice et autres et l’érection des tables et balus- 
trades de communion. » (Malgré l’avis favorable du district, le 
département, dans sa séance du 16 mars, « surseoit à la sup- 
pression de la grille du chœur de Saint-Maurice jusqu’après 
l'installation de l'évêque, vu que les balustrades latérales sont 
en état de servir pendant quelque temps. » Pour le reste, le 
département réclame des plans et devis.) 

Le 13 mars 1791, les électeurs du district d'Angers nomment 
les curés constitutionnels de leur ressort. 


IT 


Le 18 mars 1791, le département ordonne au sacristain de 
Saint-Maurice de décorer pour l'installation d’'Hugues Pelletier 
comme pour les précédents évêques. Le 20 mars, l'évêque 
intrus s’installe officiellement, après s'être fait ordonner à 
Paris. Aussitôt M. Follenfant, curé légitime, cesse : à 
la cathédrale (mort le ? juin 1791). 
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Le 29 mars 1791, on fait la vente publique des meubles et 
effets de la maison de la psallette. 

Les Amis de la Constitution d'Angers font célébrer, le 
14 avril 1791, un service solennel pour le repos de l'âme de 
Mirabeau, en présence des corps administratifs, de la munici- 
palité, du tribunal du district, etc. 


Le 17 avril 1791, à la séance de la Société des Amis de la 
Constitution, un officier municipal lit un Mémoire dont voici un 
extrait : « Nous établissons une rue communiquant de la rue 
Saint-Aubin à celle des Jacobins, et si nous osions proposer de 
donner à cet ouvrage toute la latitude dont il est susceptible; 
nous ferions une place circulaire environnant la cathédrale et 
découvrant ce beau monument, en supprimant les Ecoles de 
Théologie, la Psallette et l’ancienne église paroissiale de Saint- 
Maurice ». 

Le 19 mai 1791, on vend les armoires, bancs et autres 
meubles de l’ancienne église paroissiale de Saint-Maurice. 

Proust lit à la municipalité, le 18 juin 1791, un Mémoire pour 
prouver l’avantage et la nécessité de dégager la cathédrale 
d'une quantité de petits bâtiments qui cachent ce superbe 
monument, d’y faire un parvis, proportionné à ses vastes 
dimensions, qui s’étendrait jusqu’à la fontaine Pied-Boulet, en 
formant 200 marches assez praticables pour que les chevaux 
puissent y passer commodément. 

Le 6 août 1791, les marguilliers de Saint-Maurice informent 
la municipalité que la démolition faite par ses ordres des 
maisons voisines de cette église, à mis à découvert les deux 
endroits où sont renfermés les vases sacrés, ornements et autres 
effets les plus précieux. Cette démolition a occasionné des 
déchirements dans les murs extérieurs du chapitre, et il peut en 
résulter des inconvénients. 

Le procureur général syndic écrit au district, le 2 septembre 
1791 : « L'ancienne église paroissiale de Saint-Maurice ne peut 
être détruite. Des ouvriers ont commencé à dégrader cette 
église. Prenez des informations sur ces faits. Je laisse à votre 
activité le soin d’arrêter ces démolitions ». 


Le 25 septembre 1791, un Te Deum est chanté à l’occasion de 
la promulgation de la Constitution de 1791. 


Le 29 septembre 1791, le district nomme des commissaires 
pour aller dans la salle du Chapitre ou chartrier de Saint- 
Maurice enlever une quantité de vases sacrés provenant de 
diverses églises. L'abbé Drady, ci-devant sacriste du chapitre, 
qui avait la garde de ces objets, sera relevé de ses fonctions. 
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Le 16 mai 1792, la municipalité nomme un commissaire pour 
faire démolir la salle du Chapitre (En exécution d’un arrêté pris 
le 23 mars par le département). 

Le même jour, 16 mai, la municipalité demande que des dix 
cloches de Saint-Maurice, deux seulement soient conservées avec 
le timbre de l’horloge. Mais, dans sa séance du 25 mai, le direc- 
toire du département s'oppose à ce projet. Le 6 juin, M°e de 
Pignerolle écrit à son mari, émigré : « On parle beaucoup de 
descendre les cloches de la cathédrale, mais les avis sont 
partagés à cet égard ». 


Le 16 juin 1792, le district écrit à la municipalité : « Le dépar- 
tement nous demande en vertu de quelle autorisation vous faites 
démolir la maison servant autrefois d'École de Théologie ». 
(Située sur la place Freppel, où les cours avaient cessé le 
30 mars 1791). | 

Le 18 septembre 1792, le conseil général du département, 
revenant sur l’avis émis le 25 mai par le directoire, approuve 
l'arrêté de la municipalité pour la suppression de huit cloches à 
Saint-Maurice. Le lendemain, la municipalité nomme des com- 
missaires pour faire descendre les cloches. Le 3 octobre, elle 
décida qu’on garderait le timbre de l’horloge, la cloche nommée 
Renée et une autre qui serait installée dans le petit clocher du 
transept. | 

Le 12 octobre 1792, l'or et l’argenterie de la cathédrale sont 
transportés à l’ancien évêché, devenu le magasin du district. 
Le 29 octobre, la municipalité se porte à l’ancien évêché : 
« Nous avons assisté au bris qu’a fait Viot, notre orfèvre, de l’ar- 
genterie provenue de Saint-Maurice, ainsi qu’à la séparation des 
corps étrangers d’avec ladite argenterie. Nous avons commencé 
notre opération par la grande chässe de Saint-Maurille et avons 
passé toute la matinée à la briser », etc. (QI. 

A la fin d'octobre 1792, la municipalité prend tous les registres 
de baptèmes, mariages et sépultures et les apporte à la mairie, 
où ils sont encore. 

Le 28 novembre 1792, la municipalité ordonne, d’après un 
arrêté du département, de laisser six calices seulement à la 
cathédrale. 

Le 10 février 1793, le département écrivait au Ministre de 
l'Intérieur : « Le citoyen Launay a été employé par l’adminis- 
tration du district d'Angers pour démolir les charpentes qui 
supportaient deux châsses de Saint Aubin et celle de Saint 
Maurille, dans lesquelles étaient des reliques garnies de 
beaucoup d’or et d’argent. Il a passé un certain laps de temps à 
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faire ces travaux et à transporter.le tout dans les endroits qui 
Jui étaient désignés. Pour ce, il lui est dû 36 livres ». (Série Q). 

Le 19 mars 1793, un arrêté municipal ordonne que les 
battants des cloches seront descendus. 

Le 29 mai 1793, la municipalité ordonne d'enlever, pour 
l’employer à la fabrication des boulets et des balles, le plomb 
existant sur les clochers (c’est alors que le clocher de plomb 
qui se trouvait au-dessus du chœur, fut abattu). 

Pendant le court séjour que les Vendéens firent à Angers au 
mois de juin 1793, les prêtres insermentés purent rentrer très 
facilement à la cathédrale, car dès le 11 juin toutes les autorités 
du chef-lieu du département, y compris les prêtres constitu- 
tionnels, s'étaient enfuis dans un désordre indescriptible. 

Le 17 juillet 1798, on publie, à la cathédrale, en présence de 
toutes les autorités, la Constitution de 1798. 

Le 27 septembre 1793, le district écrit à la municipalité : 
« Les procureurs-marguilliers de la paroisse Saint-Maurice ont 
présenté au département une requête tendante à faire fixer le 
nombre des vicaires nécessaires pour le service de cette grande 
paroisse, d’après la loi qui supprime les vicaires épiscopaux. 
Cette opération doit être concertée entre la municipalité, 
l'évêque et le district. Envoyez des commissaires ce soir à 
5 heures, an district. » On déride qu'il n’y aura plus que 
six vicaires. 

Le 2 octobre 1793, la municipalité réduit de moitié le prix du 
bail des chaises de Saint-Maurice. 

Le 5 octobre 1793, elle nomme un commissaire pour faire 
descendre une des cloches de Saint-Maurice. (Il ne resta plus 
que Renée et le timbre de l’horloge.) - 

Les célibataires et les veufs sans enfant se rendent, le 
10 octobre 1793, à Saint-Maurice, pour entendre la lecture de la 
loi sur le recrutement de quarante mille hommes de cavalerie 
et aviser aux moyens de fournir le contingent de 32 hommes 
assignés à la ville d'Angers. (Nouvelle réunion le dimanche 
13 octobre.) | 

Le ? novembre 1793, la municipalité décide que les morts 
seront conduits au cimetière par les sacristains seulement. 


III 


Voici la délibération prise, le 11 novembre 1793, par le 
Comité Révolutionnaire d'Angers : « Cinq membres du Comité 
iront dans le local assigné à la Société Populaire, ci-devant 
Saint-Maurice, prendre des mesures révolutionnaires pour y 
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placer dignement et commodément le peuple souverain, et toutes 
les fois qu’il lui plaira de s’assembler pour y discuter ses inté- 
rêts civils et politiques. (C’est pendant la nuit du 11 au 12 
novembre que le Comité cambriola la cathédrale ; Anjou histo- 
rique, V, 149). 

Nouvelle délibération du Comité Révolutionnaire, le 12 
novembre 1793 : « Les citoyens Maussion et Girard-Rethureau: 
membres du Comité, se transporteront au district, demanderont 
l'inventaire général de Saint-Maurice pour, de concert avec un 
de ses membres, faire le récolement de cet inventaire et dresser 
procès-verbal du tout. Le Comité donne tout pouvoir à ses com- 
missaires de faire tout ce qui sera le plus avantageux pour 
les intérêts de la République. » (Le lendemain, les commissaires 
font, à la cathédrale, en présence de l’évêque constitutionnel, 
l'inventaire des matières d'or et d'argent, enlevées le 11; 
L 1124.) 

Le 19 novembre 1793, l’évêque constitutionnel fait une décla- 
ration impie et renonce au sacerdoce. Son exemple est suivi par 
plusieurs prêtres jureurs. 


Le 20 novembre 1793, le district mande à la municipalité : 
« L'assemblée populaire de l’Est désirant célébrer une fête 
nationale dans la ci-devant église Saint-Maurice, à deux heures 
de ce jour, le directoire de département nous charge de vous 
requérir de faire sur-le-champ préparer le local pour recevoir 
nos frères les sans-culottes. Le département et le district y 
assisteront. Nous vous invitons de vous y rendre également. » 
(La fête de la déesse Raison eut lieu effectivement, le 
20 novembre ; Anjou historique, IV, 379). 

Par ordre du Comité Révolutionnaire et pour la somme 
convenue de 450 livres, le charpentier Jean Launay et le serru- 
rier Pierre Beaussier avaient procédé à « la démolition de la 
grande grille de fer, des appuis de communion et autres grilles 
scellées en plomb, et démoli la chaire à prêcher dans l’église de 
Saint-Maurice. » Dès le 21 novembre 1793, ils demandent le 
paiement de leur salaire (Visée le 20 janvier 1794 par le Comité 
révolutionnaire, la pétition fut enfin accueillie par le district et 
le département le 4 février. Cette dernière administration 
ordonna de payer la somme demandée, « en considération de ce 
que les matières provenant des monuments démolis avaient 
produit beaucoup en fers et cuivres, qui toutes tournaient au 
bénéfice de la République). » 

Le 27 novembre 1793, le citoyen Mesnard, commandant de la 
place, demande au district la disposition de tous les confes- 
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sionnaux pour servir de guérites aux soldats (28 novembre, 
avis favorable du district). 

Par ordre des représentants du peuple Esnue de la Vallée et 
 Francastel, la Commission Militaire et le Comité Révolution- 
naire réunissent à la cathédrale, dans la soirée du 29 novembre 
1793, les prisonniers du Grand Séminaire, les prisonnières des 
Cordeliers, etc. Ces dernières arrivèrent à Saint-Maurice un peu 
avant minuit. Le lendemain matin, on sépare les hommes d’avec 
les femmes, et les deux convois prennent la route des Ponts-de- 
Cé (Anjou historique, XV, 500). 

Le 30 novembre 1793, sur la « Place devant le Temple de la 
Raison, » en présence de la municipalité et du comité révolu- 
tionnaire, on brûle une partie des archives départementales, et 
notamment de nombreux manuscrits ayant appartenu au 
chapitre de la cathédrale (L 317). 


Le 2 décembre 1793, le département écrit au général com- 
mandant la force armée à Angers : « Une division de la force 
armée, mise pêle-mêle avec des bestiaux dans l’église Saint- 
Maurice, fait des feux dans cette église, qui occasionnent une 
fumée si épaisse que les hommes et les bestiaux n’y pourront 
bientôt plus tenir. Nous désirerions que tu y envoies sur-le- 
champ un de tes adjudants, pour faire défense aux soldats d’y 
allumer des feux. Il est très possible qu'ils fassent, sous le 
parvis, cuire leur viande et: y préparent leur soupe ; et une fois 
rentrés dans l’église ils n’y auront sûrement pas froid, car 
l’haleine des bestiaux y entretient une chaleur douce, qui est 
très propre à les en garantir. » 


Les Affiches d'Angers publient, le 20 décembre 1793, l’entre- 
filet suivant : « Depuis hier, il est arrivé dans nos murs plus de 
cinq cents brigands ». Le même jour, à la séance du Comité 
Révolutionnaire, un membre dit : « Il est nécessaire d’avoir un 
local assez sûr et assez spacieux pour contenir les prisonniers 
faits sur l’armée des brigands (Vendéens). Le seul local qui 
puisse remplir ce double but, ne peut être que le Temple de la 
Raison, ci-devant Saint-Maurice. Mais cet emplacement est 
aujourd hui rempli de décombres et ne peut être habité qu’on 
en ait fait préalablement enlever toutes les immondices ». 
Aussitôt le Comité prend un arrêté : « François Martin et 
Neigeon, membres du Comité, surveilleront le nettoiement de 
ce lieu, et à cet effet ils sont autorisés à prendre parmi les pri- 
sonniers 50 hommes, auxquels ils fourniront les instruments 
nécessaires pour faire évacuer ces décombres. Ils sont chargés, 
en outre, de prendre toutes les mesures pour assurer et la 
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salubrité et la sûreté de ce lieu ». Voilà comment la cathédrale 
redevient prison. 


Le 25 décembre 1793, un membre dit à la séance du district : 
« Les soldats préposés à la garde des prisonniers détenus à la 
cathédrale se permettent de les maltraiter et frapper pour leur 
enlever le peu d'argent qu’ils possèdent. Ces abus et ces trai- 
tements indignes de vrais républicains révoltent l'humanité, et 
il est du devoir des administrations de dénoncer de pareils actes 
aux autorités chargées d’y veiller. Les malheureux qui suc- 
combent à leurs maux, sont exposés nus aux regards du public 
et y demeurent trop longtemps. Ce spectacle effrayant révolte 
l'humanité et tend à anéantir dans les cœurs la sensibilité et le 
‘ respect qu’on doit aux morts. L’infection qu’ils répandent, peut 
corrompre la salubrité de l’air et attirer dans nos murs des 
maladies épidémiques qu'il est instant d’éviter et que la malpro- 
preté qui règne dans cette maison d’arrêt attirerait inévita- 
blement ». (Le district écrit, séance tenante, au Comité Révo- 
lutionnaire pour l’inviter à prendre les mesures nécessaires. Le 
26 décembre, la municipalité écrit, de son côté, au Comité, 
pour faire nettoyer l’église par les prisonniers qui y sont déte- 
nus). 

Dans la crainte qu'il ne soit cassé, et parce qu'il n’est 
d'aucune utilité et appartient à la ville, la municipalité charge 
Trotouin, le 17 janvier 1794, de faire enlever de la ci-devant 
église de Saint-Maurice le lustre de verre qui y est suspendu, 
. et de le faire placer dans la grande salle de l’hôtel de ville. 

Le 12 février 1794, le commandant de la place demande que 
le Temple de la Raison soit accordé au citoyen Fournier pour 
l'instruction des canonniers de la garnison. Après avoir consulté 
le directeur des domaines, le district donne son avis, le 
13 février : « Il y a lieu de céder le local aux canonniers qui y 
font l’exercice depuis plusieurs jours, parce qu’on ne trouve 
pas de local plus commode pour cette instruction ». Le même 
jour, 13 février, le département prend un arrêté conforme. 


Le 8 mars 1794, la municipalité demande au district l’autori- 
Sation de « loger des chevaux dans l’église de Saint-Maurice, et 
de faire mettre des anneaux de fer pour les y attacher ». 
(Accordé). 


Le 12 mars 1791, les membres du conseil d'administration du 
1 bataillon des Deux-Sèvres demandent un local pour faire 
faire l’exercice à leurs recrues par les temps pluvieux, ce qui 
accélérera leur instruction. Le même jour, le district accorde 
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le Temple de la Raison, à la charge de se concerter avec le 
commandant des canonniers de la garnison (1). 

Le 15 mars 1794, les représentants du peuple Hentz et Fran- 
castel offrent le Temple de la Raison à la Société Populaire de 
l'Ouest pour tenir ses séances. Mais cette Société qui s’était 
toujours réunie dans la Doutre, demande et obtient l’église de 
la Trinité. 

Vers la même époque, le Comité Révolutionnaire mandait au 
district : « Il est important de remplacer les signes de supers- 
tition sur les clochers du Temple de la Raison par des bonnets 
de liberté et des oriflammes. Fournissez à Charnacé le cuivre 
nécessaire pour ces objets ». 


IV 


Le district écrit au département, le 31 mai 1794 : « La fête 
fiationale dédiée à l’Étre Suprême et qui doit être célébrée dans 
la ci-devant église de Saint-Maurice, exige que ce temple soit 
mis dahs un état convenable à la cérémonie. Nous y avons 
déposé une quantité d'effets appartenant à des brigands 
(Vendéens) et à des personnes détenues comme suspectes, que 
nous ne pouvons vendre en total dans le court délai qui 
nous reste jusqu’à cette fête. En conséquence, nous vous 
invitons à nous accorder la partie de la ci-devant église des 
Jacobins qui n’est pas occupée (la Commission Militaire n’y 
siégeait plus depuis le 9 mai), afin que nous puissiohs y déposer 
ces effets qui nous resteront à vendre ». (Accordé, le même 
jour). | 

Le 4 juin 1794, le district accorde à la municipalité des 
tapisseries, qui sont dans les magasins du district (évêché), 
pour orner l’orchestre et la tribune du temple de l’Étre Suprême, 
afin d’y célébrer les fêtes décadaires. 

Le 8 juin 1794, fête de l’Étre Suprême; le 21 octobre 1794, 
fête des Victoires Nationales ; le 19 décembre 1794, fête des 
Vieillards (Anjou historique, VII, 88). 

Le 29 décembre 1794, la municipalité arrête que la lecture 
des lois se fera, à onge heures du matin, tous les jours de 
décade, au temple de l'Étre Suprême. Le public en sera instruit 
par une publication au son de la caisse. 

Le 21 janvier 1795, on célèbre la fête dite du 21 janvier. 


(4) Le 4 avril 4794, l'agent national du district d'Angers écrivait au com- 
mandant de la place : « Les militaires à qui on a permis de faire l'exercice 
dans la cathédrale, cassent et brisent tout. Prends sur-le-champ les mesures 
les plus promptes et les plus sûres pour faire cesser cette dilapidation et punir 
les coupables. Je te rends responsable des suites ». 
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Le 25 juin 1/95, Mazet demande Saint-Maurice pour y exercer 
l’état d’instituteur (Le district donne un avis conforme, mais 
sans résultat). 


V 


La municipalité publie, le 4 août 1795, un arrêté de l’admi- 
nistration départementale, qui autorise les catholiques à exercer 
leur culte à Saint-Maurice, mais à la condition que cette église 
continuera de servir en même temps pour les assemblées poli- 
tiques d'Angers. Le même jour, l’abbé Guillier de la Tousche 
déclare qu’il se propose d’y exercer le culte, conformément à la 
loi du 30 mai (Le culte constitutionnel s’y exerça, concurrem- 
ment avec les fêtes nationales, jusqu’au 23 avril 1798). 


Le 10 août 1795, on célèbre les fêtes du 9 thermidor et du 
10 août réunies. 

Le 8 septembre 1795, le district prend un arrêté au sujet de 
vols faits sur des voitures nationales déposées sous le parvis du 
temple Saint-Maurice. 


Le 6 septembre 1795, l’assemblée primaire de la section E 
aecepte la Constitution de l’an ILL. 


Le 11 septembre 1795, la même assemblée primaire nomme 
les électeurs chargés de désigner les députés de Maine-et- 
Loire. 

Le 23 octobre 1795, la garde Aa se réunit à Saint- 
Maurice pour la formation d’une garde départementale près le 
Corps Législatif. 

Le 1** novembre 1795, nouvelle réunion de l’assemblée pri- 
maire. 

Les catholiques qui se réunissaient à Saint-Maurice ayant 
demandé un pupitre qui se trouvait à la bibliothèque 
publique (Saint-Martin), l'administration départementale répond 
négativement, le 6 décembre 1795, la loi du 29 septembre 
portant que les frais du culte doivent être payés par les fidèles. 


Le 95 janvier 1796, le commissaire du Directoire près la muni- 
cipalité écrivait au Ministre de la Police : « Une seule église à 
été ouverte à Angers, Les offices sont célébrés par des prêtres 
assermentés, qui se renferment dans ce qui est prescrit par la 
loi ». 

Le 27 janvier 1796, la municipalité écrit à l'administration 
centrale de Maine-et-Loire : « Les cordes des poids de l'horloge 
de Saint-Maurice sont dans le plus mauvais état et ont besoin 
d’être réparées ou renouvelées. Nous vous invitons à ordonner 
que les cordages seront mis en état, car. faute de le faire dans 
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le plus court délai, les poids venant à tomber défonceraient 
infailliblement la voûte ». 

Le 30 mars 1796, on célèbre la fête de la Jeunesse. 

Le 9 avril 1796. a lieu l’ouverture de l’assemblée électorale du 
département. 

Le 27 août 1796, fête de la Vieillesse ; le 22 septembre, fête de 
la Fondation de la République. 

Le 21 janvier 1797, on célèbre la fête dite du 21 janvier. 

Le 21 mars 1797, réunion de l’assemblée primaire des sections 
Det E; le 9 avril, ouverture de l’assemblée électorale du dépar- 
tement. 

Le dimanche 93 avril 1797, renouvellement et réorganisation 
de la garde nationale. 

Le 29 avril 1797, fête des Époux ; le 29 mai, fête de la Recon- 
naissance et des Victoires; le 14 juillet, fête du 14 juillet. 

L'apothicaire Proust se plaint, dans l’Ami des Principes du 
18 juillet 1797, qu’on ait enlevé de la ci-devant cathédrale l’ins- 
cription de l’Être Suprême, « qui servait de point de ralliement 
à moi et à beaucoup d’autres, dont le but est d’étendre, quand il 
nous plaira, le rit pur et touchant du culte théophilantropique ». 

Le 27 juillet 1797, fête du neuf Thermidor; le 16 août, fête du 
Dix-Août ; le 27 août, fête de la Vieillesse; le 22 septembre, 
fête de la Fondation de la République. 

L'administration départementale ayant demandé le 26 novem- 
bre 1797 aux ministres du culte de transférer au décadi les 
cérémonies accoutumées du dimanche, le clergé constitutionnel 
de Saint-Maurice décide de chanter provisoirement une messe 
tous les décadis et de continuer les dimanches et fêtes comme 
ci-devant. 

Le 30 décembre 1797, a lieu la fête de la Paix continentale. 

C’est le 9 et le 19 janvier 1798 qu’on célébra les deux pre- 
mieres fêtes décadaires; le 21 janvier, fête du Vingt-et-un 
Janvier ; nouvelles fêtes décadaires, les 29 janvier, 18 février, 
28 février et 10 mars; fête de la Souveraineté du Peuple, le 
20 mars. 

Le 30 mars 1798, l'assemblée primaire des sections D et E se 
réunit à Saint-Maurice, et le 9 avril c’est le tour de l’assemblée 
électorale du département. 

Le 19 avril 1798, on célèbre la fête de la Jeunesse. 

On comprend que le culte décadaire et le culte constitution- 
nel se soient gênés mutuellement. Le 23 avril 1798, l’adminis- 
tration centrale de Maine-et-Loire arrête que le temple Saint- 


Maurice sera uniquement réservé pour les fêtes nationales et 
décadaires. 
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VI 


Le 29 avril 1798, fête des Époux ; 9 et 19 mai, fêtes décadaires ; 
29 mai, fête des Victoires et de la Reconnaissance ; 8 et 18 juin, 
fêtes décadaires. 

Au sujet de la célébration des fêtes nationales et décadaires, 
le commissaire du Directoire près l’administration municipale 
d'Angers écrivait à son collègue de Tours : « On a pourvu aux 
commodités de nos concitoyens en faisant placer des bancs en 
amphithéâtre sur les deux côtés du temple; à la vue de tout le 
peuple se lèvent des gradins en amphithéâtre au lieu du ci- 
devant autel, pour y recevoir les deux corps administratifs. Les 
autorités constituées et fonctionnaires publics sont placés un 
peu plus bas à leurs côtés. Par suite, sur le côté gauche, sont 
aussi des ‘gradins entourés de balustrades réservés à l’état- 
major des troupes et de la garde nationale. Vis-à-vis sont 
pareilles balustrades pour les épouses et familles des autorités 
constituées. En suite de l'état-major se prolonge toujours 
l’'amphithéâtre où sont des bancs pour recevoir tous les jeunes 
élèves obligés d’assister dans cet endroit avec leurs instituteurs. 
Vis-à-vis est la tribune entourée des institutrices et de leurs 
élèves. En suite se continuent des bancs en amphithéâtre pour 
le peuple. Au centre des autorités, est un peu moins élevé un 
amphithéâtre de plateforme, où est placé le corps nombreux de 
la musique ». (22 juin 1798). 

Le 98 juin 1798, fête de l’Agriculture ; 8 juillet, fête décadaire ; 
14 juillet, fête du Quatorze-Juillet; 18 juillet, fête décadaire; 
21 juillet, fête de la Liberté ou du Neuf-Thermidor ; 28 juillet 
et 7 août, fêtes décadaires ; 10 août, fête du Dix-Août ; 17 août 
fête décadaire. 

Le 19 août 1798, le commissaire du Directoire près l’adminis- 
tration municipale du canton d'Angers écrit à son collègue près 
l'administration centrale de Maine-et-Loire : « Un signe royal 
placé en évidence dans un des endroits les plus apparents du 
temple national frappe les regards. L’aiguille servant à marquer 
les heures du cadran de cet édifice est terminée par une fleur de 
lis ». Aussitôt le receveur des Domaines recoit l’ordre de 
« purger le temple national de ce vestige proscrit d’un régime 
détesté ». 

Le 27 août 1798, fête de la Vieillesse; 4 septembre, fête du 
Dix-huit Fructidor ; 6 et 16 septembre, fêtes décadaires. 

Le 21 septembre 1798, la distribution des prix est faite aux 
élèves de l’École centrale. 
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Le 22 septembre 1798, fête de la Fondation de la République ; 
1° octobre, 11 octobre, 21 octobre, 81 octobre, 10 et 20 novembre, 
fêtes décadaires. 

Le 21 novembre 1798, on fait au temple décadaire la rentrée 
solennelle de l’École centrale. 

Les 30 novembre 1798, 10 décembre, 20 et 30 décembre, fêtes 
décadaires. | | 

Le 9 janvier 1799 (1), fête décadaire et exercice de mathéma- 
tiques des élèves de l'École centrale ; 19 janvier, fête décadaire ; 
21 janvier, fête du Vingt-et-un Janvier ; 29 janvier et 8 février, 
fêtes décadaires ; 9 février, exercice de mathématiques ; 
18 février, 28 février et 10 mars, fêtes décadaires ; 20 mars, 
fête de la Souveraineté du Peuple ; 30 mars, fête de la Jeunesse ; 
9 avril, ouverture de l'assemblée électorale du département ; 
19 avril, fête décadaire; 29 avril, fête des Époux; 9 et 
19 mai, fêtes décadaires ; 29 mai, fête de la Reconnaissance et 
des Victoires; 8 juin, pompe funèbre des plénipotentiaires 
assassinés à Rastadt : 18 juin, fête décadaire ; 28 juin, fête de 
l'Agriculture ; 8 juillet, fête décadaire ; 14 juillet, fête du Qua- 
torze-Juillet; 18 juillet, fête décadaire ; 27 juillet, fête de la 
. Liberté ; 28 juillet et 7 août, fêtes décadaires ; 10 août, fête du 

Dix-Août ; 17 août, fête décadaire ; 27 août, fête de la Vieillesse ; 
4 septembre, fête du Dix-huit Fructidor ; 6 et 16 septembre, 
fêtes décadaires; 22 septembre, exercice de mathématiques; 
23 septembre, fête de la Fondation de la République (et distri- 
bution des prix de l’École Centrale); 2 octobre, pompe funèbre 
du général Joubert ; 12 et 22 octobre, fêtes décadaires ; 1er, 11et 
21 novembre, fêtes décadaires ; 1° décembre, fête décadaire et 
rentrée solennelle de l'École centrale; 11, 21 et 31. décembre, 
fêtes décadaires. 

Les fêtes décadaires continuent d’ètre célébrées le 10 janvier 
1800, 20 janvier, 30 janvier et 9 février. 

Le 13 février 1800, la municipalité écrit à Nicole et à Aubeux, 
concierges du temple décadaire : « D’après les ordres du 
général Girardon, vous ne devez plus sonner la cloche qui 
annonce l'ouverture, la fermeture des portes et la retraite des 
habitants ». (Peu après cette cloche, appelée Renée, fut 
descendue). | 
. Nouvelles fêtes décadaires les 19 février 1800, 1% mars, 
11 mars, 21 mars, 31 mars, 10 avril, 20 avril, 30 avril, 10 mai, 
20 mai, 30 mai, 9 juin, 19 juin, 29 juin et 9 juillet. Cinq jours 


(1) C'est en 1799 qu’on exécuta l’autel de la Patrie, en bois sculpté (par 
Pierre-Louis David), aujourd’hui au Musée D’avid d'Angers. 
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après, la fête nationale. Encore une fête décadaire le 19 juillet. 

On lit dans les Affiches d'Angers du ?27 juillet 1800 : « Le 
public ayant témoigné sa satisfaction sur les expériences qui 
ont eu lieu dans l’église Saint-Maurice, à huit heures du soir, 
par le citoyen Maison, élève de l’aéronaute Blanchard, elles 
auront encore lieu trois fois, savoir, les 27, 28 et 29 juillet. Le 
ballon que l’aéronaute doit élever dans les airs pour la 52° fois, 
est exposé dans ce local ». 

Les deux dernières fêtes décadaires eurent lieu le 29 juillet et 
le 8 août 1800. 

VII 


Le 23 septembre 1800, on célèbre la fête de la Fondation de la 
République, au cours de laquelle se fait la distribution des prix 
. aux élèves de l’École Centrale. 

Au commencement de 1801, on songeait à installer à l’évéché 
le Préfet et son administration. Mais comme les rues adjacentes 
en rendaient l’abord difficile et même dangereux, il était entré 
dans quelques fortes têtes d'ouvrir le principal portail de la 
nouvelle préfecture sur la place de Saint-Maurice, c’est-à-dire 
en coupant en deux la cathédrale. Voici comment le conseil 
municipal s’opposa à ce projet, dans sa séance du 18 février 
1801 : « Au sujet du temple Maurice, où se fait le rassemblement 
des citoyens dans les jours de fêtes nationales et dans l’intérieur 
duquel il a été fait des dépenses considérables pour sa déco- 
ration et La commodité des citoyens qui assistent à ces fêtes, le 
conseil désire que cet édifice soit conservé, conformément à la 
loi, dans l’état où il est et pour la même destination ». 

Le 14 juillet 1801 on célébra la fête nationale, et le 
23 septembre eut lieu la fête de la Fondation de la République, 
au cours de laquelle se fit la distribution des prix de l’École 
centrale. 

VII 

Au mois d'avril 1802, l’église cathédrale fut enfin livrée au 
culte romain, après avoir été publiquement réconciliée. 

Le 1° mai 1802, le préfet de Maine-et-Loire mande au Minis- 
tre des Finances : « L'église cathédrale n’a point été aliénée. 

Elle est disponible. Aussitôt la réception de votre lettre (du 
12 avril), j'ai fait travailler aux réparations dont elle a besoin, 
et les plus urgentes seront terminées avant l’arrivée de l’évêque 
et pour son installation. » — Le 25 mai, le préfet écrit aux 
membres du Conseil général : « Les réparations consistent dans 
le pavage extrêmement endommagé, dans le rétablissement de 
la grille de fer ou balustre, qui, ceignant le grand autel, se pro- 
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longeait dans toute l'étendue des bas-côtés de l’église, dans 
quelques travaux à faire à la superbe boiserie du chœur, enfin 
dans la construction d’une boiserie qui couvre, jusqu’à une 
hauteur de 20 pieds, le mur de face des deux bas-côtés, rongé 
et défiguré par le salpêtre. » 

Le 6 juin 1802, installation solennelle de Mgr Montault, 
évêque concordataire d'Angers. (La cloche dont on se servit, 
venait des Récollets.) 

Le 27 juin 1802, Mgr Montault réunit à l’église cathédrale et 
paroissiale de Saint-Maurice les anciennes paroisses de Saint- 
Pierre, Sainte-Croix, Saint-Aignan et Saint-Evroult. 

Le 24 juillet 1802, un arrêté préfectoral rend au culte l'an- 
cienne église paroissiale (chapelle de Notre-Dame de Pitié), qui, 
le 3 mars 1800, avait été louée à un menuisier. 

Les 16 et 22 décembre 1802, le clergé diocésain prête serment, 
à la cathédrale, entre les mains du préfet, suivant la formule 


concordataire. 
À la fin de 1806, démolition du narthex de la cathédrale. 


Les Vendéens à Thouars (5-10 mai 1193) 


C'est le 5 mai 1793 que l’armée vendéenne s'empara de la 
ville de ‘lhouars, commandée par Quetineau. 

Le $ mai, les généraux Vendéens délivrèrent trois passeports 
dont voict la teneur : 

« Nous, généraux de l'arméo catholique-royale, permettons 
à M. Pierre Quetineau, breveté licutenant-colonel d'un batatilon 
de volontaires, commandant la garnison de Thouars, d'aller où 
bon lui semblera, convaincus que l’honneur le portera, lant qu'il 
restera prisonnier, à ne point porter les armes contre nous, à 
moins qu'un échango ou autre arrangement de droit ne lait 
délivré de sa captivité. Le mêma sentiment l'engagcra, nous 
l’espérons, à rendre un compte sincère et fidèle de la manière 
humaine el généreuse avec laquelle nous nous sommes conduits 
onvers les troupes faites prisonnières sous ses ordres, le 
dimanche 6 du courant. — Stofflet. — De Bonchamps. — Don- 
nissan. — D'Elbée. — Le lieulenant-colonel de la Rochejaque- 
lein. — Cathelineau. — Lescure. — Quelineau. » 

« Au nom de la religion catholique, apostolique et romaine, 
nous généraux et commandant l’armée catholique composée de 
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vrais Français, donnons permission au nommé Jean-François 
Robert, de Chef-Boutonne, de se retirer audit lieu ; lui Robert 
ayant fait serment de soutenir la religion de nos pères et de 
ne reconnaître pour souverain que Louis XVII, roi de France : 
en foi de quoi, nous lui avons accordé son élargissement, étant 
devenu notre prisonn'er à la prise de Thouars, enlevée à l'assaut 
lo 5 mai 1793. D’après nos sentiments d'humanité, dictés par la 
religion que nous professons, nous lui délivrons le présent pour 
lui servir et valoir. — Fait à Thouars, le 8 mai 1793. — Bernard 
de Marigny, général de l’armée catholique. » 

« Les nommés ci-après ont prêté dans nos maïns le même 
serment que Robert ; en foi de quoi, nous les dénommons pour 
jouir également de leur liberté, savoir : Charles Gorrier, Mandé, 
Motheau, André Audouin, Jean Bironneau, François Pacaud. 
— À Thouars, le 8 mai 1793. — Bernard de Marigny, général 
de l'armée catholique. » | 

Ces trois pièces sont extraites de La Révolution telle qu’elle 
est, ou Correspondance inédite du Comité de Salut public avec 
les généraux el les représentants du peuple, par Legros (Paris, 
Mame, 1837). 


Le représentant du peuple Hentz en Maine-et-Loire 


C'est à Samte-Segolène de Metz, le 5 juin 1753, que naquit 
Nicolas Hentz, et non pas à Thionville, le 17 janvier 17653, 
comme on le dit communément. Député de la Moselle à la 
Convention, il siégea sur les bancs de la Montagne. A la date 
du 1°” octobre 1793, la Comité de Salut Public propose de 
l'envoyer en Vendée, afin de « concerter avec les représentants 
du peuple et le général en chef toutes les opérations récessaires 
pour termimer dans celte campagne la guerre contre la Vendée 
et rapporter promptement le résultat au Comité. » La Conven- 
tion, par un décret du 4 octobre, approuva cetle proposition. 
Prieur (de la Côte-d'Or) était nommé en même temps que Hentz. 

Hentz et Prieur arrivèrent le 5 octobre à Saumur, où ils trou- 
vérent le général Rossignol et trois autres représentants du 
peuple (Bourbotie, Richard et Choudieu). Le 6 octobre, ils écri- 
vaient, de Saumur, à la Convention : « Nous avons employé le 
temps que nous avons passé ici, à visiter la ville de Saumur. 
Elle est dans un état respectable de défense. Lorsque le général 
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Léchélle sera arrivé, nous partirons avec lui pour Nantes. La 
Vendée ne dévorera pas la république, etc. » 

Carr‘er, qui « voulait faire des exemples terribles pour inti- 
m‘der les malveillants », écrivait, de Nantes, le 7 octobre, au 
Comité de Salut public : « L'arrivée de nos collègues Prieur el 
Hontz, et du général Léchelle, me fait différer ces salutaires 
mesures. Ils m'ont délégué le soin d'aller présenter et installer 
k nouveau général à l’armée... Hentz et Prieur vous rendront 

compte de la confiance que nous avons eue ici. » | 
= Les deux armées des Côtes de La Rochelle et des Côtes de 
Brest venaient d'être réunies en une seule appelée Armée de 
l'Ouest. Dans une proclamation, datée de Nantes le 9 octobre, 
Hentz et Prieur annoncent cette nouvelle en même temps que 
l'arrivée du nouveau général en chef L'Echelle. 

Sitôt après avoir signé cette pièce, Hentz et Prieur partirent 
pour Paris. Leur rapport au Comité de Salut public n’a pas été 
conservé, mais il dut être favorable à Carricr. Îls reçurent 
chacun 1.800 livres pour leurs frais de voyage. 


a% 


Après une mission dans les Ardennes, le représentant du 
peuple Hentz fut envoyé de nouveau en Vendée. 

Le 10 février 1794, le Comité de Salut public arrête : « Les 
représentants Hentz et Garrau se rendront sur-le champ près 
de Turreau, général en chef de l'Armée de l'Ouest, pour concer- 
ter avec lui les moyens d’exterminer les derniers rassemble- 
ments de brigands (Vendéens) qui viennent de se former. » On 
lcur donne en même temps des pouvoirs extraordinaires, même 
le pas sur leur collègue Dubois-Crancé : « Ils tiendront la main 
à l'exécution des derniers arrêtés du Comité de Salut Public. » 
Plus loin, l'arrêté est encore plus explicite : « Ils auront des 
pouvoirs illimités. » Pour cette mission, on leur accorde tout 
d'abord 5.000 livres. La Convention approuve le 12 février cot 
arrêté du Comité. 

À Saumur, Hentz et Garrau trouvèrent Francastel, avec lequel 
ils vinrent à Angers, où ils arrivèrent le 15 février. 

Il y avait deux Sociétés Populaires à Angers, celle de l'Est 
et celle de l'Ouest. Comme la première était plus modérée que 
l'autre, les trois représentants se présentent. dès le 15 février, 
aux Jacobins, où se tenaient les séances, pour en morigéner les 
membres. Hentz prit la parole en ces termes : « La République 
a beaucoup d’ennemis. Beaucoup de gens, sous prétexte de 
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repousser la calomnice, veulent, par différents moyens, empê- 
cher les mouvements révolutionnaires. Il s'élève une faction 
dans le sein de cette Société, dans l'instant qu'il s’agit de punir 
de grands coupables, des fédéralistes. » 

Le même jour, 15 février, Hentz, Garrau et Francastel 
prennent un arrêté : « L'embargo est remis provisoirement sur 
les bateaux de toute espèce, allant et venant sur la Loire depuis 
Nantes jusqu’à Saumur. Tous les bateaux qui sont actuellement 
au-dessus des Ponis-de-Cé, remonteront de suite jusqu’à Sau- 
mur, à peine d’être brûlés. Tous ceux qui sont au-dessous des 
Ponts-de-Cé jusqu'à Ancenis, remonteront jusqu’à Angers. » 
Dans une lettre écrite, d'Angers, au Comité de Salut Publie 
(16 février), las représentants expliquent le motif de leur con- 
duite : « Nous nous sommes empressés de prendre cet arrêté 
pour empêcher que les rebelles ne repassent cette rivière ; et, 
dans leur désespoir, ils pourraient tout tenter pour ce passage 
qu'il faut éviter, si pourtant ils s’y présentent, car on remarque 
que leur passage de la Loire (18 octobre 1793) a beaucoup con- 
tribué à leur destruction. » 

Dans une autre lettre du 16 février, les trois représentants 
disa'ent encore, en parlant des Vendéens : « Ils seront dangereux 
tant qu'ils n'auront pas tous péri. Îls avatent pris Cholet 
(8 février) ; deux heures après, on les a chassés. Demain, nous 
allons à Nantes, où nous arrêterons, de concert avec les géné- 
raux, les grandes et, nous espérons, les dernières mesures. » 

Avant de quitter Angers, Hentz et Garrau suspendirent 
(16 février) les poursuites intentées contre Hudoux et Loizillon, 
l'un membre et l’autre secrétaire de la Commission Militaire, 
connus par leur férocité et leurs propos sanguinaires. 

Le 19 février, Ilentz, Garrau et Francastel mandaient, de 
Nantes, au Comité de Salut public : « Garrau va accompagner 
le général en chef dans la chasse à donner aux brigands ; Ientz, 
qui ne peut courir à cheval à cause de la faiblesse de sa santé, 
restera à Nantes avec Francastel, qui va mieux. Hentz et Fran- 
castel se proposent de ne pas quitter, que tout ne soit terminé 
et organisé. » 

A la surprise générale, Hentz, Francastel et Garrau prennent, 
à Nantes (20 février), un arrêté enjoignant à tous « les réfugiés 
de la Vendée retirés à Nantes, Angers, Ancenis, Saumur et 
Cholet » de s'éloigner à vingt lieues du théâtre des hostilités. 
On voulait faire au général Turreau le champ plus libre et la 
besogne plus facile : ses colonnes extermineraient, sans choix, 
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sans examen et sans scrupule, tout ce qui serait trouvé vivant 
sur la surface des pays insurgés. 

Le 22 février, Hentz et Francastel, toujours à Nantes, ordon- 
nent do transférer à Paris, pour y être jugés par le Tribunal 
Révolutionnaire, les fédéralistes détenus au château d'Angers. 

De Nantes, les deux représentants écrivent, le 25 février, au 
département de Maine-et-Loire pour expliquer les motifs qui 
leur ont fait prendre l’arrêté du 20 février : « Il s’agit de faire 
refluer dans l'intérieur Les réfugiés de la Vendée et pays insur- 
gés. Cette mesure opérera l'effet de ne laisser plus dans les 
pays révoltés que les rebelles : on pourra plus aisément les 
détruire et sans confondre avec eux des innocents tt de bons 
citoyens. Nous allons disséminer notre arrêté dans la Vendée, 
afin que ceux qui ne sont pas coupables se retirent. » 


Lo 1° mars, un arrêté de Hentz, Garrau, Francastel et Prieur, 
signé à Nantes, ordonne l'évacuation de Cholet par les troupes 
républicaines. 

Du quartier général de Cholet, Hentz et Francastel écri- 
vaient, le 6 mars, au Comité de Salut public : « Notre mesure 
a produit le plus grand effet, et il vient d’évacuer plus de dix 
mille personnes de la Vendée. Cela désole les brigands, qui 
vont se trouver seuls et qui voient bien qu’on les fera infailli 
blement périr. Tout Cholet a évacué hier : il n’y reste personne, 
on n’a rien brûlé. Nous avons laissé des vivres et une bonne 
garnison à Mortagne. Nous sommes tous deux à la suite des 
colonnes ; Prieur et Garrau sont à Nantes. » 


Le 9 mars, Francastel et Hentz mandaiïent, de Saumur, uu 
Comité révolutionnaire d'Angers : « Nous sommes arrivés ici, 
dans la nuit, après avoir parcouru toute la Vendée ot pris des 
mesures pour terminer enfin la guerre des brigands. L’évacua- 
tion de Cholet a été complète, tout l’intérieur de ce maudit pays 
est vacant, les brigands seuls parcourent les bois et fuient nos 
colonnes. » Ils terminaient en donnant l’ordre de faire filer sur 
Nantes tous les prêtres insermentés de la N'èvre et du Maine- 
et-Loire qui étaient alors emprisonnés au Château et à La Rossi- 
gnolerie (L 1124). 

Le même jour, 9 mars, Hentz et Francastel approuvent 
l'arrêté que lo Comité révolutionnaire de Saumur vient de 
prendre pour le brûlement des chapelets (Anjou historique. 
XXIII, 43). 

Îs écrivent, toujours le 9 mars, au Comité de Salut public : 
« Nous n'avons pas mis lo feu à Cholet, mais nous n’y avons 
rien laissé qui puisse servir à l'ennemi et nous avons fait 
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détruire les fours. Nous désirons que l’ennemi vienne s’y loger. 
Nous l'y travaillerons du bon genre, car le poste est intenable.. 
Quand la guerre de Vendée sera complètement terminée, il n’y 
restera point d'habitants, puisqu'on y aura tout détruit. » 

La lettre de menaces qu'Hentz et Francastel adressèrent, de 
Saumur, le 10 mars, au général Turreau, a été publiée par 
l’Anjou historique (II, 188). 

D’Angers, Hentz et Francastel écrivent, le 11 mars, au com: 
mandant des chaloupes canonnières stationnées à La Pointe : 
« Tu donneras ordre que l’une des chaloupes canonnières 
accompagne le convoi de prêtres réfractaires condamnés à la 
déportation et qui doivent être menés à Nantes, sous l’inspec- 
tion du révolutionnaire Gouppil fils. » (L 1124). 

Le lendemain, les mêmes écrivent, d'Angers, au Comité de 
Salut public : « Les rebelles sont aux abois. Ils périront bientôt 
de faim et de misère au moyen de ce que nous détruisons les 
fours et moulins, et que nous détruirons les repaires. Ils sont 
obligés de se nourrir de navets. » 

Un conflit s'était élevé entre le Comité révolutionnaire 
d'Angers et la Commission militaire au sujet de la police des 
prisons. Hentz et Francastel approuvèrent, le 13 mars, les pré- 
tentions absolument illégales de la Commission (Anjou histo- 
rique, IT, 651). 

Deux jours après, les représentants révoquent les membres du 
Comité révolutionnaire d'Angers et réorganisent les autorités 
administratives de Maine-et-Loire. 

Hentz est à Nantes le 18 mars, mais le 23 mars nous le retrou- 
vons à Angers. 

Le 26 mars, Hentz et Francastel mandent, d'Angers, au 
Comité de Salut public : « Tous les jours on tue des brigands 
et, à coup sûr, ils seront insensiblement tous détruits :» et le 
lendemain, ils demandent des successeurs : « Notre santé est 
trop altérée pour pouvoir résister davantage. Si Carrier voula:t 
venir, tout irait bien. » 

Le 28 mars, Hentz et Francastel prononcent la dissolution de 
la Société Ponulaire de l'Est, à Angers, qu’ils avaient déjà si 
maliraitée le 15 février. Quant à la Société Populaire de l'Ouest, 
ella tiendra désormais ses séances dans l’église de la Trinité. 

Lo 30 mars, Hentz et Francastel sont à Baugé, le 31 mars à 
Saumur et le 1% avril à Doué. 

De Nantes. Hentz. Francastel. Garrau et Prieur mandent, le 
5 avril, au Comité de Salut public : « Cinq colonnes, sous les 
ordres de Grignon, Cordellier, Cambray, Turreau et Dutruy, 


— 14 — 


sont sans cossc en mouvement pour poursuivre les derniers ras- 
semblements des brigands. Il n'en échappera pas. » 

Le même jour, ils prennent l'arrêté que voici : « Tous les pro- 
priétaires des terrains, à 50 toises de distance, à droite et à 
gauche des grandes routes, feront abattre toutes les haies, 
genêts et taillis, à la distance de 50 ioisces, et feront aplanir les 
talus qui peuvent faciliter l’embuscade des brigands et gêner 
les mouvements de la cavalerie. » 

Hentz et Francastel sont à Segré le 8 avril. 

Le 9 avril, ils écrivent, d'Angers, au Comité de Salut public : 
« Nous allons parcourir la Vendée par Doué, Thouars, Fonte- 
nay, Luçon, Les Sables, etc. Le plus mauvais esprit règne dans 
toutes ces parties, comme à Saumur, Angers, Nantes, etc. » 

Dans la matinée du 10 avril, Hentz & Francastel ordonnent 
à tous les habitants des îles de Chalonnes et de Rochefort de 
passer sur la rive droite de la Loire et de se retirer à vingt 
lieues du fleuve. Le soir du même jour, nous les trouvons à 
Doué-la-Fontaine, d’où ils mandent (11 avril) au Comité de 
Salut public : « On ne détruira les brigands qu’en les affamant, 
en leur 6tant leurs repaires, en leur ôtant leurs bestiaux. » 

Le soir du 11 avril, Hentz et Francastel sont à Thouars. On 
les trouve le 15 avril à Niort, le 16 avril à Fontenay, le 18 avril 
à Lucon, le 20 avril aux Sables, le 23 avril à La Rochelle, le 
27 avril de nouveau à Niort. 

De Tours. le 29 avril, Hentz et Francastel annoncent à la 
Commission Militaire d'Angers (qui avait terrorisé cette ville), 
« leur satikfaction de la manière énergique, révolutionnaire &t 
pleine de dignité avec laquelle elle a exercé ses fonctions. » 
(Anjou historique, TV, 418). 

Hentz ét Francastel retournèrent à la Convention. Pour sa 
seconde mission en Vendée (10 février-5 mai 1794), Hentz recut 
5.000 livres À partager avec Garrau. 

Au milieu d6 1794. Hentz publia une brochure intitulée : 
Obserrations sur la querre de la Vendée (in-8° de 19 nages). 

La 29 septembre 1794, un lons et terrible débat a lieu à la 
Convention au aujet de Ja gucrre de Vendée. Hentz fut violemi 
ment attaqué pendant cetto séance. T1 n’obtint la parole que le 
lendemain. L'affaire fut renvorvée au Comité de Salut public. 

Le 13 octobre 1794, Ja Société Ponulaire de Fontanav dénon- 
cat THontz rt Francaetel : la 19 octobre. c'était la Société Ponu- 
laire d'Angers. Vial, ancien procureur général syndie de Maine- 
et-Loire. attaqua également Hentz et Franeastel au cours de son 
procès terminé le 20 octobre devant le Comité révolutionnaire 
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de Paris. Dès le 27 octobre, Hentz et Francastel adressèrent au 
Comité de Législation un Mémoire justificatif (Rapport de Henl: 
el Francastel sur leur mission près l'armée de l'Ouest, con- 
jointement avec leurs collègues Garrau et Prieur, délégués près 
la même armée ; in-8° de 38 pages). 

Décrétés d'accusation le 5 avril 1795, Hentz et Francastel 
bénéficièrent de l’amnistie votée par la Convention le 26 octobro 
de la même année. 

La loi du 8 ju'llet 1815 contre les régicides atteignit Hentz, 
qui partit pour les Etats Unis d'Amérique. Il mourut dans une 
île du lac Erié, en 1830. 


Le Comité Révolutionnaire d'Angers et la Convention 


À Ja date du 93 novembre 1793, le Comité Révolutionnaire 
d'Angers prit l’arrêté suivant : « L’argenterie provenant des 
ci-devant églises d'Angers, l'or et l’argent pris sur les contre- 
révolutionnaires seront incessamment envoyés à la Convention 
par deux commissaires pris dans son sein, et porteurs d'une 
Adresse pour la Convention, d’une autre pour les Jacobins et 
d’une troisième pour le Comité de Salut Public. » Le choix 
tomba sur Thierry et Neigeon qui, le 3 décembre, furent-admis à 
la barre de la Convention. Ils annoncèrent l’arrivée de 500 marcs 
d'argenterie et promirent un nouvel envoi. Ils promirent aussi 
des pièces à la charge du général Duhoux. Voici le discours lu 
par l’un d'eux : « Le fanatisme des prêtres, l’orgueil des nobles, 
l'ignorance, l'égoisme, la scélératesse d’une armée de généraux, 
une correspondance plus scélérate encore entre des députés 
traîtres à la patrie et des administrateurs fédéralistes, des 
meneurs enfin de toutes les couleurs, tels étaient les ennemis 
que le peuple d'Angers avait à combattre. Qu'il est grand 
aujourd’hui, ce même peuple ! Qu’il est fier d’avoir su résister 
aux insinuations perfides de ces corrupteurs ! Qu’il est content, 
heureux de voir en son sein un comité révolutionnaire, renver- 
sant dans sa fureur républicaine tous leurs petits moyens 
d'égarer le peuple et transformant tous ces foyers d'erreurs, de 
perfidie, de contre-révolution en autant de temples dédiés à la 
philosophie, aux vertus républicaines et à la raison! Ces 
nouveaux temples, superbes dans leur simplicité, n’emprun- 
teront point ces vils ornements, inventés par la cupidité 
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sacerdotale et que nous venons déposer sur l’autel de la patrie. — 
Pour vous, législateurs, restez à votre poste ; fondateurs d’une 
République qui doit servir de modèle au monde entier, il vous 
faut, du haut de la sainte Montagne qui l’enfanta, en contempler 
tous les ressorts et vous assurer de leur parfaite harmonie 
avant que de confier en d’autres mains le soin de les faire agir. — 
Tels sont les sentiments de tous les Montagnards qui, comme 
nous, ont juré de vivre libres ou de mourir pour l'unité et 
l’indivisibilité de la République. » here DAMORAICSS C. 285, 
dossier 832). 


On sait que Robespierre frappa les Hébertistes, les Enragés, 
qui voulaient pousser le régime de la Terreur jusqu’à l’extermi- 
nation systématique. C'est le 24 février 1794 qu’eut lieu 
l'exécution de Cloots, Hébert, Ronsin, Vincent. A la date du 
29 mars, le Comité Révolutionnaire d'Angers mandait à la 
Convention : « La République Française est impérissable, 
puisque vous venez de découvrir et de frapper les plus adroits 
et les plus audacieux conspirateurs qui aient tramé jusqu'ici le 
complot d’assassiner la liberté publique. Hébert, Vincent, 
Ronsin, Momoro, monstres machiavéliquement exécrables, et 
vous, scélérats, leurs complices, vous avez reçu le prix de vos 
horribles attentats. Les tyrans qui vous soudoyaient vont 
dessécher de rage et de désespoir, en apprenant votre supplice. 
Les projets sanguinaires et liberticides des anthropophages de 
l’Europe sont encore une fois confondus, et la France est 
vengée. Et vous, courageux Montagnards, recevez le juste 
hommage de toute notre reconnaissance et de toute notre admi- 
ration pour les nouveaux efforts par lesquels vous venez de 
sauver encore une fois la liberté française. Continuez, représen- 
tants, de surveiller et de frapper les traîtres et les conspirateurs. 
Nous vous seconderons de tous nos efforts et nous scellerons, 
s’il le faut, de tout notre sang tout ce que vous aurez fait pour 
le bonheur du peuple. Vive la République! Vive la Montagne! 
Vive le Comité de Salut Public! Vivent les sans-culottes ! » 


Après avoir frappé les Hébertistes, Robespierre s’attaqua aux 
Dantonistes ou Nouveaux Indulgents, qui voulaient arrêter la 
Terreur, parce qu'ils ne la jugeaient plus nécessaire. Le 5 avril 
1794, il envoya au supplice ce fougueux Danton dont il redou- 
tait l’éloquence populaire et l'audace, Camille Desmoulins, 
Chabot, ex-capucin, Bazire et plusieurs autres désignés sous le 
nom de Cordeliers. Robespierre devint alors le maître de la 
France, avec ses lieutenants Couthon et Saint-Just, et fit voter 
(7 mai 1794) la fête de l'Étre Suprême, inspirée par les idées et 
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les écrits de Jean-Jacques Rousseau. Toutes ces nouvelles 
mesures furent également approuvées avec enthousiasme par le 
Comité angevin, qui, le 31 mai, écrivait de nouveau à la Con- 
vention : « Jour heureux, jour immortel, jour enfin où les vrais 
républicains peuvent épancher dans le sein de leurs représen- 
tants la joie qu'ils ont ressentie, en apprenant que la main 
miraculeuse de l’Étre Suprême a confondu les monstres assas- 
sins qui, dans leur fureur contre-révolutionnaire, ont osé atten- 
ter à la Représentation nationale! Qu'ils périssent ces scélérats, 
avides d’un sang aussi pur et aussi cher à la République; que 
le glaive national tranche dans le plus SN les jours de 
ces furieux, que le crime a fait naître, qu' sont les perfides 
agents des Pitt, Cobourg et de tous les tyrans coalisés qui cons- 
pirent contre notre liberté! Leurs efforts seront vains et la 
valeur républicaine les fera rentrer dans le néant d’où ils sont 
sortis. — Pour vous, représentants, comptez sur nous et croyez 
que nous surveillerons avec zèle et activité tous les ennemis de 
la République. Quand il le faudra, nous saurons verser jusqu’à 
la dernière goutte de notre sang pour le soutien d’un Sénat qui 
fait l'admiration de tous les hommes libres, et pour le maintien 
d'un Gouvernement qui peut seul faire le bonheur du monde. » 

Le 28 juillet 1794, Robespierre monte à son tour à l’échafaud. 
Trois jours après, le Comité Révolutionnaire d’Angers envoie 
le billet suivant à la municipalité de cette ville : « D’après tout 
ce qui vient de se passer depuis quelques jours à la Convention, 
_ le Comité estime qu’il est urgent de lui faire une Adresse de 
félicitations. Que la Société Populaire, toutes les autorités cons- 
tituées et la garde nationale nomment des commissaires pour 
sa rédaction. Nous attendons de votre zèle et de votre amour 
pour la République les mesures convenables à cet effet. » 

L'adresse que la municipalité d'Angers envoya, le 1er août, à 
la Convention, était nettement anti-Robespierriste. Elle a été 
publiée par l’Anjou historique (XIV, 177). 


La situation politique et religieuse en Maine-et-Loire 
(1796) 


Commencée le 12 mars 1793, la guerre des Vendéens et des 
Chouans fut terminée en 1795, par les pacificafions de la Jau- 
naye (17 février), de la Mabilais (21 avril) et de Saint-Florent. 
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le-Vieil (2 mai). Les insurgés se soumettaient à lu République, 
mais ils oblenaient le rétablissement de leur religion. La Vendée, 
mulilée, mais encore pleine de vie, consentit à déposer les 
urmes, pourvu qu'on lui laissât ses aulels : les églises se rou- 
crirent, l'exercice du culle fut toléré. 

Stofflet qui reprit les armes dans lu Vendée Angevine le 
26 janvier 1790, fut, le 24 février, fusillé à Angers, et son suc- 
cesseur, d'Autichamp, fit sa soumission à Hoche le 25 ma. 
Quelques jours auparavant (14 mai), Scepeauz s’élak également 
sounmus, au nom des Chouans gngevins de la rive droite de la 
Loire. | | 

A partir de la Pacificalion de Hoche, qui n'était que da réédi. 
tion de celle de la Jaunaye, de la Mabilais et de Saint-Florent- 
le-Vieil, le’'culte fut donc exercé librement, sans déclaration ni 
serment préalables, dans toute la partie occidentale du départe- 
ment de Maine-et-Loire, où avaient combaltu les Vendéens el 
les Chouans. Mais la partie orientale du département était, 
comme le resle de la France, soumise à la loi du 29 septembre 
1795, qui imposait aux prétres voulant exercer leurs fonctions 
une déclaration préalable, dont voici da formule : « de reconnais 
que l'universalilé des citoyens est le souverain, et je promels 
soumission el obéissance aux lois de la République. » 

Les autorilés civiles eurent bien de la peine à accepter les 
conditions religieuses de la pacification de Hoche. On en trou- 
vera la preuve dans la lettre que le citoyen Monnier, commis- 
saire du Directoire Exécutif près l'administration centrale de 
Mainé-et-Loire, écrivit, le 20 juillet 1796, au Ministre de la 
Police générale de la République (Archives Nationales, F 19 
1012) : 

Vous et votre prédécesseur n'avez cessé de me recommander, 
tant par des circulaires que par des lettres particulières, la 
stricte exécution de toutes les lois relatives aux ci-devant 
prêtres et de celles concernant la liberté et la police des cultes. 

Par les premières qui sont très positivement rappelées dans 
la circulaire du 26 pluviose (15 février 1796), les prêtres dits 
réfractaires sont absolument condamnés à la déportation, sans 
même qu’une soumission particulière aux lois de la République 
puisse les y soustraire. La peine est La même contre ceux qui, 
après avoir fait le serment exigé par ces lois (26 décembre 1790 
et 14 août 1792), l’ont rétracté, même verbalement. D’où suit 
qu'ils sont inadmissibles à reprendre l'exercice de leur culte et 
à faire la déclaration exigée à cet égard par la loi du 7 vendé- 
miaire an ÎV (29 septembre 1795), qui ne peut concerner que 
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les ci-devant prêtres diis asscrmeantés qui ne se sont pas 
rétractés. 

Je ne puis vous laisser ignorer la position où mon départe. 
ment se trouve aujourd’hui à cet égard. | 
. C'est particulièrement le fanatisme qui y a allumé et entre- 

tenu les guerres atroces de la Vendée et des Chouans ; et un 
des plus grands moyens qu'on a omployés pour les terminer, 
est la proclamation et l'assurance de la liberté du culte. La 
presque totalilé des prêtres qui l’exercent aujourd'hui dans ces 
contrées, sont des réfractaires, que la loi condamne à la dépor- 
tation ; les assermentés non connus pour s'être rétractés y sont 
absolument sans confiance et sans crédit. Les premiers, échap- 
pés à la déportation qu’ils ont encourue, sont ces mêmes 
hommes qui ont excité la guerre civile et resterit dans les can- 
tons où ils l’ont fait naître, pour continuer d'y dominer. Ces 
mêmes hommes, qui voudraient regagner tout ce qu'ils ont 
perdu, ne scront el ne se montreront jamais amis du Gouver- 
nement Républicain. S'il s’est rencontré parmi eux quelques 
exceptions, elles ne peuvent que confirmer la règle générale. 

Une preuve non équivoque de kcur obstination et de leurs 
mauvaises dispositions est le refus qu’ils font généralement de 
faire la déclaration (du 29 septembre 1795) ; et pour sexcuser 
de cette désobéissance à la lon, pour laquelle ils se sont coalisés, 
ils s'efforcent de persuader aux êtres faibles et crédules que 
cette déclaration est un serment déguisé sous ce nom et que 
la religion no leur permet pas de le faire. 

Ils osent même invoquer l'autorité du général Hoche et lui 
faire l'injure de supposer qu’un prétendu traité de paix fait 
avec lui les dispense de la déclaration exigée par la loi et leur 
permet d'exercer leur culte sans aucune modification. Pour vous 
donner une idée de leur système ot de leurs prétentions à cet 
égard, je vous fa's passer un procès-verbal du juge de paix de 
Varades (1) et une lettre écrite par le nommé Godard, prêtre, 
au comm'ssaire du Directoire près l'administration municipale 
du canton d'Ingrandes (2). La première de ces doux pièces est, 


(1) Il s’agit d'une conversation que le juge de paix de Varades (Loire- 
Inférieure) eut, le 10 juin 1796, avec l'abbé Ferré, ancien vicaire de Beaulieu, 
qui desservait alors Montrelais. « En fait d'autorités constituées, je ne connais 
que M. le général Hoche. D'après l'arrêté de ce général, je suis libre de dire 
Ja messe partout où je voudrai, sans fuire aucune soumission. Je n'en dois à 
personne. Vous n'avez pas encore gagné, la religion sera toujours la mal- 
tresse. Je ne crains pas la mort et je suis prêt à tout souffrie pour la reli- 
gion. °. » 

(2) Le 13 juillet 1796, l'abbé Godard écrivit, de Saint-Sigismond, au com- 
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particulièrement pour les prêtres qu'elle caractériso, marquée au 
coin du fanatisme le plus effréné ct de la haine la plus absolue 
pour le Gouvernement et les autorités constituées. Les moyens 
que le général Hoche a choisis et si habilement employés pour 
finir la guerre cruelle de la Vendée et des Chouans et qui lui ont 
si parfaitement réussi, le mettent au-dessus de tout éloge ; ils 
ont forcé l’estime, même des ennemis de la chose publique, et 
lui ont mérité pour jamais la reconnaissance de tous les bons 
citoyens du pays. Mais s’il a cru prudent et politique de tolérer 
les prêtres pour désarmer le fanatisme, ce n'a été sans doute 
que sous la condition qu'ils seraient soumis aux lois de la Répu- 
blique et non pas, comme ils ont la mauvaise foi de le dire, 
sous la promesse qu’ils seraient dispensés de faire ce qu'elles 
ex'gent d'eux sous le rapport du culte qu'ils exercent. 
Cependant ils se montrent bien éloignés de vouloir s’y confor- 
mer, et ils se regardent comme au-dessus d’elles sous le rap- 
port do leur prétendu caractère. La liberté dont ils jouissent 
et dont beaucoup abusent dans l'exercice de leur culte, tient à 
l'arbitraire qui existe encore dans ces contrées, où le régime 


missaire du Directoire près l'administration cantonale d'Ingrandes : « Je vous 
remercie du décret (29 septembre 1795) que vous m'avez fait passer. Il est 
vieux, et son exécution ne doit plus avoir lieu, d’après le traité de paix fait 
entre le général Hoche et les autres chefs. Dans son traité, il est dit (article VII) 
que les ministres de tout culte, en vertu du décret de la Convention, ne 
doivent être nullement inquiétés, à moins qu'ils ne prèchent contre le Gou- 
vernement. Je ne crains point la rigueur des lois. Ma soumission au Gouver- 
nement est évidente, puisque j'en publie les lois. Rangés dans la classe des 
citoyens, nous avons droit, comme les autres, à avoir ce que la loi donne 
pour la sûreté des personnes, et sans qu'on puisse rien exiger de nous. Dans 
la Vendée d'où je viens, deux commissaires envoyés par la Convention nous 
dirent qu'on ne nous demanderait rien, pourvu qu'on ne préchât point contre 
le Gouvernement. En conséquence, tous les prêtres sont garnis d'un laisses- 
passer, sans qu'on n'ait rien exigé d'eux. — Mëme chose dans le district de 
Segré. On voulait exiger la soumission d'un prêtre qu'on y avait arrêté : on 
alla aussitôt demander le traité de paix, et on écrivit au général de Craon, 
qui ordonna de laisser aller le détenu, sans rien lui demander, puisqu'il 
n'avait pas préché contre le Gouvernement et les lois. À Paris, la même chose 
s'exécute. Il n’y a donc que le canton d’Ingrandes, qui veut faire ce qu’on ne 
fait nulle part. Amateur de la paix et du bon ordre, vous ne chercherez pas 
à violer le traité fait par les chefs et accepté de la Convention. J'ai été 
le premier à faire payer les contributions dans ma commune au milieu des 
Chouans, et j'ai été moi-même délivrer de leurs mains des personnes qu'ils 
avaient arrétées. Mon dévoùüment pour le bien public est connu. J'ai sauvé 
la vie de plusieurs habitants d’Ingrandes. J'espère que vous saurez me rendre 
justice. » 

Le commissaire d'Ingrandes mandait au commissaire central : « Godard, 
non assermenté, a su se soustraire, comme tant d'autres, à la déportation, 
et est connu pour n'avoir pas contribué à la guerre des Chouans dans son 
canton. Il exerce publiquement ie cuite à Saint-Sigismond. Tous ses pareils 
refusent la déclaration (du 29 septembre 1795) et montrent la même obstine- 
tion à cet égard. » 
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constitut:onnel n’est pas établi ; mais du moment que les auto- 
rités civiles y seront organisées et en activité (d’après la Cons- 
ttution Directoriale du 22 août 1795), elles voudront sans doute 
exiger l'exécution de la loi et obliger ces prêtres à s'y confor- 
mer, c qui ne sera pas sans difficulté et sans inconvénient, 
surtout d’après la tolérance absolue dont ils jouissent depuis 
la pacification, et ce qui exposera les autorités constiluécs à 
beaucoup de désagréments dans un pays où Le fanatisme domine 
et où ces mêmes prêtres ont la plus grande influence. 

Profitant de la tranquillité même dans laquelle on les laisse 
actuellement et voulant par leur contravention, par leur résis- 
tance à la loi exciter contre eux ce qu'ils appellent la persécu- 
tion ; désespérés, dis-je, de la paix qui s'établit et se consolide 
malgré eux, :ls manifestent assez le désir et le projet de la 
troubler en insinuant qu’on veut les forcer au serment contraire 
à la religion, pour avoir le prétexte de les faire arrêter et 
chasser de France. À ces motifs d'inquiétude qu'ils cherchent 
à répandre dans les campagnes, ils ajoutent l'arrestation de 
tous les réquisitionnaires, qu'ils assurent devoir avoir lieu 
incessamment. Mais tout fait croire que leurs tentatives seront 
varnes et ils ne parviendront pas à opérer de nouvelles révoltes. 
L'habitant des campagnes est trop bien corrigé par la funeste 
expérience qu'il a faite, pour renoncer à la paix dont il jouit 
maintenant et dont il sent tout le prix. Cependant, comme à 
force d’intrigues et de suggestions perfides ils pourraient encore 
parvenir à la troubler, dans certains cantons où ils ont le plus 
grand empire sur les esprits, il convient de se mettre en mesuro 
pour les en empêcher et de prendre toutes les précautions néces- 
saires pour déjouer et faire échouer tous leurs projets ; car ils 
ne manqueront pas d’en former constamment contre un Gou- 
vernement qu'ils détestent et qui est trop contraire à leur ambi- 
tion pour qu'il puisse jamais leur convenir et pour qu'ils s’y sou- 
mettent de bonne foi, surtout après avoir prêché qu'il était 
destructif de la religion qu’ils professent. 

La politique exige qu’on ne s'occupe pas trop des prêtres et 
qu'on aït d'air, pour ainsi dire, de les oubl'er ; cependant il est 
prudent de s’en occuper assez pour les surveiller et les empé- 
cher de nuire, surtout dans un pays où ils ont tant fait de mal 
et où ils sont susceptibles d’en faire encore beaucoup. 

J'ignore les intentions particulières que le général Hoche a 
pu recevoir à cet égard du Directoire et les promesses qu’il 
a pu faire en conséquence sur cet article, mais ce que je sais 
très positivement, c’est que des prétres insermentés sont parfai- 
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tement libres dans la Vendée, comme dans le pays des Chouans ; 
ils y exercent leur culte comme autrefois, sans avoir fait aucune 
déclaration, et ils s’y prétendent exempts, par le résultat de la 
pacitication, de la soumission exigée d'eux par la loi. 

Je sens combien le point est délicat et difficile, et dans les 
circonstances où se trouve le pays dont je parle, on ne peut 
agir à cet égard avec trop de prudence et de précaution. Si on : 
exige l'exécution de la loi pour la déclaration qu'elle impose 
aux prêtres exerçant le culte, ceux qui s'y sont refusés s’y refu- 
seront encore ; alors il faudra les poursuivre et 1ls crieront à la 
persécution, et ils feront tous leurs efforts pour exciter de nou: 
veaux troubles. Mais aussi si, par exception à la règle géné- 
rale, on les dispense de cette déclaration, ils considéreront 
celte déférence comme une farblesse et ne manqueront pa: 
de s’en prévaloir et d'agir comme se croyant au-dessus de la 
loi, système qui ne manquerait pas d'entraîner beaucoup d'in. 
convénients. C’es: bien ici, je vois, Le cas de se rappeler ce que 
furent les prêtres dans le principe, ce qu'ils sont devenus depuis 
et tout ce qu'ils ont fait contre la Révolution. | 

Il est difficile de prendre un parti définitif à leur égard dans 
le pays nouvellement pacifié, mais, du moins, il est absolu- 
ment nécessaire que les autorités constituées sachent positive- 
ment à quoi s’en tenir sur ce point, afin de né pas agir d’une 
manière contraire aux intentions particulières du Gouvérnement, 
mème en voulant faire exécuter des lois positives et qui sont 
dans toute leur vigueur. Dans ce cas, une rigueur mal entendue 
serait aussi dangereuse qu'une tolérance outrée, qui laisserait 
un libre cours aux entreprises des prêtres, contre lesquels :l 
pourrait devenir par la suite beaucoup plus difficile de remettre 
en vigueur des lois qu'on avait, pour ainsi dire, laissé tomber 
en désuétude. 

Il m'importe particulièrement de connaître quelles sont à cet 
égard les intentions du Directoire, afin que je puisse régler en 
conséquence la conduite que j'aurai à tenir et mes réponses 
aux questions qu’on me fait déjà sur cet objet, en me dénon- 
çant des infractions à la loi. 

Voici les questions sur lesquelles je vous prie de le consulter 
et de me transmettre sa solution positive le plus tôt possible. — 
1° Malgré les lois qui prononcent la déportation des prêtres 
réfractaires, doit-on les tolérer et même les souffrir exercer 
leur culte particulièrement dans les pays dits de la Vendée et 
des Chouans ? — 2° dans le cas de l’affirmative, doit-on abso- 
lument exiger d'eux qu'ils fassent la déclaration prescrite par: 
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la loi (du 29 septembre 1795) et qu'ils se conforment exacle- 
ment à toutes les dispositions de celte même loi pour le culte 
qu'ils exercent ? — 3° S'ils persistent à s'y refuser, doit-on les 
poursuivre suivant toute la rigueur des lois qu'ils auront 
cnfreintes et comme perturbateurs de l’ordre public ? — 4° Doit- 
on no permettre l'exercice du culte qu'aux seuls prêtres confor- 
mistes, ou doit-on le permettre à tous indistinctement ? -— 
B° Doit-on, quant au culte, laisser agir tous les prêtres comme 
ils l'entendront et ne pas du tout s'occuper d'eux à cet égard, 
du moins quant à présent ? — 6° Doit-on laisser subsister les 
signes du culte et particulièrement les croix qu'ils ont fait réta- 
blir à l'extérieur des temples at dans les chemins et places 
publiques des campagnes ? 

Je vous prie de me procurer sur tous ces points et autres y 
relatifs une décision positive du Directoire, afin qu’en m'y con- 
formant exactement je sois à l'abri de tout reproche et que je 
puisse éclairer, en conséquence, les autorités qui me sont 
subordonnées. Ami sincère de l’ordre et de la paix, je ne négli-. 
gerai aucun soin pour les maintenir en mon département et 
pour vaincre toutes les difficultés qui peuvent ou pourraient 
encore S'y opposer. 

J'oubliais de vous envoyer la pièce ci-jointe (un acte de 
mariage), expédiée, sous la date du 5 juillet 1796, par un 
nommé Bachelot, se disant prêtre desservant la paroisse de 
Villemoisant ,qui m'a été soumise par le commissaire du Direc- 
toire près l'administration municipale du canton d'Ingrandes. 
1° Ces prêtres ne reconnaissent point l'ère républicaine et con- 
servent la dénomination de « paroisse », malgré que la loi y ait 
substitué celle de « commune ». 2° Ils se croient toujours en 
droit de constater l'état civil des citoyens, quoique la loi (du 
20 septembre 1792) le défende. 3° Comme je vous l’ai déjà plus 
d’une fois marqué, le ci-devant évêque d'Angers (Mgr do Lorry, 
alors à Paris) exerce toujours, quoique secrètement, son 
influence en ce département. 


Le 13 août, le Ministre de la Police répondit sans donner de 
Précisions, et le 15 août, Monnier demanda avec instance des 
insiruchons nettes et claires. (Anjou historique, XXIV, 179). 
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La mort de Hoche et les Angevins 


C'est le 15 septembre 1797 que mourut le général Hoche. 
Le 1° octobre, l'administration centrale du département de 
Maine-et-Loire fit célébrer une « pompe funèbre », en 
l'honneur de celui qui avait pactifié le pays en 1796. Voici le 
procès-verbal, rédigé par l'administration centrale elle- 
même : 


Aujourd’hui, 10 vendémiaire de l’an VI de la République, sur 
les trois heures de l’après-midi, l’administration s’est assemblée 
au lieu ordinaire de ses séances (la gendarmerie nationale au- 
jourd’hui), où, conformément à son arrêté du sept du présent 
mois, toutes les autorités civiles et militaires revêtues de leurs: 
insignes, les membres du bureau de bienfaisance, de la com- 
mission des hospices, les instituteurs primaires, les directeur, 
. inspecteur, vérificateur et receveur des domaines nationaux, de 
l'enregistrement et du timbre, les ingénieurs du département, le 
commissaire de Ja marine, le payeur général, le directeur de 
l’arsenal, l’école de santé, les professeurs de l’école centrale et 
le jury d'instruction étaient également présents pour célébrer 
la pompe funèbre en l'honneur du général Hoche. 

Le président de l'administration a averti chaque membre de 
prendre son rang ordinaire pour se rendre sur le mail des 
Tilleuls, et la force armée de se mettre en haie pour les accom- 
paganer, et a ensuite donné le signal du départ. 

Arrivé au lieu indiqué, la musique guerrière qui précédait le 
cortège, a exécuté différents morceaux analogues. Les corps 
administratifs ont pris place autour du monument funèbre 
élevé dans le mail des Tilleuls en l’honneur du général Hoche, 
environné de cyprès et couronnes civiques. Au centre, une 
armure et plusieurs drapeaux suspendus. La garde nationale, 
les troupes de la garnison et la gendarmerie sur plusieurs lignes 
formaient une haie de chaque côté. 

Après un roulement ordonné par le commandant de la force 
armée, le président de l’administration s’est levé et a prononcé 
un discours conçu en ces termes : 

«.. Habitants de Maine-et-Loire, Hoche fut votre ami, votre 
défenseur. Il pacifia vos campagnes, délivra vos villes. En 
versant des larmes sur sa tombe, en y jetant des fleurs, vous 
remplissez un devoir sacré. celui de la reconnaissance. En nous 
donnant la paix, Hoche satisfit au besoin de son cœur. Conso- 
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lidons son ouvrage et que son ombre fugitive, errante dans ces 
contrées, qu'il remplit de sa gloire, n’y trouve que des temples 
élevés à la concorde et à la fraternité... » 

Un applaudissement général s’est fait entendre, et bientôt 
interrompu par la musique guerrière qui a exécuté différents 
morceaux inspirant le respect et la grandeur de cette céré- 
monie funéraire. 

Un second roulement s’est fait entendre, et le citoyen 
Benaben, instituteur de l’Ecole Centrale du département, s’est 
levé et a prononcé un discours qui a également reçu l’applaudis- 
sement, et ensuite le président a donné l’ordre du départ. Tous 
les corps administratifs et la force armée se sont rendus dans 
le même ordre qu’ils étaient venus, au lieu du rassemblement, 
d’où ils se sont séparés. 


Voici maintenant le compte-rendu de la fête, publié par 
les « Affiches d'Angers » : 


La pompe funèbre de Hoche a eu lieu sur le mail des Tilleuls, 
conformément à l’arrêté du département. Au bout de ce mail 
était une pyramide surmontée d’une urne funéraire et envi- 
ronnée, à sa base, de drapeaux tricolores, de lauriers et de 
cyprès. La garde nationale et la garnison formaient, le long du 
mail, deux lignes parallèles, pressées par une multitude extra- 
ordinaire de personnes de tout âge et de tout sexe. On ne peut 
donner trop d’éloges à l’administration municipale qui, ayant 
si peu de temps pour les dispositions de la pompe, y a suppléé 
à force de zèle, et est parvenue à élever et à orner une 
pyramide figurant parfaitement bien et très analogue à la 
cérémonie. Deux discours ont été prononcés par le citoyen 
Leterme-Saulnier, président de l’administration centrale du 
département, et par le citoyen Benaben, professeur à l’école 
centrale. 


Le canton de Segré après le 18 Fructidor 


Le 20 avril 1795, les Chouans et les représentaits du peuple 
signaient, à la Mabilais, près Rennes, un traité garantissant 
« l’exercice libre, paisible et intérieur du culte ». C'était un 
véritable Concordat entre la Convention et les insurgés de 
l'Ouest. Ce premier Concordat, renouvelé en 1796 par Hoche, et 
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par Bonaparte en 1800, devait trouver sa forme définitive dans 
celui du 15 juillet 1801. 

Le culte fut donc libre dans l’Ouest depuis 1795 jusqu’en 
1801, excepté pendant la persécution fructidorienne. 


Sous le Directoire, le canton de Segré comprenait la Chapelle- 
sur-Oudon, Chazé-sur-Argos, la Ferrière, Marans, Saint-Aubin- 
du-Pavoil, Sainte Gemmes-d’Andigné, Saint-Sauveur et Sainte- 
Madeleine de Segré. Il n’y avait, pour tout le canton, qu’une 
administration municipale, formée d’agents des communes et 
assistée d’un commissaire nommé par le Directoire Exécutif. 


Le 5 mars 1797, le commissaire du canton de Segré écrivait 
au commissaire du Directoire près l’administration centrale de 
Maine-et-Loire : « Nous avons deux prêtres assermentés, l’un à 
la Ferrière et l’autre à Segré. Le premier n’exerce point ses 
fonctions, quoique vivement sollicité par les habitants. Nous 
avons cinq prêtres réfractaires, à Marans, Chazé-sur-Argos, la 
Chapelle-sur-Oudon, Sainte-Gemmes-d’Andigné et Saint- 
Aubin-du-Pavoil. Tantôt on m'en dit du bien et tantôt du mal. 
Toujours est-il vrai que leur conduite extérieure est sans 
reproche. Ils ne font aucun mariage, sépulture ou baptême que 
l'agent municipal n’ait rempli le vœu de la loi. Le curé de 
Marans est l’auteur d’une lettre exprimant la soumission aux 
lois. Ils sont pauvres et jouissent d’un assez grand crédit dans 
les campagnes ». (L 301). 


Le coup d'État du 18 fructidor (4 septembre 1797) engloba 
tout-à-coup les prêtres avec les émigrés et les royalistes dans 
une persécution qui dura jusqu’à la fin du Directoire. Dès le 
19 fructidor (5 septembre), les mesures les plus sévères étaient 
édictées, et un nouveau serment était inventé, dont voici la 
formule : « Je déclare et jure haine à la royauté et à l’anarchie, 
attachement et fidélité à la République et à la Constitution de 
lan IIE ». Les prêtres du Craonnais, comme ceux de Vendée, 
refuscrent de prêter ce serment, que Pie VI condamna le 
21 septembre 1798. Ils furent obligés de se cacher de nouveau 
et de n’exercer le ministère que clandestinement, ce qui dura 
jusqu’à la fin de 1799. | | 

Dès le 11 septembre 1797, le commissaire du Directoire près 
l'administration municipale du canton de Segré mandait à son 
collgue près l'administration centrale du département : 
« L'habitant des campagnes veut sa religion, ses prêtres et la 
messe. Depuis que des ordres ont été donnés aux ministres 
du culte dans le canton du Lion-d'Angers de cesser leurs 
fonctions, nous ne voyons plus que des mécontents, nous 
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n’entendons plus que des menaces, et, à Segré, chacun regarde 
la guerre civile comme inévitable ». Le lendemain, le même 
écrivait encore : « Je crains que le serment exigé des prêtres 
par la loi du 19 fructidor ne soit l’occasion de nouveaux 
troubles ». Le commissaire central répondit, le 15 septembre :- 
« Jusqu’à présent, vous êtes le seul à me témoigner de semblables 
inquiétudes. Si vos prêtres sont amis de l’ordfe et de la paix, 
ils s’empresseront de se soumettre à la loi et éviteront de devenir 
un sujet de discorde, par une résistance qui leur serait aussi 
inutile qu’elle les rendrait coupables par les suites qui 
pourraient en résulter ». Dans sa séance du 20 septembre, 
l'administration centrale prit connaissance d’une lettré de 
l'administration du canton de Segré, demandant que la loi du 
19 fructidor ne soit pas mise à exécution dans les communes de 
son ressort. On lui répond aussitôt pour recommander l’exécu- 
tion de la loi. 


Voici la continuation de la correspondance. Le commissaire 
cantonal mande, le 12 octobre : « La loi du 19 fructidor nous 
avait inspiré des craintes, relativement au serment exigé des 
prêtres, mais l’expérience nous a prouvé qu’elles étaient mal 
fondées. Les prêtres semblent chaque jour perdre quelque 
chose dans l’esprit du peuple. Les habitants des campagnes 
sont néanmoins attachés à leur culte, mais ils le sont plus 
fortement encore à la paix, et toutes les tentatives pour les y 
faire renoncer seraient inutiles ». 


Le 23 décembre, l'administration cantonale de Segré écrivait 
au commissaire central : « Houdet est toujours resté à Marans, 
où il était vicaire avant la Révolution; son curé est déporté 
depuis 1792. Il a exercé son ministère pendant que les Chouans 
tenaient le pays et aussi depuis, publiquement, comme tous ses 
autres confrères, jusqu'au 19 fructidor ». Le commissaire 
central répond, le 28 décembre : « Houdet, natif de Chalonnes, 
porté sur la liste des ‘émigrés, n’a cessé d’exercer ses fonctions 
jusqu’au 19 fructidor, et depuis ce temps il s’est caché. La sœur 
de cet insermenté demande un certificat de résidence dont il a 
besoin pour sa radiation définitive. Arrêtez-le ». Mais le commis- 
saire cantonal remet les choses au point, dans sa lettre du 
2 janvier 1798 : « Houdet a fait sa soumission aux lois de la 
République après la remise des armes des Chouans, et j'ai 
déposé entre les mains de votre prédécesseur l'original de cette 
Soumission ». Mais le commissaire central revient à la charge, 
le 17 mars : « Le réfractaire Houdet est doublement frappé par 
la loi. Comme émigré, étant inscrit sur la liste, il est obligé de 
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se déporter lui-même, sous peine d’être livré à une Commission 
militaire, d’après la loi du 19 fructidor. Il est sous la peine de 
déportation, comme prêtre qui n’a jamais obéi à aucune loi. 
Ainsi il ne peut être admis à la prestation de serment actuel- 
lement et vous devez le faire arrêter. Les habitants de Marans 
ne peuvent être inquiétés pour avoir recelé cet individu». 


Le 17 janvier 1798, le commissaire cantonal écrivait encore : 
« Nous ne comptons que deux prêtres assermentés ; l’un exerce 
en se conformant aux lois, l’autre n’exerce point. Les cinq 
autres prêtres sont insermentés et en fuite. » 

Au sujet de l'abattement des croix, le même commissaire 
écrivait, le 26 janvier, à son supérieur hiérarchique : « J’éprouve 
des difficultés à faire disparaître les croix qui sont sur les 
chemins. L’agent de la Ferrière me paraît surtout opposer une 
résistance affectée. Le refus de mes collègues est fondé sur ce 
que les autres cantons laissent subsister les signes extérieurs 
du culte ». A la suite de cette lettre, le commissaire central 
ordonna (6 février) au commandant de la gendarmerie de faire 
disparaître « un assez grand nombre de croix, relevées par les 
Chouans », dans les cantons environnant Segré. 


Le 2? mars 1798, le commissaire central demanda des rensei- 
gnements secrets sur les prêtres insoumis ou rétractés qui 
demeuraient dans chaque canton. Voici la réponse du commis- 
saire de Segré : « Crosnier était un chanoine de Saint-Maurille 
d'Angers ; lors du passage des brigands par la Loire (18 octobre 
1793), il vint se réfugier à la Chapelle-sur-Oudon, où il a exercé 
depuis ce temps jusqu’au 18 fructidor, sans jamais s'être con- 
formé à aucune loi. Charon, qu’on regarde comme le Pape du 
pays, exerçait depuis plus de quinze ans en qualité de curé de 
_ Sainte-Gemmes-d’Andigné ; il a exercé son culte jusqu’au 
18 fructidor et ne s’est jamais conformé à aucune loi ;onne 
sait s’il est présentement à Sainte-Gemmes ou à Beaupréau, où 
il pourrait être retiré chez des parents ; on lui soupçonne une 
retraite chez la de Roincé, à la Basse-Rivière, sur Sainte- 
Gemmes, non loin de Marans ; c’est la mère abbesse de soixante 
coquines qui protègent tous les bons prêtres. Jacques Houdet a 
longtemps été vicaire à Marans ; il y a exercé jusqu’au 18 fruc- 
tidor ; quelques-uns le croient à Marans, d’autres pensent qu’il 
est passé depuis peu de jours avec ses sœurs à Chalonnes-sur- 
Loire. André Plessis à toujours été curé de Saint-Aubin-du- 
Pavoil ; il réside toujours en errant sur cette commune, déguisé, 
comme tous les autres, en paysan, en ouvrier ou en femme ; il 
est âgé de 50 ans ; homme doux et d’autant plus dangereux 
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qu’il a la confiance de tous les habitants de cette commune, 
comme Houdet a celle de tous les habitants de Marans. Cha- 
lumeau était ci-devant aumônier des Incurables d'Angers ; lors 
du passage de la Loire par les brigands, il se retira à Chazé- 
sur-Argos, où constamment il a exercé jusqu’au 18 fructidor ; 
on le croit encore à Chazé. Les deux plus dangereux de ces 
cinq prêtres réfractaires sont Crosnier et Charon ». (L 380.). 

Le 15 juin 1798, le commissaire central écrivait au commis- 
saire de Segré au sujet d’un autre prêtre insermenté : « Crosnier, 
qui demeure à La Chapelle-sur-Oudon, agite encore cette com- 
mune et cherche à renouveler des troubles parmi ses habitants. 
Observez à cet individu qu’il me forcera de le faire arrêter s’il 
continue d’abuser de son influence pour entretenir la division et 
empêcher la paix de s'établir. C’est en considération de son 
grand âge qu’il a été remis en liberté; et s’il abuse de l’indul- 
gence de la loi pour en prêcher le mépris et la désobéissance, 
il se rend digne alors d’être traité par elle avec la dernière 
rigueur. Comme Crosnier a rétracté son serment, il ne doit pas 
jouir de la faculté d’exercer son ministère, conformément à la 
loi; s’il l’exerçait, faites-le lui cesser sur-le-champ. » 

Le Journal du département de Maine-et-Loire annonça, 
dans son numéro du 16 juillet 1799, que le prêtre insermenté 
Chalumeau venait d’être arrêté dans la maison de l’agent de 
Chazé-sur-Argos, caché dans une armoire. Il fut tué par l’escorte 
qui le conduisait à Angers. 

Le commissaire du canton de Segré annonçait, le 26 août 
1799, au commissaire central le renouvellement de la guerre : 
« Hier, jour de la ci-devant fête de saint Louis, les rebelles, au 
nombre de six à sept cents, se sont rendus à Saint-Martin-du- 
Bois, et y ont fait célébrer la messe et les vépres par un des 
prêtres qui les accompagnent ordinairement. Il y avait, en outre, 
au moins trois ou quatre mille autres assistants, de tout âge, 
des communes voisines. Au même instant. il y avait un rassem- 
blement beaucoup plus considérable encore à Marigné (canton 
de Champigné), où se tenait autrefois à pareil jour une assem- 
blée nombreuse, et on y a également célébré la messe et les 
vépres avec autant de sécurité, dans ces deux endroits, que dans 
ces anciens jours de fêtes catholiques, où cç’eût été un crime 
capital de les troubler. » 

La première guerre des Chouans avait été terminée le 20 avril 
1795 par le traité de La Mabilais; la seconde fut terminée par 
Hoche en 1796 ; entin la troisième, commencée en 1799, se ter- 
mina par la paix de Candé, signée le 20 janvier 1800. 
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Un prêtre angevin fusillé à Tours 


Né à Thor (Vaucluse) en 1761, M. Jean-Joseph Glatier était 
vicaire à Saint-Martin de Précigné (diocèse d’Angers) quand 
éclata la Révolution. Il refusa le serment à la constitution civile 
du clergé, et resta dans le pays, qu’il évangélisa en apôtre. 

Le 17 novembre 1798, il baptise un enfant à Baracé. Quand 
dom Chabanel, prieur de Lesvitre, vint se cacher à Daumeray, 
à la fin de décembre 1793, on lui dit que M. Glatier habitait la 
contrée. | 

Il est signalé en ces termes sur le tableau dressé à Précigné 
le 20 juin 1796 : « Joseph Glatier, sujet à la déportation. Il a été 
vu plusieurs fois avec les Chouans sur notre territoire ou dans 
le voisinage ; il leur sert d’aumonier et ne tient jamais qu’un 
langage incendiaire. » 

Le journaliste Bazin attaqua furieusement M. Glatier, le 16 
décembre 1796, dans la Chronique de la Sarthe. 

En mars 1797, M. Glatier baptisa. à la Commanderie de 
Précigné, Étienne Duchesne, fils du commissaire du Directoire 
Exécutif près l’administration cantonale, et, de plus, il fut 
parrain de l’enfant! Si le journaliste manceau avait connu ces 
renseignements ! | 

Infatigable, M. Glatier parcourait le pays en tous sens et 
baptisait les enfants à la Groie, à la Tuaudiere, à la Barrière, 
au Bourguichard, au Coudray, aux Clairets, à Monplaisir, à 
Yaulne, au Saulay, au Tertre-des-Landes. aux Parillés, à la 
Pifferie (Morannes), à la Jaunière, à Saint-Menelé, à Enfernel, 
à la Chaussée, à la Brocherie, à Varennes-Boureau, à Courtil- 
lers. à Pincé, au Pé, etc. (Registres de Précigné). 

Le commissaire du Directoire pres l’administration cantonale 
de Morannes écrivait, le 25 mai 1797, à son collègue pres l’admi- 
nistration centrale de Maine-et-Loire : « Chollet, ci-devant 
chanoine régulier, et Giatier, ci-devant vicaire à Précigné, ne 
cessent de faire leur culte publiquement et extérieurement tous 
les jours (depuis le dimanche 21 mai). Tous les gens de 
campagne y aftluent. Ils font faire doubles Pâques aux enfants. 
Leurs processions se sont prolongées en différentes communes 
avec trois bannicres de diverses couleurs, le tout au son des 
échelettes, et escortés par quantité de chouans à pied et à 
cheval qui ne laissent pas les voyageurs approcher d'eux. Ils 
ont recommandé de prier pour avoir un roi ». 
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Le 28 mai, le commissaire près l’administration centrale 
invite le général Vidalot-Dusirat à établir un poste à Morannes, 
vu la « conduite criminelle » de ces deux prêtres. Voici le 
début de sa lettre : « Deux prêtres parcourent, sous prétexte de 
l'exercice du culte, le canton de Morannes et s’y promènent 
processionnellement, précédés de bannières et suivis d’un 
grand nombre de personnes, promenades imaginées pour 
réveiller le fanatisme, et pendant lesquelles ils se font escorter 
par une garde de ci-devant chouans armés, tant à pied qu’à 
cheval, etc. ». — Le 80 mai, l’accusateur public près le tribunal 
criminel de Maine-et-Loire mandait au commissaire près 
administration centrale : « J’ai reçu votre lettre (28 mai) 
contenant une dénonciation des troubles et des délits dont sont 
prévenus Chollet et Glatier, prêtres réfractaires. J’en informe 
l'officier de police judiciaire ». | 

Le 9 juin, le commissaire près l’administration cantonale de 
Morannes revient à la charge : « Glatier se retire plus particu- 
lièrement sur Varennes-Bourreau et Pincé, et Chollet sur 
Daumeray et le Pé ». - 

Le 14 juin, le juge de paix de Morannes décerne contre 
Glatier un mandat d'amener, et deux jours après un autre 
contre Chollet; ils étaient coupables d’avoir fait publiquement 
des processions et exercé le culte à Daumeray, Varennes- 
Bourreau, Saint-Denis-d’Anjou et dans la partie de Morannes 
en decà de la Sarthe (1)., 

Le 20 juin, le commissaire du canton de Morannes écrit que 
le dimanche 18 juin « Glatier s’est présenté à Daumeray pour 
faire son culte dans l’église; mais plusieurs habitants lui ont 
refusé l’entrée de cette église. Glatier dit aux refusants : Vous 
éles des palauds, je vais dire la messe ailleurs. Il se rendit à 
Vaux, demi-quart de lieue de Daumeray, avec toute sa cohorte ; 
pour avoir plus de facilité à se faire voir à tous les aveugles, 
il a dit la messe dans une allée de Vaux. La messe fut précédée 
d’une procession, de trois mille individus au moins; dans ce 
nombre, il y avait un piquet de cavaliers ci-devant chouans, 
pour servir d’espions ». (L 965). 

Le 6 juillet, nouvelle dénonciation du commissaire : « Glatier 
a dit la messe (dimanche ? juillet) dans une allée des Parillers, 
à Précigné, assisté de beaucoup de monde ». Le 18 juillet : 
« Glatier a exercé le culte (dimanche 16 juillet) dans l’église du 


(4) Le 27 juin, la gendarmerie de Châteauneuf signifie leurs mandats 


d'arrêt aux deux prêtres dans plusieurs endroits, ne connaissant point leur 
domicile. 
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Pé ». Le 16 août : « Chollet et Glatier continuent d’exercer leur 
culte dans nos contrées. Les mandats d’arrêt que le juge de 
paix a décernés contre eux, ne les ont rendus que plus insolents ». 
Le 9 septembre : « Chollet et Glatier continuent de dire des 
messes nuitamment dans les environs de Morannes, le plus 
souvent à Dauraeray ». 21 septembre : « Glatier est malade 
chez Duchêne, qui a épousé une Montiron, à Seiches ». 
19 octobre : « Chollet et Glatier sont cachés dans les confins de 
Daumeray et Baracé et exercent la nuit. J’ai averti les com- 
mandants des cantonnements de Daumeray et de Morannes ». 
2 novembre : « Chollet et Glatier sont cachés aux environs 
d'Étriché, Tiercé, Soucelles, Montreuil-sur-Loir et Baracé. 
L'imprimeur Mame est le beau-frère de Glatier ». 

Le 1? novembre 1797, un arrêté du Directoire Exécutif 
condamna M. Glatier à la déportation, en exécution de la loi du 
19 fructidor (5 septembre 1797). 


Les chasseurs de la 30° demi-brigade, avec la colonne mobile 
de Sablé et un détachement de la brigade de gendarmerie de 
Sablé, l’arrêtèrent à Précigné. Le commissaire du Directoire 
prés l’administration centrale de Maine-et-Loire apprenait cette 
nouvelle, le 25 janvier 1798, au Ministre de la Police : « Le 
nommé Glatier, prêtre réfractaire, l’un des plus dangereux et 
des plus coupables fanatiques du département de Maine-et-Loire, 
vient d’être enfin arrêté le 28 nivose (17 janvier), à la métairie 
de Montplaisir, commune de Précigné (farthe),avec les nommés 
Lisambert, Gilbert, dit Grand-Pierre, et Dubard, dit la Musique. 
Ces trois individus sont des chouans non rendus. Serrés de près 
en Maine-et-Loire, ils se sont jetés dans le département de la 
Sarthe, où ils ont été saisis. Les poursuites et recherches se 
continuent avec activité contre leurs pareils, et j'espère qu'avec 
le temps elles ne seront pas sans succés. Je n’omets et n’o- 
mettrai rien pour purger le sol de Maine-et-Loire de ces ennemis 
implacables de la République. » (L 158). 


Conduit d’abord à Sablé puis à La Flèche, M. Glatier arriva 
le 26 janvier à la prison du Mans, où il devait rester deux mois. 
Avant de quitter cette ville, il écrivit la lettre suivante à une 
personne de Précigné qui n’avait cessé de lui donner des 
marques d’attachement : 


« Le 15 mars 1798, an IX* de la persécution. — Sitôt votre 
chère lettre reçue et lue, je l’ai déchirée ; mais je conserverai 
longtemps les sentiments que votre cœur lui a dictés. Qu'il est 
doux, après une furieuse tempête, de voir le calme se rétablir ! 
Telle est la joie que j'ai ressentie en recevant de vos chères 
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nouvelles. Je suis convaincu d’avance que vous n’avez pas été 
insensible à cette funeste catastrophe, que le Ciel sans doute 
n’a permise que pour rendre notre foi plus ferme et plus agis- 
sante. C’est à présent qu’on peut connaître si nous aimons cette 
religion sainte dans laquelle le Ciel nous à fait naître, en souf- 
frant patiemment les tribulations et les angoisses. J’ai été 
rudement battu par les flots de cette mer orageuse qui est au- 
dedans de nous, depuis notre cruelle séparation. Je ne fais plus 
que languir, depuis que je ne vois plus ce cher troupeau à qui 
le Seigneur a prodigué tant de faveurs, et pour qui les pénibles 
travaux que j'essuyais pour son salut, étaient pour moi des 
charmes et des délices. Ce qui augmente ma douleur, et qui est 
pour moi un poids accablant, c’est de voir les progrès funestes 
que va faire l'ennemi de notre salut dans le cœur de cette 
jeunesse naissante en qui on voyait germer avec une douce joie 
les principes consolants de la religion catholique. Soyez auprès 
d'elle mon interprète, et peignez-lui avec douceur, et avec cette 
éloquence que la religion bien imprimée dans le cœur peut seule 
dicter, mes larmes et mes regrets. Oui, aimables enfants, 
portion la plus chère du troupeau de Jésus-Christ, recevez au- 
jourd'hui ma tendre affection, et n’oubliez jamais ce pauvre 
prêtre qui ne perdit jamais aucune occasion de vous apprendre 
à aimer et à respecter la religion de vos pères. Oui, votre sépa- 
ration sera pour moi une agonie continuelle, et, dans quelque 
coin de la terre que le Seigneur permette que je sois déporté, 
toujours vous ferez l’objet continuel de ma sollicitude. Témoi- 
gnez les mêmes sentiments à ceux qui partagent votre façon de 
penser, dont les noms seraient trop longs à détailler ; car je les 
porte tous dans mon cœur. Je n’espère pas rester longtemps au 
Mans. Bientôt l’exil ou la mort termineront notre cruelle et 
pénible existence. Si je suis encore digne de votre souvenir, 
priez le Seigneur qu’il me donne la force et le eourage de 
recevoir ce coup avec cette grandeur d'âme qui ne doit jamais 
abandonner un prêtre fidèle à son devoir. Jusqu'à présent, 
quoique rassasié d’injures de la part de nos persécuteurs, qui 
viennent chacun à l’envi pour les prodiguer dans le cachot où 
nous sommes détenus, je n’ai point senti en moi affaiblir les 
sentiments que j'ai toujours manifestés. J’ai eu le courage de 
répondre à mes persécuteurs, entouré de leurs satellites, que 
j'étais prêtre de Jésus-Christ, et que depuis que j'ai reçu ce 
caractère sacré, je n’ai jamais cessé un instant d'annoncer ses 
justices et ses miséricordes ; que jamais je n’avais eu la faiblesse 
de prononcer aucun serment ni fait aucune soumission. Ces 
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sentiments sont couchés de cette sorte sur le procès-verbal de 
mon interrogation. Puissent-ils être couchés dans le livre de vie 
au jour où nous paraîtrons tous au jugement de Dieu ! Je vous 
remercie de tous les soins que vous vous êtes donnée pour moi. 
Ne m’envoyez point d'argent : si quelque dame charitable vous 
en offre, vous le garderez en dépôt chez vous pour payer la 
dépense que je fais tous les jours pour ma nourriture dans le 
lieu de ma détention. J’éprouve toutes les peines : je suis éloigné 
de ma patrie, de ma famille, de mes proches et de toutes les 
âmes sensibles. J’ai tout ce qu'il faut pour devenir un prêtre 
parfait : fasse le Ciel que je le devienne ! J’ai été vendu, livré 
dans un pays arrosé de mes larmes et de mes sueurs ; et là où 
je ne devais goûter que des jouissances, j'ai été couvert, abîmé 
de sottises. Car la nuit de mon arrestation fut pour moi un 
supplice ; et je n’eusse jamais cru que parmi les habitants de la 
ville de Sablé il se fût trouvé de pareils monstres. On m'a 
dépouillé de tout, et je n’ai plus que les habits que j’avais sur 
le corps, sans pouvoir en obtenir davantage. Faites part de ma 
lettre à votre chère sœur et à votre bonne amie J. Breche, à 
nos anciennes couturières, surtout à la petite Modeste, Jeanne 
B. et au... Que Dieu vous accorde toute sorte de bonheurs et de 
consolations sur la terre, et un jour la palme que Dieu destine 
à ses élus ! Amen. » 

Transféré à Tours, M.Glatier comparut devant la Commission 
Militaire créée en cette ville par le général divisionnaire 
Vimeux, en vertu de la loi du 19 fructidor (5 septembre 1797). 
Le 23 mars 1798, cette Commission le condamna à mort, pour 
n'avoir pas quitté la France dans la quinzaine qui avait suivi la 
promulgation de la loi du 19 fructidor, et le confesseur de la foi 
fut, le lendemain matin à dix heures, fusillé sur la place 
d'Aumont. Il fit paraître de grands sentiments de piété au 
moment de sa mort et un courage héroïque quand il la vit 
approcher. 


Le duc d'Angoulême dans la Vendée angevine (1814) 


Dans les premiers mois qui suivirent la première abdtca- 
tion de Napoléon, la royauté restaurée sentit le besoin 
d'affermir l'ardeur de ses partisans et de rallier aux 
Bourbons toutes les bonnes volontés. À cause de son élat 
de santé, Louis XVIII ne pouvait songer à parcourir lui- 


même son royaume; il déléguu donc son frère, le comte 
d’Artots, et ses neveux, le duc de Berry et lé duc d'Angou- 
lême. Le premier se réserva la Champagne, la Bowrgogne, 
la Franche-Comté el le Lyonnais ; le deuxième parcourut les 
provinces frontières. Quant au duc d'Angoulème, il se dirigea 
tout d'abord vers la basse Normandie; de là, il passa en 
Bretagne, séjourna à Nantes du 2 au 5 juillet, allant vers 
la Vendée. 

M. le chanoîine Civrays, chevalier de la Légion d'honneur, 
doyen de la Faculté des Lettres d'Angers, veut bien nous 
communiquer la « Relation du passage de Monseigneur le 
duc d'Angoulême dans l'arrondissement de Beaupréau. » 
Cette importante pièce, qui arparlient à M'"° Cécile de 
Girardin, a probablement été rédigée par le sous-préfet de 
Beaupréau (Alexandre-Louis-César-Hortense Leclerc de la 
Ferrière). 


Les 5 et 6 juillet 1814 ont été pour l'arrondissement de 
Beaupréau et pour une foule d'habitants des contrées voisines 
qui s’y étaient réunis, les jours les plus fortunés qui se soient 
écoulés depuis bien des siècles. 

Monseigneur le Duc d'Angoulême, voyageant pour l’inspec- 
tion des grands ports de France, où il se fait reconnaître succes- 
sivement en sa qualité de Grand Amiral, était arrivé à Nantes 
le 2 juillet. Là, par une condescendance toute gratuite et la 
faveur la plus signalée, S. A. R. à bien voulu se déterminer à 
céder aux vœux des bons et loyaux habitants de cette portion 
de la Vendée militaire qui comprend la sous-préfecture de 
Beaupréau. Eh! comment un petit-fils d'Henri IV aurait-il pu 
résister aux sollicitations si nobles des preux chevaliers qui ont 
commandé en Anjou tant de braves serviteurs du Roi ? 
Comment ne pas se rendre surtout aux instances si touchantes 
de Mme Ja Maréchale d’Aubeterre, merveille bienfaisante du 
canton de Beaupréau, qui, oubliant ses habitudes sédentaires et 
ses infirmités prématurées, suite des vexations et des terreurs 
révolutionnaires, était allée depuis plusieurs jours attendre 
S. À. R. à Nantes pour la conjurer, à son passage, d'accorder 
quelques instants du bonheur le mieux mérité aux plus fidèles 
sujets du Roi de France, chez lesquels le respect et l’amour 
envers les Bourbons sont restés inviolables pendant leur 
absence, et se sont encore cimentés par le sang d’une génération 
de héros presque entièrement versé pour leur auguste cause! 

Le prince ayant donc consenti de changer quelque chose à son 
itinéraire pour venir visiter des lieux qui furent le berceau de 


m'esieier 
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l'Armée Catholique et Royale au 13 mars 1793, cette gracieuse 
nouvelle fut apportée à Beaupréau, le dimanche 3 du courant 
dans la matinée, par M. Lhuillier, ancien chef de division de 
l'Armée Vendéenne, chevalier de Saint-Louis et maire de cette 
ville, qui, avec son zèle accoutumé, avait presque forcé un che- 
val pour accourir de Nantes en faire plus promptement part à 
ses concitoyens. Le même jour, l’annonce du joyeux événement 
était répandue dans toute la contrée et jusqu’à l’autre extrémité 
de la province par les soins de MM. de Grignon, maire de Vezins, 
et Moricet fils, habitant de Cholet, qui avaient accompagné 
M. Lhuillier et qui, comme lui et tous les autres Vendéens, 
savent multiplier leur bonheur en le faisant partager. 


M. le Comte Charles d’Autichamp, maréchal de camp, ancien 
général en chef de l'Armée d’Anjou, revenu presqu’aussi vite de 
Nantes à Angers, prit toutes les mesures que son autorité de 
commissaire du Roi, son zèle pour l’illustre voyageur et son 
affection pour le pays lui dictaient ; il réunit, à ce moyen, sous 
son commandement à Beaupréau une escorte d’élite parfaite- 
ment dévouée et destinée à accompagner Son Altesse Royale 
pendant tout le temps de sa présence sur le territoire Angevin. 
La gendarmerie à cheval fut également disposée pour le même 
objet par les ordres du colonel Noireau. 


Du moment que la marche. tres prochaine du Prince fut 
connue dans le pays, chacun, sur tous les points que S. A. R 
devait parcourir, s’empressa d’ériger, à sa manière, des emblèmes 
presque tous champêtres d’allégresse et d'amour. Toutes les 
limites des communes rurales, les abords, les places et les rues 
des bourgs et villages se trouvèrent ornés de festons en divers 
feuillages, de guirlandes de fleurs où les lis se faisaient 
remarquer, et de devises variées qui exprimaient toutes des 
vœux simples mais bien purs pour la personne de S. A. KR. et 
pour sa famille chérie ; les mais les plus élevés étaient plantés 
et entourés de combustibles disposés pour s’enflammer à l’ins- 
tant du passage du Prince et au milieu des cris unanimes de la 
Joie la plus sincère. 

Enfin, le mardi 5 juillet vers une heure après midi, Monsei- 
gneur le Duc d'Angoulême, accompagné dans sa voiture par 
M. le Duc de Guiche, étant venu par la route de Vallet, avait 
passé la limite du département de la Loire-Inférieure à l’endroit 
où commence celui de Maine-et-Loire ; M. le Sous-Préfet de 
Beaupréau, qui attendait avec émotion cet instant fortuné, eut 
l'honneur de haranguer S. A. R. en peu de mots, et d’en recevoir 
l'accueil le plus gracieux. A peine il finissait d'annoncer au 
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Prince que son cœur serait profondément ému du bonheur qu’il 
allait répandre et de l'expression vive et animée qui en serait 
le témoignage, lorsque les gardes nationales sédentaires du can- 
ton de Monfaucon et de toutes les communes voisines, rassem- 
blées en grand nombre en ce lieu et rangées en haies des deux 
côtés de la route, firent éclater leurs transports par ces accia- 
mations si bien connues des Vendéens, qui ne les ont jamais 
changées : Vive le roi ! Vivent les Bourbons ! et par celles ana- 
logues à la circonstance : Vivent Monseigneur el Madame la 
Duchesse d'Angoulëme 1. Au même instant, la Garde royale 
angevine, commandée par M. le Comte d’Autichamp, prenait son 
poste auprès du Prince ; grand nombre de cavaliers Vendéens 
s’y joignirent en même temps ou pendant la route. 


L’affabilité touchante avec laquelle il daignait témoigner sa 
gratitude de cette réception, semblait enivrer tous ceux qu’il en 
rendait l’objet : aussi, peut-on dire que ce concert de joie et de 
bonheur n’a pas été interrompu sur toute la route. Des mères 
de famille, des jeunes filles, des garçons à peine adolescents, des 
enfants même accompagnaient la voiture en courant pour jouir 
quelques instants de plus de la vue d'un si bon Prince. Etquand, 
hors d’haleine, ils étaient contraints de s’arrêter, c’était alors 
qu’ils retrouvaient des forces pour crier de nouveau : Vive le 
Roi ! Vive Monseigneur le Duc d'Angoulême ! Fallait-il pren- 
dre enfin le parti de renoncer à cette vue si chère ? ils ne s’en 
consolaient qu’en se redisant les uns aux autres : J’avons pas 
moins vu un Bourbon ! 


Arrivée à l’entrée de la ville de Beaupréau, S. A. R. voulut 
bien s’arrêter pour permettre à M. le Sous-Préfet de lui présenter 
le Tribunal Civil de première instance, en corps, ainsi que 
M. le Chevalier Lhuillier, maire de la ville, et son adjoint, 
M. Fouré. M. le comte d’Autichamp présenta également en ce 
moment au Prince M. Soyer-de Grignon, son ancien Major 
général à l'Armée d’Anjou, décoré de la Croix de Saint-Louis, 
bien légitimement acquise par de loyaux services, dont une 
blessure grave est, entre beaucoup d’autres, un témoignage tou- 
jours subsistant. S. A. KR. accueillit avec sa grâce ordinaire le 
discours de M. le Président du tribunal et les autres qui lui 
furent ensuite adressés. Elle y répondit avec la même bonté qui 
avait déjà charmé MM. les maires de Gesté et de la Chapelle- 
du-Genêt., admis à l'honneur de la complimenter sur la route. 

Mais, lorsqu’entrée dans la ville au bruit du canon qui tirait 
de l’esplanade du château, la voiture du Prince montait au petit 
pas, entourée d’une foule immense accourue pour le mieux voir, 
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et qui, sans autre réflexion, se pressait, pour ainsi dire, sous les 
pieds des chevaux de l’escorte, tandis queS. À. R. s’entretenait 
à sa portivre avec M. Lhuillier, qui, au titre de maire de Beau- 
préau réunit celui de chef vendéen d'un rare mérite; et s’est 
distingué particulièrement avant et depuis les derniers événe- 
ments par son intrépide fermeté et l’activité la plus louable, 
tout à coup se déploie aux regards de Monseigneur le Duc d’An- 
goulème, à cinq cents pas de distance, une multitude innom- 
brable de Vendéens sans uniforme ni costume, mais sous les 
armes, et portant pour la plupart des branches de lis pour 
panache, mais ralliés aux drapeaux flottants de leurs paroisses 
toutes situées dans l’arrondissement. Cette troupe d'infanterie 
était en bataille sur douze rangs de hauteur dans toute la lar- 
geur de la vaste prairie qui borde la rivière au-delà et en avant 
de la colline sur laquelle est situé le château de Beaupréau. Ce 
fut pour S. À. R. un spectacle imprévu, aussi difficile à dépein- 
dre que l'émotion de surprise et d’attendrissement dont son 
cœur était pénétré. Aussi à peine descendu de voiture dans la 
cour du château, le Prince ne prit que le temps d’agréer l’hom- 
mage de Mme la Maréchale d’Aubeterre, de M°° la Marquise de 
Civrac, sa nièce, et des autres dames qui se trouvaient avec 
elles, et de suite il monta à cheval pour aller passer en revue 
tous les rangs de cette armée très extraordinaire partout ailleurs 
que dans la Vendée. 
Monseigneur se fit nommer par M. le comte d’Autichamp 

ou par les chefs de division la plupart des commandants qui ont 
été en activité de service pour le Roi pendant la guerre de la 
Vendée. Îl adressa à toutes les coripagnies des compliments sur 
leur tenue, sur leur zèle estimable ; il les félicita d’avoir été dis- 
pensés par la Providence de répandre de nouveau leur sang 
pour le trône et pour l’autel ; il leur recommanda surtout les 
sentiments d'union et de concorde, seuls garants de leur repos 
et de celui du royaume, la reprise de leurs travaux pacifiques qui 
ne seront plus interrompus par ceux de la guerre, et les encou- 
ragea spécialement à montrer désormais leur dévouement et à 
signaler leur fidélité au Roi en acquittarit avec exactitude et 
empressement toutes les contributions que les soins dü trésor 
royal réclament inévitablement. Tous le jurèrent à l’envi une 
main à leurs armes et l'autre au chapeau, et dans cétte attitude 
ils scellèrent leur promesse par les : Ffve le roi, vive Monsei- 
gneur le Duc d'Angouléme ! que là foule des spectateurs répé- 
tait avec eux, et dans la prairie et du haut de l’amphithéâtre 
de Beaupréau, ce qui formait un concert bien attachant et le 
coup d'œil le plus pittoresque. 
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Le Prince, en quittant ces braves, se transporta à l'École des 
Arts-ét-Métiers, établie par le dernier gouvernement dans la 
maison de l’ahcien collège de Beaupréau, propriété de la congré- 
gation de Saint-Sulpice. S. A.R., accompagnée de M. le Provi- 
seur de l’École (Mollard) et de M. le Sous-Préfet qui vint l'y 
rejoindte, parcourut toutes les localités de ce vaste établissement, 
s'informant, dans chaque étude ou atelier, de la nature des 
travaux, des progrès des élèves, des résultats qu’ils produisent 
et des avantages qu’ils peuvent procurer au pays.. Elle obtem- 
pêra à la fin de sa visite à la demande que lui fit M. le Provi- 
seur d’accorder aux Directeur, Maîtres et autres chefs de 
l'École, et à dix élèves dont il lui fournirait les noms, la faveur 
de se décorer de la fleur de lis. 


Rentré alors au château, Monseigneur se retira quelques 
instants dans les appartements que M"e la Maréchale d’Aube- 
terre lui avait fait préparer. S. À. R. reparut vers dix heures du 
soit pour se mettre à table entre M%* la Maréchale et M®° la 
Marquise de Civrac. M. le duc de Guiche, premier gentilhomme, 
M. le comte de Damas et M. le baron d’Escars, gentilshommes 
de la suite du Prince, Monseigneur l’Évêque d'Angers 
(Msr Montault), arrivé exprès avec un de ses grands vicaires à 
Beaupréau pour jouir du même bonheur que ses habitants, 
M. et Mne ]a comtesse d’Autichamp, M. le marquis de Civrac, 
M. le marquis et M. le chevalier Fortuné d’Andigné Suinte- 
Gemines, M. le colonel Noireau, M. le Sous-Préfet, M. le Maire 
et M. le Curé de Beaupréau, plusieurs chefs militaires et civils 
du département, des officiers de la Garde Royale formant 
l’escorte du Prince, enfin plus de trente personnes, au nombre 
desquelles les dames nantaises et angevines brillaient par leurs 
grâces naturelles et par l’éclat de leur parure, furent admises à 
l'honneur de dîner avec S. A. R.. qui, pendant le repas, s’est 
entretenue de la manière la plus gracieuse avec les deux dames 
de qualité qui étaient à ses côtés. 


D’autres tables étaient aussi servies par les ordres de Mre la 
Maréchale d’Aubeterre, tant pour les autres dames et personnes 
distinguées présentes à Beaupréau qui ne dinaient pas avec le 
ptinéé, que pour tous les Gardes Royaux de son escorte. M. le 
chevalier de Colbert, capitaine de la compagnie des gardes du 
pavillon de la Marine Royale, était à la première de ces 
tables. 


Au dessert, Monseigneur a bien voulu permettre que le 


public vint circuler autour de la table et pût goûter les douceurs 
dé le contempler librement. Il a mème eu la bonté d'entendre 
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des couplets impromptu composés pour la circonstance par 
trois auteurs différents et qui lui ontété chantés successivement 
par des élèves du collège de Beaupréau, dont M. l’abbé Mon- 
gazon, curé de la ville, est le digne principal, par M. de Che- 
mellier, d'Angers, l’un des gardes royaux, et par M. l’abbé 
Dandé, jeune régent du collège de Beaupréau. S. A. R. a daigné 
prouver qu’elle agréaitles sentiments d'enthousiasme etd'amour 
que ces vers lui exprimaient, en recueillant avec complaisance 
les copies sur lesquelles on les lui chantait. 


Le reste de la soirée s’est passé dans le cercle brillant des 
personnes qui avaient dîné au château. S. A. R. est restée 
constamment dans ce cercle, occupée à recevoir les diverses pré- 
sentations qui lui ont été faites, savoir : par M®e la Maréchale, 
de plusieurs dames de distinction venues à Beaupréau de tous 
les points de l’Anjou et des provinces voisines; par M. le Sous- 
Préfet, des maires, adjoints et autres fonctionnaires de l’arron- 
dissement qui s'étaient réunis à cet effet; par M. le comte 
d’Autichamp, des anciens chefs Vendéens qui ont échappé aux 
fureurs de la guerre, et ont survécu aux ravages du temps qui 
s’est écoulé depuis. 

Monseigneur voulut bien leur permettre à tous de prendre la 
décoration de la fleur de lis ; il avait accordé la même dis- 
tinction aux maires que M. le Sous-Préfet lui avait présentés et 
même autorisé celui-ci à procurer cette faveur de sa part à tous 
les fonctionnaires du même ordre dans son arrondissement. 


Durant les intervalles, le Prince se plaisait à dire les choses 
les plus flatteuses à M®°la Maréchale et aux personnes qui l’ap- 
prochaient. Il témoignaiït surtout dans ses manières ravissantes 
une déférence de véritable chevalier pour la respectable dame 
du château. 

Enfin un feu de joie très éclatant allumé à l’entrée de la ville 
et qui se voyait parfaitement des fenêtres de la salle d'’as- 
semblée, un feu d'artifice, tiré dans l’avant-parterre du château, 
et l’illumination générale des édifices publics et de toutes les 
maisons de la ville où se faisaient remarquer plusieurs trans- 
parents ingénieux, ont terminé la fête du jour, que l’on peut 
bien à juste titre nommer fête de famille. En effet, tous les 
vœux, tous les sentiments étaient unanimes pour le Roi, pour 
la personne de Monseigneur le Duc d'Angoulême, pour l’auguste 
fille de Louis XVI, pour tous les autres Princes et Princesses 
de la Maison de Bourbon. Mais ce qui est encore plus remar- 
quable, c’est que du sein de cette fourmilière d'individus de tout 
âge et de toutes conditions réunis sans préparation, ou s’agitant 
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pour voir dans un espace plus ou moins resserré, il n’a pas 
échappé le moindre propos discordant ; il ne s’est pas commis 
un seul acte qui eût été repréhensible dans la société la plus 
choisie. S. A. R.avait exigé qu’on ne tirât pas un coup de fusil : 
elle n'a pas dû en entendre un seul. 


L'amour et le respect suspendaient toutes les autres sensa- 
tions, et lorsque Monseigneur, après avoir donné un coup d’œil 
à l’illumination extérieure du château, s'est retiré dans ses 
appartements au bruit des Vivais mille fois répétés, pour 
prendre le repos de la nuit, la foule s’est écoulée insensi- 
blement sans tumulte, et tout est rentré dans le calme, comme 
si Beaupréau n’eût eu que sa population ordinaire. 

Le lendemain 6 juillet, Monseigneur le Duc d'Angoulême, 
après son lever, s’est rendu à pied à l’église de Beaupréau pour 
entendre la messe que S. A. R. avait demandée la veille à 
Mer l’Evêque d’Angers, pour six heures. Le prince était accom- 
pagné dans sa marche par M. le Duc de Guiche et ses autres 
gentilhommes, par M. le Comte d’Autichamp, M. le Colonel 
Noireau, M. le Sous-Préfet ; il avait pour escorte un déta- 
chement de gendarmerie à pied ; il était précédé, entouré et 
suivi d’une multitude aussi nombreuse que la veille, qui faisait 
éclater des transports semblables par les mêmes expressions. 
A la porte de l’église, le vénérable prélat a offert l’eau bénite à 
S.A.R., lui a donné l’encens et l’a conduit sous le dais jusqu’au 
prie-Dieu qu’on lui avait préparé dans le sanctuaire. Pendant 
sa marche dans l’église, le Te Deum avait été entonné et S. À. R. 
en répétait les versets avec le clergé et le peuple qui remplissait 
la nef. Dans la foule des assistants, on remarquait M®e la Maré- 
chale d’Aubeterre, M"® la Marquise de Civrac et la plupart des 
personnes qui avaient eu le bonheur d'approcher le Prince le 
jour d’auparavant. Le Pontife s’est alors revêtu des ornements 
convenables et a commencé la célébration du sacrifice, auquel 
Monseigneur le Duc d'Angoulême a participé dans l'attitude 
imperturbable d’un profond recueillement et avec une piété 
édifiante, qui caractérise nos princes, mais qui ravit toujours 
d’admiration ceux qui ont le bonheur d'en être les témoins, 
surtout dans une contrée où la persuasion des dogmes et l’ob- 
servance extérieure du culte catholique sont demeurées des 
vertus pratiquées au milieu même des oppositions les plus san- 
glantes, et n'ont point été remplacées par la criminelle indiffé- 
rence. 

En retournant au château, même escorte, même affabilité de 
S. À. R., mêmes acclamations de la part des spectateurs. Mon- 
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seigneur s'est alors mis à table, comme la veille, entre M°* a 
Maréchale et M°e sa nièce, et a bien voulu permettre qu'à ce 
déjeuner fussent admis, en grande partie, les convives choisis 
qui avaient joui la veille de pareille grâce. | 

En se levant de table, S. À. R. a témoigné avec l'expression 
la plus aimable à Me la Maréchale d’Aubeterre combien elle 
était reconnaissante de ses soins, combien son cœur était pénétré 
des sentiments qui lui avaient été exprimés par elle et par toute 
la population pendant son séjour à Beaupréau. Ce bon Prince a 
bien voulu ajouter à ce remerciement l’assurance de ses regrets 
des fatigues que M"* la Maréchale devait avoir éprouvées à son 
occasion et s'inquiéter de leur suite pour sa précieuse santé. 
Enfin il est monté à cheval pour se rendre à Cholet, en répétant 
à haute voix que son âme était vraiment satisfaite et qu’il n’ou- 
blierait jamais les témoignages d'amour et d'empressement 
qu'on lui avait prodigués jusque là dans cette contrée. Les 
transports d’admiration et d’attachement se sont alors fait en- 
tendre avec une force nouvelle ; mais peu après le départ, des 
regrets doux et pénibles à la fois leur ont bientôt succédé, quand 
on à pu juger par la vitesse de la marche de S. À. R., qu'elle 
n'était plus à portée d'entendre les acclamations générales. 

Sur la route de Cholet, Monseigneur, escorté comme le jour 
précédent, a retrouvé souvent des groupes de cultivateurs, des 
réunions de paroisses ayant leurs Maires et leurs Curés à leur 
tête, qui attendaient son passage au pied d’un feu de joie, orné 
de festons et de guirlandes, et prêt à s’allumer. $S. À. KR. a eu la 
complaisance de s’arrêter pour entendre les félicitations des 
masistrats et des pasteurs et recevoir les vivais des habitants; 
entin elle est arrivée à la vue de Cholet, vers neuf heures du 
matin (1). : 

La garde à cheval de Cholet était allée au-devant du Prince 
jusqu’à Saint-Léver ; des guides étaient placés à toutes les ave- 
nues de la commune, et la garde nationale urbaine, commandée 
par M. Mongazon, attendait S. A. R. à la limite extérieure. Elle 
était suivie de toutes les compagnies formées dans les paroisses 
circonvoisines, qui s'étaient portées en armes au rendez-vous avec 
l’empressement d’un véritable ztle et d’une fidélité éprouvée. 
Un bataillon du 26° régiment qui venait de Tours et se rendait 
à Bourbon-Vendée, apprenant, à son entrée dans Cholet, que le 
Prince y arrivait, se porta sur-le-champ à sa rencontre avec 
armes et bagages, voulant partager avec la garde nationale 


(4) Ici commence ua extrait presque littéral du rapport que M. le Maire 
de Cholet a fait parvenir à M. le Sous-Préfet, le 9 du courant. 
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l'honneur de l’escorter jusqu’à son départ. S. A. R. accorda aux 
commandants et aux officiers de ce bataillon la décoration du 
lis. M. le Maire (Gabard), accompagné de ses adjoints et de son 
Conseil Municipal, eut l'honneur de haranguer Monseigneur à 
son entrée dans la ville, et de lui faire remarquer que dans cette 
même enceinte, renommée par l'amour des habitants pour leur 
Roi, se rassemblaient pendant la guerre, et surtout en 1793, les 
belliqueuses colonnes commandées par les d’'Elbée, les Bon- 
champs, les Lescure, les la Roche-Jaquelein et tant de héros, 
presque tous morts au champ d'honneur pour leur souverain. 
Le commandant de la Garde nationale fut aussi admis à compli- 
menter S. À. R., qui, en signe de gratitude, lui permit, ainsi 
qu’à tous ses suybordonnés, de se décorer de la fleur de lis. 


M. le Président du Tribunal de Commerce et M. le Juge de 
paix ayant également joui de la faveur d’exprimer au prince 
tous leurs sentiments d'amour et de respect, ont reçu l'accueil le 
plus gracieux. 

Ce fut alors que le son des cloches, l’explosion des boîtes et les 
cris multipliés de : Vive le roi! Vive Monseigneur le Duc 
d'Angouléme!l annoncèrent à tous les habitants l’arrivée de 
S. À. R. En effet, elle s’avançait alors sous une porte triomphale 
érigée à l'entrée du faubourg et décorée avec élégance et somp- 
tuosité. Les attributs de la ville y formaient un trophée, 
qu’aceompagnait l'inscription suivante : 


Expectans expectavi Dominum, et intendit mihi. 
Dans l'ardeur de l'impalience, 
J'attendais le fils de nos Roïs ; 

Sa généreuse complaisance 
L'a rendu sensible à ma voix. 


Une longue avenue de jeunes arbres, tirés de la forêt voisine 
et plantés la veille avec un soin tout particulier, offrait un coup 
d'œil ravissant de fraîcheur et d'illusion; une population 
immense, circulant à l’entour et dans tous les sens, semblait de 
loin prêter aux arbres mêmes sa continuelle mobilité, mais les 
voix de tant de spectateurs étaient immuablement fixées aux 
acclamations soutenues de : Vive le roi! Vivent les Bourbons ! 
Vivent Monseigneur et Madame la Duchesse d'Angouléme ! 

S. À. R. arrivée dans la rue de Vau passa sous un arc de 
triomphe, où vingt jeunes demoiselles les plus distinguées, por- 
tant des corbeilles de fleurs, lui adresserent un compliment 
respectueux, et lui offrirent un bouquet ingénicusement formé 
d'un lis, de plusieurs pensées et d’un rameau d'immortelles, que 


— 1841 — 


le prince daigna recevoir de leurs mains; les vers suivants y 
étaient attachés : 


Prince que le ciel a fait naître 
Pour consoler les malheureux. 
Venez. En vous voyant paraître, 

_ Tout bon Français se trouve heureux. 


C’est ainsi qu'en visitant la terre 
L'arbttre des humaîns, sous des dehors mortels, 

. Répandailt ses bienfaits, bannissait la misère. 
Votre aspect est divin, nos cœurs sont vos aulels. 


Cette offrande noble et intéressante fut agréée avec les égards 
les plus flatteurs de la part de S. A. R. et des seigneurs qui 
l’accompagnaient. 

Alors se présenta aux yeux du prince un spectacle nouveau, 
qui sembla fixer son attention et lui causa le ravissement d’une 
aussi agréable surprise qu’à son nombreux cortège. Toutes les 
rues couvertes et tendues avec les plus beaux ouvrages de la 
fabrique de Cholet offraient aux regards étonnés l’aspect le plus 
varié du luxe et de l’industrie. Toute une multitude se déroba 
alors sur les pas du Prince et sous cette voûte merveilleuse aux 
. ardeurs du soleil, qui réfléchissant au travers ses rayons affaiblis, 
rehaussait le charme de l'illusion par le prisme des diverses 
couleurs. 

Des drapeaux, des couronnes de lis, des guirlandes, des ins- 
criptions sans nombre décoraient les façades et les croisées des 
maisons ; mais celles-ci tiraient encore plus d'ornement d’une 
quantité prodigieuse de dames richement parées, de jeunes 
personnes parfaitement mises qui les occupaient et se faisaient 
remarquer par l'attrait du plus modeste maintien. Les portiques, 
les arcs de triomphe, les pyramides en verdure étaient prodi- 
gués sur tous les points. L’enthousiasme était partout à son 
comble, et S. À. R., sensible à une réception aussi recherchée, 
y répondait en saluant continuellement le peuple avec la grâce 
et la bonté qui lui sont si naturelles. 


Lorsque Monseigneur fut rendu à la place de Rougé, M. le curé 
de la ville (M. Beurier), en habits sacerdotaux et entouré d’un 
clergé nombreux, composé de vieillards vénérables, antiques 
monuments de vertus chrétiennes, adressa à S. À. KR. un dis- 
cours grave, mais plein d'onction la plus analogue à la circons- 
tance. Le Prince daigna‘prouver qu'il en était touché, en se ren- 
dant à la prière du pasteur qui le suppliait de vouloir bien 
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frapper la première pierre de l’église que le zèle généreux des 
fidèles de Cholet veut relever en ce lieu. 

S. À. R. ayant témoigné le désir de visiter quelques manu- 
factures, M. le maire s’empressa de la conduire à celle de 
MM. Rousselot et Bonnet, que le Prince examina en détail avec 
beaucoup d’attention ; il adressa plusieurs questions aux chefs 
de ces vastes ateliers et parut satisfait de leurs réponses, 
autant que du bon ordre qui règne dans ce séjour de l’intelli- 
gence et de l’active industrie. De là, il se porta vers le mail 
pour considérer le beau paint de vue qu’il offre, et dans sa 
variété et dans son ensemble. Remonté à cheval, Monseigneur 
sortit par la rue du Pont pour se rendresur la route de Bourbon- 
Vendée, où des voitures l’attendaient. Il disparut presqu’en un 
clin d'œil, laissant dans tous les cœurs les souvenirs bien doux 
de sa bonté et des regrets profonds de n'avoir pu jouir qu'un 
instant de son auguste personne. 

S. À. R. avait daigné manifester en partant combien elle 
était peinée de ne pouvoir donner de plus longs moments à 
une ville qui, par son enthousiasme et ses soins empressés, 
prouvait tous les droits à sa bienveillance. 

Le reste du jour s’est passé dans l’épanchement doux et 
joyeux du bonheur que l’on venait de goûter. M. le comte 
d’Autichamp et beaucoup de gentilshommes de la province, 
dont la plupart rappellent à ce pays des noms et des souvenirs 
glorieux, étant revenus de Mortagne où ils avaient quitté le 
Prince, parcoururent avec satisfaction les divers quartiers de la 
ville et remarquérent partout l’empreinte d’une noble décence 
et d’un ordre admirable. Ils s’étonnaient que dans un si court 
délai on eût pu entreprendre autant de choses et les terminer. 
Ils visitérent obligeamment les chefs des autorités et parti- 
culièrement M. le Maire, au zèle et aux soins duquel on doit 
l'ordonnance des préparatifs faits pour rendre cette fête digne 
de son illustre objet, comme il est dû au bon esprit des habi- 
tants de les avoir exécutés en ne suivant que l’impulsion et le 
dévouement de leur cœur. (Anjou historique, XIV, 198). 


Le duc d'Angouléme partit de Tours le 7 août 1814 et alla 
coucher à Saumur. Il arriva le 8 à Angers, où il Séjeurna 
le 9, el le 10 août il se mit en roule pour Le Mans (Andega- 
viana, 10° Série, pages 414 et seq). 
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Les archives départementales de Maine-et-Loire (1841) 


C'est le 1°* janvier 1811 que M. Paul Marchegay devint archi- 
viste de Maine-et-Loire. Voici les passages principaux du Rap. 
port qu’il adressa, le 14 août suivant, au préfel du département : 


Avant de m'occuper d’un travail d'ensemble sur les archives, 
j'ai pensé qu’il était bon d’y opérer une sorte de nivellement, 
et de mettre les papiere et parchemins, jadis enfouis dans des 
tonneaux et transportés loin des lieux qu'ensanglantait la 
guerre civile, dans la même condition que ceux dont la conser- 
valion avait été moins orageuse. J'ai donc examiné pièce à pièce 
les vieux titres qui étaient empaquetés et enlassés sans ordre 
dans l'intérieur des archives et au grenier. 

J'ai mis en ordre les titres du château d'Angers, d’où rele- 
vaient les fiefs les plus importants de la province d'Anjou. Ces 
titres sont peu nombreux. On ne devait pas s'attendre à y ren- 
contrer la précieuso collection des hommages, aveux et dénom- 
brements rendus par les seigneurs de l’Anjou à leur suzerain. 
parce que ces pièces font aujourd'hui partie des archives du 
royaume. Depuis la mort du roi René (1480), la province 
d'Anjou n’a pas eu d'archives générales. L'autorité des ducs 
apanagistes n’a guère existé que de nom, et les idées de cen- 
trakisation établies par Louis XI ont fait rapporter à la cou- 
ronne tout ce qui constatait l'exercice d’un pouvoir dont l’apa- 
nagiste n’était que le dépositaire. | 

Je moe suis appliqué à réunir en un seul corps les titres des 
communautés religieuses. Leurs archives étaient dans un 
désordre dont il est difficile de se faire une idée. Les docu- 
ments rassemblés proviennent de l'évêché d'Angers et du cha- 
pitre de Saint-Maurice ; des abbayes de Saint-Georges-sur- 
Loire, Le Loroux, Saint-Maur, Saint-Nicolas, Le Perray-aux- 
Nonnains, Saint-Serge et Toussaint; des chapitres de Sant- 
Julien, Saint-Laud, Saint-Mainbeuf, Saint-Martin, Saint-May- 
rille et Saint-Pierre d'Angers ; des chapitres de Montreuil- 
Bellay, Le Puy-Notre-Dame, Saint-P'erre et Nantilly de Sau- 
mur“; d'un assez grand nombre de prieurés dépendant de 
monastères étrangers au diocèse d'Angers. Pour. ces diverses 
communautés on n'a pu réunir qu'une quantité de pièces bien 
faible comparativement à ce qu'elle aurait dû être. Les muni- 
cipalités d'Angers et de Saumur sont malheureusement notées 
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parmi celles qui, pendant la Terreur, se sont le plus signalées 


par le brûlement des vieux parchemins comme par la destruc- 


tion des objets d'art. 

Après la chute de Robespierre, la Convention s'appliqua À 
réunir les débris d’une splendeur et d’une civilisation naguèrs 
si impitoyablement proscrites ; mais celte réaction arriva trop 
tard pour sauver les chartriers les plus précieux de l’Anjou. La 
plus noble partie des archives de l’évèché d'Angers et des cha- 
pitres que contenait la ville, avait été brûlée sur ‘les places 
publiques. Lce flammes avaicnt consumé Iles inappréciables 
diplômes de Charlemagne qui conservaient dans la cire de 
leurs eceaux des poils de la barbe du grand empereur (1). Elles 
n'avaient pas épargné non plus ceux qui pouvaient rendre plus 
glorieux encore le nom de Robert le Fort. 

Les titres qui nous restent des communautés ci-dessus, ne 
comprennent guère d’autres documents utiles pour l'histoire, 
qu'une faible quantité de chartes et plusieurs regisires d'actes 
capitulaires. Parmi ces derniers, 1l faut mentionner les con- 


clusions du chapitre de Saint-Laud. Nous les possédons au 


grand complet (23 juillet 1398-18 septembre 1790) et devons les 
meitre au rang des manuscrits les plus précieux qui soient 
conservés dans les archives. Il n’en est pas ainsi des histoires 
inédites de Saint-Nicolas par dom Leduc, et de Saint-Serge par 
dom Fournereau, qui à elles seules auraient pu faira oublier 
la perte des chartes de ces deux célèbres monastères (2). 

J'ai été beaucoup plus heureux pn arrivant aux monastères 
de Saint-Aubin, Chaloché, Saint-Florent de Saumur et Fonte- 
vrault, au chapitre de Saint-Denis de Doué, aux pr'eurés de 
Cunault et de la Haie-aux-Bons-Hommes, et surtout aux prieu- 
rés que l’abbaye de Marmoutier possédait dans la portion du 
diocèse d'Angers qu fait partie du département de Maine-et- 
Loire (Bocé, Carbay, Champtoccaux, Chemillé, Daumeray, 


Saint-Gilles du Verger, Liré, Montjean, Pouancé, Saint-Quentin- . 


en-Mauges, Rillé, etc.), 

Le chartrier de l'abbaye Saint-Aubin d'Angers est à peu près 
complet en ce qui concerne ls chartes et titres domaniaux. 
Nous n'avons plus cependant les diplômes donnés par les empo- 


(4) Voir à la Bibliothèque Nationale, collection de dom Housseau, volume 1er, 
n° 16 et 17. À propos d’un diplôme de Charlemagne donné au mois do mars 
110, dam Housseau dit aussi que c’est « une des plus respectables pièces de 
la cathédrale p. Mabillon pleure de joie en le lisant et le baisa par vénération. 

(8) L'histoire de l’abbaye Saint-Serge-lès-Angers par dom Fournereau existe 
aux archives de Maine-et-Loire depuis l’année 1913. 
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reurs et rois de la seconde race, non plus que de cartulaire. 
C'est en vain aussi que j'ai recherché l'histoire manuscrite de 
cette communauté, composée à la fin du xvri° siècle par dom 
Robert Hardy, ainsi que les préc:euses chroniques dont une 
partie seulement a été imprimée dans la Nova Bibliotheca 
Manuscriptorum du P. Labbe (1). — Le soin qu'ont eu les 
moines de Saint-Aubin et de Chaloché de faire relker ken 
volumes (2) la plupart des parchemins et papiers qu'ils possé- 
daient, n’a pas peu contribué à assurer la conservation de leurs 
archives. S'ils n'avaient vu dans leurs chartes des titres de pro- 
priété, ils ne les eussent pas mieux traités que les magnifiques 
et précieux manuscrits dont les feuilles ont été employées par 
eux à recouvrir ces mêmes volumes de titres (3). 

Quant à Fontevrault, il a fallu retirer tous les titres des sacs 
dans lesquels on les avait emprisonnés. J’ai réuni dans la même 
hasse les chartes et titres concernant chaque prieuré. J’ai suivi, 
à cet égard, l’ordre jadis établi par le Père Lardier. Le cata- 
logue ou inventaire dressé par lui se trouve aux archives dépar- 
tementales (4), et peut remplacer, jusqu’à un certain point, par 
l'analyse sommaire qu’il en donne, ceux des titres qui ne nous 
sont pas parvenus. i 

J'ai classé de la même manière les chartes de l'abbaye de 
Saint-Florent, qui constituent aussi l'une des principales 
richesses des archives de Maine-et-Loire. Ces chartes remontent 
à une époque plus reculée que celles de Fontevrault. Indépen- 
damment du diplôme de Pépin IT, roi d'Aquitaine, en date du 
27 mai 847, le chartrier de Saint-Florent contient, en outre, 
plusieurs titres du x° siècle et surtout un grand nombre de 
pièces du siècle suivant. L’abhaye de Saint-Florent-lès-Saumur 
élait presque aussi riche que le monastère fondé par Robert 
d'Arbrissel. Elle n'avait pas, comme Fontevrault, des dépen- 
dances jusqu'en Espagne ; mais, ainsi que cette dernière maison 


(1) M. Godard a publié, dans l'Anÿou et ses monuments, le fac-simile du 
diplôme par lequel Charlemagne donne à l'abbaye de Saint-Aubin d'Angers 
la terre de Seiches (Cipia), le 19 jujllet 808. 

(2) On peut supposer que cette disposition des archives de Saint-Aubin a été 
provoquée par les plaintes de dom Taillandier : « On trouve dans cette mai- 
son, écrivait-il vers 1750, un assez beau cartulaire, mais le chartrier est en 
mauvais ordre. » 

(3) Depuis que l’élection avait cessé de régner dans les abbayes, l'ignorance 
et la cupidité des abbés commendataires et des autres dignitaires amenérent, 
dans un grand nombre de monastères, la ruine ou le pillage des trésors 
réunis par la sollicitude éclairée des anciens moines (Marchegay). 

(4) Huit volumes in-folio. Cet inventaire a occupé le P. Lardier pendant au 
moins douze années (1646-1658). 
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et celle de Saint-Nicolas, Saint-Florent a joui d'une grande 
faveur auprès des rois d'Angleterre, qui lui conférèrent de nom- 
breux domaines dans le royaume conquis par Guillaume le 
Bâtard. 

Je vais donner l'indication des principaux cartulaires qui se 
trouvent dans les archives de la préfecture. Les magnifiques 
cartulaires de Saint-Florent-lès-Saumur ont déjà été mis à con- 
tribution par les Bénédictins. Dom Bouquet, entre autres, leur 
a emprunté, pour le Recueil des historiens de France (vol. VIID), 
un grand nombre de diplômes émanés des empereurs et rois de 
la dynastie carolingienne. — Le Livre Blanc est relié avec des 
planchettes de chène et recouvert d’une peau de basane blanche 
qui a remplacé celle à laquelle ce Codex doit son nom. L’écri- 
ture de ce manuscrit remonta à la première moié du xnu° siècle. 
Il ne manque au Livre Blanc qu’un petit nombre de feuillets : 
deux étaient perdus ou coupés dès l’époque à laquelle dom 
Huynes composa l’histoire de Saint-Florent. Les chartes con- 
{enues dans ce volume concernent l’abbaye de Saint-Florent-le- 
Viel et une trentaine de prieurés. Les pièces les plus anciennes 
ne remontent pas au-delà du xr° siècle. — Le Livre d'Argent 
a été ainsi nommé à cause du métal qui garnissait les planches 
dont ïl est couvert. IL avait perdu cette riche reliure dès le 
milieu du xvi° siècle. On peut supposer qu’elle a été enlevée 
par les huguenots avec les nombreux ornements que possédait 
l’abbaye. L'écriture semble appartenir à la seconde moitié du 
xu® siècle. On a d’abord transcrit les bulles et lettres aposto- 
liques, puis les diplômes impériaux et royaux, et enfin les 
ütres émanés d’archevêques, d’évêques, de seigneurs plus ou 
moins puissants. La plus ancienne charte est celle qui constate 
une cession à titre précaire, faite par les moines de Saint- 
Florent à Waldolenus, da biens situés en Normandie : cette 
pièce remonte à l’année 717. — Le Livre Rouge, relié en carton 
couvert de peau rouge, contient 150 feuillets. Sur ce nombre, 
97 appartiennent à la fin du xin° siècle et à la première moitié 
du xiv°. Le reste du volume contient des aveux rendus à 
l'abbaye depuis la fin du xrv° siècle jusqu’au commencement 
du xvu°. Les folios 46 à 63 contiennent une histoire latine du 
monastère et des abbés de Saint-Florent, depuis l'invasion des 
Normands jusqu’en 1280 ; ce précieux document, dont la com- 
position fut commencée au plus tard dans le xr° siècle, n’est 
imprimé qu’en partie dans le recueil de dom Martène, infitulé 
Thesaurus Anecdotorum (valume ID). — Cette collection des 
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cartulaires de Saint-Florent n’esl pas complète : il lui manque 
son premier et plus aricien volume, ke Livre Noir. 

Dom Huynes s'était déjà fait connaitre par une histoire de 
l’abbaye du Mont Saint-Michel, lorsqu'il s'occupa de celle de 
Saint-llorent près Saumur dont il avait été nommé pricur. Il 
termina ce dernier travail en 1646 ou 1647. L'immense quan- 
té de pièces qu'il a fallu traduire ou tout au moins analyser, 
Je soin minutieux qui a présidé à l'examen des titres, la compi- 
lation des faits et la rédaction du texte ont dù exiger do longues 
années. Tout ce que Saint-Florent possédait de manuscrits a 
passé sous les yeux de dom Huynes. Son histoire forme un 
volume de plus de 450 feuillets. Elle s'étend depuis la fondation: 
du monastère, au vi* siècle, jusqu'à la nomination du cardinal 
Mazarin comme chef de l’abbaye (1615). On ne saurait trop pro- 
clamer l'importance de cet ouvrage pour les fails généraux 
comme pour les détails et les particularités. Malgré tous ses 
mérites, l’histoire de dom Huynes n’a pas obtenu cependant de 
nos devanciers autant de faveur que d’autres travaux du même 
genre, aujourd'hui complètement oubliés. Un bénédictin de 
Saint-Germain-des-Prés se plaignait avec raison de cette négli- 
gonce dès l’année 1678 : « Les religieux, écrivait-il, ne font pas 
assez de cas de celle histoire, qui est belle, exacte et pleine de 
crilique contre la Gallia Christiana de Roberl. » 


Les cartulaires de Sa'nt-Florent étaient les seuls dont l’exis- 
tence dans les archives de la préfecture fût bien constatée. J'ai 
élé assez heureux pour trouver au milieu des paperasses relé- 
guccs dans le grenier le grand Cartulure de Fontevrauit. Il 
contenait les donations faites à Robert d’Arbrissel, ainsi qu'aux 
trois pramières abbesses, Toutes ces chartes, au nombre de 
914, appartenaient à la période comprise entre 1106 et 1180. 
Madame Eléonor de Bourbon, trentième abbesse, fit relicr ce 
Evre en veau rouge. Lorsque le P. Lardier procéda au dépouil- 
lement do co cartulaire, 1} avait perdu 12 feuillets. Aujourd'hui il 
no compte plus que 9 feuillets et ne renferme que 30 chartes. 
L'écriture appartient à la première thoitié du xnit° siècle. Il est 
heureux que la table ait échappé à ceux qui ont dérobé Ja 
meilleure et la plus saine parte du cartulaire : les indications 
qu'elle fournit, pernættront de reconstituer le volume. 

Le cärtulaire de Saint-Maur-sur-Loire n’est pas complet hon 
plus. Ce sont les huguenots qui ont détruit presqué en entier 
le chartrier de ce monastère, Le format de ce cartulaire est un 
petit in-folio. On y a employé une écriture minuseule du plus 
beau caractère (xu° siècle). Lorsque ce manuscrit fut restitué 
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aux moines de Saint-Maur, il compla encore 29 feuillets ; 
aujourd'hui il n’en reste plus que 25. 

Sans m'arrêter au cartulaire du prieuré de Monnais (ordre 
de Grandmont), non plus qu’à ceux de diverses maisons dépen- 
dant de Saint-Aubin d'Angers, de Fontevrault et de Matmoutier, 
je terminerai en citant les deux beaux registres de chartes du 
prieuré de Saint-Pierre de Chenullé. Le premier, écrit sur vélin, 
remonte au xuu° siècle. Le second est écrit sür papiet. 

J'ai cru faire une chose utile en reconstituant les cartulaires 
des abbayes de l’ancien Anjou qui ne font plus partie des 
atchives de la préfecturé. — Je n'ai pu reconstitucr qu'une 
faible partie du cartulaire du Ronceray. En revanche, à l'aide 
de là collection de dom Housscau, j'ai obtenu l’indication de la 
plupart des ttres que renfermaient les cartulaires de Saint- 
Mäurice et de Saint-Aubin. Pour le Livre Noir du chapitre de 
Saint-Maurice, j'ai retrouvé 114 chartes : 18 de ces pièces 
dppattiennent aü 1x° siècle. — Le Livre Noir de Saint-Florent 
contenait 141 ou 142 folios. Tel que nous l’avons reconstitué, 
ce cartulaire comprend 170 pièces, dont une douzaine appar- 
lient au 1x° siècle et une vinglairie au siècle suivant. 

Les renseigriements qui m'ont le plus servi dans ces diverses 
reconstitutions, sont puisés, pour la plupart, dans les manus- 
cris de dom Housseau. Le savant bénédictin n’a pas eu le 
temps de composer l'histoire des provinces d'Anjou, Maine et 
Touraine, à laquelle il s'était voué avec prédilection. Il s'est 
borné à réunir une foule de documents que lui offraient les 
archives féodales et religieuses da ces trois provinces. Les . 
copies, extraits ou analyses qu’il nous a laissés, ont été faits 
par lui-même ou des personnes versées dans la connaissance 
des anciennes écritures. Dom Housseau nous a conservé une 
immense quantité de Litres qu’on ne trouve nulle part ailleurs 
que dans ses manuscrits. Cette collect'on, que dom Housseau 
avait commencée à Saint-Florent et continué à Marmoutier, 
passa avec lui à Saint-Germain-des-Prés, à Paris, où 1l venait 
d'être appelé pour continuer Île Recueil dés Historiens de 
France. De Saint-Germain-des-Prés, elle est arrivée à la Biblio- 
thèque royale. Elle se compose de 36 cartons formant chacun 
un volume :in-folio. 

J'ai relevé aussi uh grand nombre de pièces ét documents 
sur l’Anjou dans les collections de Bréquighy, Duchesne, Dupuy 
et Harlay, qui font aussi partie des manuscrits’ de la Biblio- 
thèque du Roi. J'ai examiné avec détail les titres du Trésor des 
Chartes qui concernent notre pays. 
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Un voyage en Anjou sous Louis XI 


Né dans une ville de Thuringe en 1590, Zinzerling 
mourut en 1618, deux ans après avoir publié en latin la 
description de la France, qu'il parcourut de 1612 à 1616. 
Voici ce que cet auteur dit de l'Anjou (Communication de 
M. de la Broise) : 


SAUMUR. — De Tours on descend à Saumur, ville du duché 
d'Anjou. Elle est petite si tu considères son enceinte, mais des 
plus vastes si tu fais attention à ses élégants faubourgs. Un 
beau pont est jeté sur la Loire, à l’entrée duquel tu trouves une 
place fort commode, où, toutes les fois que le temps est serein, 
un grand nombre d’habitants viennent goûter le plaisir de la 
promenade. 

La Loire forme là plusieurs îles, qui sont habitées. 

Le faubourg situé sur l’autre rive est bien fortifié et muni 
d’une grosse tour, d’un pont et d’un fossé. La ville elle-même 
est placée au pied d’une colline que domine un château fort. 
Celui-ci est garni, du côté de la cité, de trois éperons formés 
d'énormes pierres carrées. Du côté de la campagne, il est muni 
d’un bastion de terre et d’un fossé ; mais ce travail n’a pas été 
terminé. Nulle part je n'ai vu un paysage plus agréable que du 
haut de ce château, d’où la vue se promène sur la Loire et les 
plaines couvertes d'arbres à perte de vue. 

Les murailles de la ville sont pittoresques, et les tours qui 
les coupent se répondent les unes aux autres. 

Saumur est une des cités qui furent données en gage à ceux 
qui tirent leur nom de la religion. Ils ont là une belle église. 

Le charme du lieu et le bon marché de la vie attirent à 
Saumur beaucoup d’Allemands, de Belges et d’Anglais, mais 
une autre raison les fait affluer en cette ville, c’est le grand 
nombre de maîtres en toutes sortes d’exercices auxquels 
s'appliquent les étrangers. 

A l’extrémité du faubourg où passe la Loire, il y a une 
chapelle dédiée à Notre-Dame des Ardilliers. Elle est très 
célèbre par les guérisons miraculeuses qui s’y font. Il existe à 
ce sujet un petit livre écrit en langue française. 

Du même côté, à un demi-mille environ, on rencontre des 
carrières, dans lesquelles on peut faire un long chemin sous 
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terre. Comme elles sont tres fraîches pendant la saison chaude, 
prends garde d’y entrer quand tu es en nage. 

De l’autre côté, s’étend un grand pré, appelé le Chardonnet. 
En le traversant, tu arrives à l’abbaye de Saint-Florent, cons- 
truction importante très bien fortifiée. On y montre deux 
brèches faites par les canons de l’amiral Coligny, lorsque celui- 
ci vint assiéger le monastère et le forcer de capituler. 


BRÉZÉ. — Le château de Brézé est environné d’un fossé très 
grand et d'innombrables cavernes souterraines. En conséquence, 
si la garnison était bien approvisionnée, le château serait 
presque inexpugnable, quand même on raserait toutes les tours 
au niveau du sol. On y montre un jeu de paume dans lequel 
un des gardes, qui s'était endormi à son poste, tomba d’un 
endroit assez élevé. Un élégant jardin, tout proche, est remar- 
quable par la quantité de cyprès qu’il renferme. 


Dovué. — Doué est un bourg qui atteint les dimensions d’une 
ville. Tu y verras un amphitéâtre de 22 degrés creusès dans la 
roche, et sans aucune marque extérieure qu’on y ait employé la 
chaux, le sable ou le bois. Tout ruiné qu'il est, cet amphitéätre 
sert encore chaque année à la représentation de comédies. 


_ ANGERS. — La Mayenne coupe en deux Angers, mais les 
deux parties de cette ville sont jointes par un grand pont 
élégant de grande dimension et couvert de maisons. 

Le chäteau, construit dans un lieu élevé, est entouré d’un 
fossé creusé dans le roc. Dix-huit tours épaisses et rondes 
l’'environnent. On en permet plus facilement l'accès aux 
étrangers qu'aux habitants de la ville. Il faut franchir plusieurs 
portes et plusieurs ponts avant d'atteindre l’intérieur. Lorsqu'on 
a passé l’un d'eux, il est aussitôt relevé, de sorte qu’on est dans 
l'impossibilité de sortir. 

On voit plusieurs canons placés dans le retranchement, qui 
portent les armes et les noms du duc de Brunswick et autres 
seigneurs. Sur deux d’entre eux j'ai lu cette inscription : « On 
m'appelle le sac de laine. Le comte Hayer de Mansfeld m'a 
envoyé au comte Guillaume de Dillenbourg comme présent de 
bienvenue ». Du côté où le château est à pic sur la Mayenne, on 
montre une machine au moyen de laquelle deux hommes 
peuvent faire monter d'en bas un poids immense, et, sans 
avoir à craindre quil ne retombe, ils le font se reposer par 
intervalles, quand bon leur semble. 


Angers à beaucoup d’églises. De là vient ce proverbe : « Basse 
ville, hauts clochers, riches prostituées, pauvres écoliers », 
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La cathédrale, dédiée à saint Maurice, possède trois tours. 
Celle du milieu fait crier au miracle, parce qu'elle semble 
suspendue en l'air, portant sur une arcade et étant ainsi sou- 
tenue par les mêmes fondements que les deux tours extérieures. 
Son trésor est, dit-on, trés précieux : on l’expose seulement aux 
grandes fêtes de l’année. Nous avons pourtant vu quelques-unes 
des raretés qui le composent, notamment l’épée de saint 
Maurice, renfermée dans un fourreau d’argent. On montre dans 
le chœur un des vases des noces de Cana. On voit le tombeau 
du roi René avec une épitaphe latine, pieuse mais peu élégante 
ét d’une prosodie irrégulière. Il est représenté couvert de l’habit 
royal e’ portant la couronne. 

Dans l’église de Saïfn{-Julien, se trouve une image dé la 
Vierge avee cette inscription au bas : « Cette présente image est 
faite au patron de celle qui est révérée en l’église de Notre-Dame 
del Popolo à Rome, que fit Monseigneur saint Luc durant la vie 
de la Vierge Marie, comme appert par la Bulle qui est au reli- 
quaire de l’église de céans. A l’honneur de ladite dame maître 
Jean de Pontoise, archiprêtre de La Flèche et chanoïne de téans, 
a fondé toutes les crastines de sept fêtes de ladite dame, 1581 5. 


On garde aussi dans le même lieu et on y montre la tunique 
dé saint Liezin, évêque et comte d’Anjou, qui resta 32 ahs dans 
lé tombeau sans ressentir aucune marque de corruption. Depuis 
lors, il s’est écoulé plus de mille années. J’ai lu ces patoles ins- 
écrites suf cètte reliqué : « Que le ceinturon de la foi me ceigne 
d’une garde divine et me munisse de ses armes toujours invin- 
cibles ». 

On voit, de plus, ici uhe image dorée de saint Julien et une 
brique provenant de l’église de Notre-Dame de Lorette. 

Dans le cimetière, on remarque une croix qui à pour base 
une pierre dans laquelle est gravée une inscription antique. 


Hors de la ville on trouve, sur la rive gauche, l’église de 
Saint-Serge, où tu remarqueras deux autels ornés de bas- 
reliefs admirablement sculptés, L’un représente la Résurrection 
de Notre-Seigneur, l’autre l’Ensevelissement et l’Assomption de 
la Vierge. Dans ce dernier, on voit, parmi plusieurs autres 
personnages, une figure qui se détourne et qu’on dit être celle du 
maître sculpteur, qui voulut se représenter ainsi parce qu'il 
n’appartenait pas à la religion catholique. 

Sur la rive droite, s’élève, sur une colline, un couvent de 
Capucins, dont le roi Henri a posé récemment (1598) la pre- 
mière pierre. Ce fait est attesté par les vers suivants inscrits 
sur uñé plaque de bronze : 
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Le grand Henri qui rend nos jours si beaux et si calmes, 
Dont le front est orné de lauriers et de palmes, 

Pour marque mémorable à la postérité, 

De son zèle envers Dieu et de sa piété, 

Dessous ce grand autel mit la première pierre, 

Et voua son désir el ses vœux en ce lieu, 

Monirant que si sa main fut ardente à la guerre, 

Son cœur ne le ful moins au service de Dieu. 


Près de la ville, se trouve un jardin avec üne galerie qui ont 
appartenu à René, roi de Sicile et duc d'Anjou. Il y a une cons- 
truction voisine, qui était destinée à lui servir de lieu de 
retraite et de récréation. Tu peux encore apercevoir sur le mur 
extérieur une sculpture de pierre représentant les armesroyales. 
Maintenant tout cela est habité par des pauvres; mais le lieu 
mérite d'autant plus d’être visité, afin qu'on apprécie davan- 
tage la modération et l’abnégation qu’avaient les hommes 
d'autrefois dans les postes les plus élevés. 

Dans le faubourg qui conduit à Saumur, on montre, au milieu 
de jardins, plusieurs ruines et l’emplacement d’un théâtre 
antique. Cet endroit s’appelle aujourd’hui Grohan. On y déterre 
fréquemment d'anciennes médailles. 

À un peu plus d’une demi-lieue, se trouve une carrière 
d'ardotses d’une profondeur étonnante. On en épuise l’eau au 
moyen de machines que font tourner des chevaux. Ces machines 
fonctionnent sans interruption toute l’année, excepté le jour de 
Pâques. 

Brissac. — Le château de Brissac, qu’on a commencé récem- 
ment à construire et qui se trouve déjà assez avancé, est à 
quatre lieues d'Angers. Un parc lui est contigu. 


ROCHEFORT. — À quatre lieues d'Angers, tu aperçois la tour à 
demi-détruite du château de Rochefort, ruiné vers la fin des 
guerres civiles et d’où ceux qui y tenaient garnison incom- 
modaient fortement les Angevins. 


Les Prieures du Calvaire d'Angers 


La Congrégation des Religieuses Bénédictines de Notre-Dame 
du Calvaire est née d’une réforme du grand ordre de Fonte- 
vrault. Le P. Joseph l’établit à Poitiers le 25 octobre 1617, avec le 
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concours de Madame Antoinette d'Orléans. Les quatre premières 
Calvairiennes venues de Poitiers arrivèrent à Angers le 29 avril 
1619. Elles logèrent d'abord à la maison du Saint-Esprit. Le 22 
décembre 1619, elles allérent demeurer dans le lieu occupé 
aujourd’hui par les Carmélites ; et enfin, le 25 avril 1620, dans 
le couvent qu’elles habitent encore aujourd'hui. Voici la liste 
des prieures (Anjou historique, vi, 459) : 


1619. — Marie Michel, professe de Lencloître, qui avait suivi 
Madame Antoinette d'Orléans à Poitiers, lors de la fondation 
du Calvaire en cette ville. 

1625. — Jeanne Planchette, idem. 

1629. — Hilaire d’Alloigny, {dem. 

1636. — De Sarra. 

1640. — Claude de Bonnin, professe de Lencloître, l’une des 
24 religieuses Fontévristes qui suivirent Madame d’Orléans à 
Poitiers. 

1644. — Marie Lemoine. 

1647. — Marie Mauriceau. 

1650. — Jacquine Barreau. 

1653. — Marie (Marie du Puy du Fou, veuve du marquis des 
Planches, et Marie Colin de la Noë furent toutes deux prieures, 
mais à une époque que nous n'avons pu déterminer). 

1664. — Marie Lemoine (seconde fois). 

1671. — Perrine de la Cour. 

1677. — Angélique Dolier, professe de Nantes, sœur du 
supérieur du séminaire de Montréal. 

1683. — Marguerite Berner. 

1689. — Geneviève. 

1695. — Anne-Marie Board. 

1698. — Catherine-Aimée. 

1704. — Jeanne Moreau du Plessis (Anjou hislorique, xv1, 
463 ; elle mourut le 13 mars 1739). 

1710. — Angélique de Rase. 

1713. — Jeanne Moreau du Plessis (seconde fois). 

1719. — Angélique Peschart de Bossac, nièce d’Angélique 
Dolier, ci-dessus. 

1725. — Marie Châtin. 

1731. — Perrine Le Chat. 

1742. — Perrine de Garsanlan de Chevigné. 

1747. — Françoise-Aimée Gilles de la Grue. 

1753. — Louise Poulain de la Tirlière. 

1758. — Anne Truol de Lauberti, professe de Redon. 

1765. — Marthe Blanchard. 
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1771. — Marguerite Cartier. 
1777. — Marthe-Annne Lebreton. 
1783. — Marguerite Cartier (seconde fois). 

1789. — Marthe-Anne Lebreton (seconde fois). 

1799-1822. — Néant. 

1822. — Marthe-Anne Lebreton (troisième fois). 

1829. — Marie-Françoise Neveu. 

1840. — N. Richou. 

1847. — Clotilde Machefer. 

1858. — Olympe Fougeray. 

1859. — Clotilde Machefer (seconde fois). 

1865. — Olympe Fougeray (seconde fois). 

1871. — Eugénie Laurent. 

1877. — Victorine Chevert. 

1883. — Eugénie Laurent (seconde fois). 

1889. — Victorine Chevert, pour la seconde fois. (En 1896, 
elle fonda le Calvaire de Jérusalem, au Mont des Oliviers, où 
elle mourut le 17 octobre 1900). 

1895. — Lucile Aunillon, élue directrice ou supérieure géné- 
rale de la Congrégation du Calvaire en mai 1902. 

1902. — Julienne Vicaud. 

1910. — Marthe Le Mesle. 

1920. — Renée Rondeau. 

La Congrégation des Bénédictines de Notre-Dame du Calvaire 
compte actuellement huit monastères : Orléans, Poitiers, 
Angers, Landerneau, La (Capelle-Marival (Lot), Vendôme, 
Machecoul et Jérusalem. 


\ 


Une chronique angevine (1683-1744) 


Etienne Toisonnier, avocat à Angers, mort le 6 juin 1719, 
a laissé un « Journal de ce qui s'est passé de plus remar- 
quable à Angers depuis 1683 jusqu'en 1714. » Ce recueil de 
notes au jour le jour est conservé à la Bibliothèque d'Angers 
(mss 1008.) En voici les principaux passuges : 


1683. — 29 janvier : Mort de M. Constantin, seigneur de 
la Lorie, grand prévôt d'Anjou. Toute la maréchaussée marcha 
à son enterrement. Il fut enfermé dans un cercueil de plomb. — 
Le synode de MM. de la religion prétendue réformée fut indiqué 
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à Sorges et ouvrit le 2 juin. M. d’Autichamp en fut nommé 
commissaire par le roi. Il dura quinze jours. Sa Majesté Jui 
donnait 50 livres par jour pour tenir table ouverte de douze 
couverts. — Le 6 juin, jour de la Pentecôte, le ministre de 
Montrichard et celui de Baugé firent abjuration de leur hérésie 
entre les mains de M£' d'Angers, en l’église de Saint-Maurice. 
Le Te Deum fut ensuite chanté en musique. Cinq autres parti- 
culiers la firent en même temps. — Le 7 sep{embre, il se fit un 
convoi général de toutes les compagnies à la cathédrale, où 
Ms d'Angers célébra la messe pontificalement pour Marie- 
Thérèse d’Autriche, infante d'Espagne, femme de Louis le 
Grand, x1v° du nom, roi de France et de Navarre, qui mourut 
au château de Versailles le 80 juillet. Le prieur de Saint-Serge 
fit l’oraison funebre. — Le 4 novembre, quatre des plus grosses 
cloches de Saint-Maurice, fondues quelques jours auparavant, 
furent bénites. M®" l’évêque d’Angers, M. d’Autichamp, lieute- 
nant de roi de la ville et château, M. Gohin, premier président, 
M. Deniau, grand doyen, Mille de Grammont, nièce de l’abbesse 
du Ronceray, Mme d’Autichamp, Mme la lieutenante générale 
et Mme Lanier furent parrains et marraines. Le chapitre donna 
ensuite une collation superbe. — Le 9 décembre, Mer d'Angers 
consacra le grand autel de l’église des dames de la Fidélité. 


1684. — Le 6 janvier, on fit des feux de joie pour la nais- 
sance de Mr" le duc d'Anjou. Le Te Deum fut chanté en musique 
à la cathédrale, toutes les compagnies assemblées; le canon 
tira en la manière ordinaire. Il y eut des illuminations à toutes 
les fenêtres, des feux d’artifice sur les huit heures du soir. On 
fit couler trois busses de vin. Tous les habitants se mirent sous 
les armes. — Les rivières et les étangs ont glacé d’une épaisseur 
extraordinaire, ce qui a obligé Ms" d'Angers, à cause de la disette 
du poisson et des légumes, de permettre de manger des œufs pen- 
dant le caréme, jusqu'aux Rameaux exclusivement. — Le 
22 mars, ouverture du jubilé accordé par Innocent XI, en action 
de grâce du succès des armes de l'Empereur contre le Turc. 
Me" d’Angers célébra pontificalement la messe à Saint-Aubin; 
toutes les communautés y marchcrent.— Le 25 avril, commença 
la Mission du P. Honoré de Cannes, capucin. L'ouverture se fit 
par une procession générale de la cathédrale au Ronceray. Elle 
était composée de plusieurs autres capucins, qui prêchaient en 
différents endroits de la ville. Le P. Honoré préchait à Saint- 
Maurice, deux fois le jour, et le P. Clément, le matin à quatre 
heures, l’un et l’autre de la manière la plus sainte et la plus 
pathétique. Chacun à son tour a fait une retraite avec un grand 
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progrès, suivant son rang et sa condition, pour sa disposer à une 
confession générale et ensuite à une communion, auquel jour 
il se faisait une procession de tous ceux qui avaient fait leurs 
dévotions, un cierge à la main. Les filles de basse condition 
commencèrent, ensuite celles plus remarquables, et ainsi des 
autres, les écoliers à leur tour et ensuite les hôpitaux. Mer 
d'Angers y a paru infatigable. Il s’est fait des réconciliations et 
des restitutions surprenantes. Elle finit le 28 juin par une 
procession générale de Saint-Maurice aux Cordeliers. — Le 
29 j'uin, feux de joie pour la prise de Luxembourg, assiégée par 
le maréchal de Créqui. 

1685. — Le 20 février, on a commencé à démolir le temple 
des huguenots de Saumur. — Le 22 mars, M"° de Soucelles et 
sa mère, de la religion prétendue réformée, firent abjuration 
entre les mains de M. d'Angers, dans la maison de Soucelles. 
C’est une femme d’un grand mérite et d’une vertu consommée. 
Son mari avait fait abjuration depuis vingt ans. — Le 13 mai, 
procession générale de Saint-Maurice à Saint-Aubin. On porta 
le chef de saint Loup. M. d'Angers célébra la messe. C'était à 
cause de la grande sécheresse. Il plut abondamment le lende- 
main. — Les 5, 6 el 7 septembre, on démolit le temple de 
Sorges, qui servait depuis longtemps à l'exercice de la religion 
des huguenots prétendue réformée; ce qui fut ordonné par 
arrêt du Parlement, confirmatif de la sentence du Présidial 
d'Angers. — À la fin de décembre, le roi envoya un ordre pour 
obliger les huguenots d'Angers de faire abjuration, comme dans 
les autres villes du royaume. On envoya dans leurs maisons un 
grand nombre de soldats du régiment d'Alsace (qui passaient 
leurs quartiers d’hiver à Angers) pour y vivre à discrétion. Leur 
grande dépense les força tous d’embrasser notre religion dans 
ce moment. Dieu veuille que ce soit pour sa gloire! 

1686.—Le 3 février, mort de Mlle Anne Phelipeau, directrice 
de l’hôpital général. C'était une fille d’une dévotion et d’un mérite 
consommés. — Le 15 juin, les lettres accordées par le roi pour 
l'établissement d’une Académie royale française à Angers furent 
lues et enregistrées, sur les conclusions de M. l’avocat du roi 
Martineau, qui parla fort éloquemment. — Le 1° juillet, céré- 
monie de l’établissement de l’Académie royale. Le canon tira le 
matin, toutes les cloches de la ville sonnèrent depuis midi jus- 
qu'à une heure. Les habitants sous les armes firent quantité de 
décharges. Plusieurs pièces de vin couleèrent. Les harangues 
commencèrent sur les cinq heures du soir : M. l’intendant et 
M. Gourreau parlèrent savamment. Toutes les dames présentes 
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firent un des. principaux agréments de cette fête. Cela fut suivi 
d'un superbe repas. Sur les neuf heures, il y eut des feux d’arti- 
fice et des illuminations par toutes les fenêtres des maisons de 
la ville. On éleva l'effigie du roi en buste dans le fond du jardin 
de l'hôte} de ville. — Le 18 juillet. les ambassadeurs du roi de 
Siam arrivèrent à Angers. On tira le canon et on leur fit les 
présents. Ils partirent le lendemain pour Paris, chargés de pré- 
sents très riches pour le roi. — Le 15 septembre, feux de joie à 
la manière ordinaire pour la naissance du duc de Berry. 


1687. — Le 6 février, grande messe en la salle du palais 
d'Angers, où assistèrent le Présidial en robe rouge, la Prévôté, 
l'Élection, les Eaux et Forêts et les Avocats, pour remercier 
Dieu de la santé qu’il lui avait plu de rendre au roi. Tous les 
autres corps et communautés ont aussi rendu leurs actions de 
grâces, chacun en particulier. 

1689. — Le 2 mars, Jacques Stuart, second du nom, roi 
d'Angleterre, arriva à Angers, sur les six heures du soir, avec 
très peu de suite. On lui présenta à la porte Saint-Aubin le dais 
et les clefs de la ville, qu’il refusa. Les habitants étaient sous 
les armes. Toutes les compagnies le complimenterent. Il soupa 
à l’hôtel de ville et en sortit à onze heures du soir. Il se mit sur 
l’eau pour se rendre à Nantes et de là à Brest. — Le 28 mai, 
quarante gentilshommes du ressort et de la juridiction d’An- 
gers, convoqués pour l’arrière-ban, partirent pour se rendre à 
Montfaucon jusqu’à nouvel ordre, commandés par M. de Servien, 
marquis de Sablé, grand sénéchal d'Anjou. 

1690. — Le 13 novembre, on publia l’établissement de deux 
nouvelles foires, le 1° mai et le 6 août de chaque année. 

1691. — Le 24 avril, le recteur de l’Université mit la pre- 
mière pierre du Collège (Mairie actuelle). — Le 24 septembre, 
trois maisons joignant les arches des grands ponts d'Angers 
tombèrent dans l’eau. — Le 18 décembre, Jacques Stuart 
arriva de nouveau à Angers, coucha à l’hôtel de ville, entendit 
le lendemain la messe à l’Oratoire et partit ensuite pour Nantes 
et Brest. 

1692. — Le 13 janvier, feux de joie avec les cérémonies 
ordinaires pour la prise de Montmélian. — Le 25 mai, mort de 
M. de Miribel d’Autichamp, lieutenant de roi, gouverneur de la 
ville et château. fl fut enterré, le 27, dans la chapelle du chà- 
teau. — Le 8 juin, mourut messire Henri Arnauld, évêque 
d'Angers et abbé de Saint-Nicolas, âgé de 95 ans. Il fut enterré, 
le 14, au pied du degré de la Chapelle des Evêques pour monter 
dans la salle de l’évêché. Son corps fut porté processionnelle- 
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ment par six chanoines et six chapelains alternativement 
depuis l’Evêché par la place Neuye, la rue Saint-Martin, la rue 
Saint-Aubin, par la Vieille-Chartre et devant Je château. M. Le 
Pelletier, abbé de Saint-Aubin, fit la cérémonie. Tous les cha- 
pitres, paroisses, communautés religieuses, le Présidial, le corps 
de ville, la prévôté, l’élection, les avocats, les notaires, le corps 
des marchands y assistèrent, tous les officiers et avacats avec 
leurs bonnets carrés sur la tête. L'Université n’y marcha paint: 
elle se trouva seulement à l'église, et affecta de sortir un peu 
avant la fin de Ha cérémonie. C'était un évêque d’un mérite 
extraordinaire. — Le 27 juillet, il y eut des feux de joie, et on 
chanta le Te Deum à Saint-Maurice pour la prise de Namur par 
le roi. — Le 17 août, se fit l'ouverture de la cérémonie pour la 
canonisation de saint Jean de Sahagun, ermite de Saint-Augus- 
tin, par la procession générale depuis la cathédrale jusqu’en 
l’église des Augustins. — Le 31 août, il y eut des feux de joie, 
et on chanta le Te Deum pour la victoire remportée sur l'armée 
du prince d'Orange à Enghien. — Le 10 novembre, le fils du 
roi de Danemark arriva à Angers. Il loge à l’Académie. Il a 
40 à 50 personnes à sa suite (parti le 7 janvier 1693). 


1693. — Le 8 janvier, M. Michel Le Pelletier, docteur de 
Sorbonne, abbé de Jouy et évêque d'Angers, arriva en cette 
ville; toutes les cloches sonnèrent pendant une demi-heure. — 
Le 10 janvier, il fit son entrée dans la cathédrale. Tout le 
clergé, les religieux, le corps de ville, le lieutenant de roi, le 
présidial, la prévôté, l'élection, les avocats et les notaires, la 
théologie, la médecine l’accompagnèrent dans cette cérémonie. 
Le doyen de Saint-Laud le harangua au nom du clergé. La pro- 
cession fut depuis l’évêché par la place Neuve, la place Sainte- 
Croix, la Vieille-Chartre jusqu'à l’église. Le corps des mar- 
chands se présenta pour marcher devant les notaires qui les 
troublèrent comme ils avaient fait lors de l’enterrement de 
M. Arnauld, évêque d'Angers, pour raison de quoi il y à ins- 
tance au Parlement. — Le 25 mai, soixante-dix gentilshommes 
de la province d'Anjou, convoqués pour l’arrière-ban, partirent 
d'Angers pour se rendre à Fougères, commandés par M. de 
Senonnes. Ils revinrent le 17 septembre. — Le 25 octobre, feux 
de joie pour la victoire remportée sur l’armée du Duc de Savoie. 
— Le 8 novembre, feux de joie pour la prise de Charleroi. 

1694 — Le 25 juillet, feux de joie pour la prise de Gironne, 
en Catalogne. 


1696. — Le 16 avril, ouverture du Jubilé accordé par Inno- 
cent XII pour la paix. — Le 7 octobre, feux de joie avec les 
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cérémonies ordinaires pour la paix de la France avec la Savoie. 

1697. — Le 30 juin, feux de joie pour la prise d’Ath, en 
Flandre. — Le 30 novembre, on publia la paix entre la France, 
l'Angleterre, l’Espagne et la Hollande. Le lendemain, il y eut 
une procession générale de la cathédrale à Saint-Aubin, où 
M. Le Pelletier, évêque d'Angers, célébra la messe. On chanta 
le Te Deum après les vêpres, et il y eut le soir des feux d’arti- 
fice à l’hôtel de ville et des illuminations aux fenêtres des 
maisons. Le peuple marqua peu de joie, à cause de la cpntinua- 
tion des taxes. 

1698. — Feux de joie et cérémonies ordinaires pour la paix 
avec l'Empereur et les États de l’Empire (2 février). 

1699. — Les ambassadeurs du roi de Maroc passerent à 
Angers, le 29 janvier, pour se rendre à Versailles. 

1702. — Le 2 janvier, se fit l'ouverture du Jubilé par une 
procession de la cathédrale à Saint-Aubin. où M. Le Pelletier, 
évêque d'Angers, célébra la messe. En même temps, s’est faite 
la mission, fondée par M. Subleau, par trente capucins. — Le 
8 novembre, mourut, à Beaupréau, M. François Raimbault de 
la Foucherie, maire d'Angers. Par son testament, il a ordonné 
que son corps soit enterré dans l’église de Notre-Dame de Beau- 
préau, afin de ménager à la ville d'Angers les grands frais qu'il 
aurait convenu de faire si son corps y avait été apporté, comme 
il arriva en 1628 à l’occasion de l’enterrement de M. du Martray, 
qui coûta plus de mille livres. Le cœur de M. de la Foucherie 
fut apporté à Angers et mis dans le mur du chœur de l'église de 
Saint-Michel-du-Tertre (15 novembre). La vigile, toutes les 
cloches de la ville sonnèrent, à sept heures du soir, à la réserve 
de celles de la cathédrale, au refus du chapitre. M. Le Pelletier, 
évêque d'Angers, fit la cérémonie. Toutes les compagnies y 
assistèrent. Un prêtre de l'Oratoire fit son oraison funèbre. 
Toutes les communautés vinrent chanter le matin un Swbve- 
nile. Cette cérémonie a coûté cent pistoles à la ville. 

1706. — Le 17 septembre, M. Michel Poncet de la Rivière 
prit possession de l'évêché d'Angers, avec les cérémonies ordi- 
paires. 

1711. — En février, les eaux se sont extraordinairement 
débordées et ont inondé plus de la moitié de la ville. Les petits 
ponts des Treilles ont été emportés, plusieurs maisons sur les 
ponts de la ville et proche le port Ayrault renversées. L'eau a 
monté jusque près de la fontaine Pied-Boulet. 

1713. — Le 10 juin, on publia la paix entre la France, l’An- 
gleterre, le roi de Prusse, le duc de Savoie, etc. Le lendemain, 
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on chanta le Te Deum à la cathédrale, où assistèrent le Prési- 
dial en robe rouge et le corps de ville. Il y eut des illuminations 
à toutes les fenêtres de 9 heures à minuit. 


Mer Poncet, Évêque d'Angers, contre le jansénisme 


C’est le 8 septembre 1713 que le Pape Clément XI publia la 
Bulle Unigenitus. Elle censurait 101 propositions extraites des 
Réflexions morales, et elle frappait du même coup le livre et 
son auteur, l’oratorien Quesnel, qui, depuis que son maître, le 
grand Arnauld, avait rendu entre ses bras le dernier soupir 
(1694), était le chef incontesté du jansénisme. Une fièvre étrange 
agita alors les esprits pour ou contre la Bulle pontifi- 
cale. 

Au premier rang des défenseurs de la Constitution Unige- 
nilus, il faut ranger Ms Poncet de la Rivière, évêque 
d'Angers. 

Il partit le 6 décembre 1713 pour se rendre à Paris, où il 
prit part aux travaux d’une assemblée de cardinaux, arche- 
vêques et évêques qui, le 15 janvier 1714, accepta purement et 
simplement la Bulle. De retour à Angers le 26 mars 1714, le 
prélat promulgua officiellement le document pontifical (10 
avril). Dans son synode du 16 mai 1714, l’évêque d’Angers 
prononça un discours éloquent contre le jansénisme (Andega- 
viana, XVII, 241). 

Apprenant que le 2? janvier 1716 la Faculté de Théologie de 
Nantes avait rejeté la Bulle Untgenitus, celle d'Angers s’em- 
pressa de se prononcer, de peur que son silence ne fût mal inter- 
prêté par quelques-uns, et le 18 janvier elle reçut à l’unanimité 
la Bulle pontificale. (Dans un bref du 1°" mai 1716, Clément XI. 
félicita M6" Poncet et la Faculté de Théologie d'Angers de leur 
attachement à la saine doctrine). 

Le 1* avril 1716, l’évêque d'Angers condamna, par un mande- 
ment, deux ouvrages jansénistes, qui faisaient alors du bruit en 
France : les Æexaples et le Témoignage de la vérité dans 
l'Église. | 

Parti pour Paris le 16 novembre 1716, Ms Poncet revint à 
Angers le 7 mai 1717. Sitôt son arrivée, il fit signifier aux 
Oratoriens d'Angers et de Saumur la défense de confesser et de 
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prêcher dans son diocèse, parce que le 14 avril précédent ils 
avaient appelé au futur concile de la Bulle pontificale ÉUOE 
historique, XXI, 143). 

Le 15 juillet 1717, un prêtre du diocèse d'Angers, M. Hervé, 
curé de Savigné-sous-Rillé, écrivit à son évêque qu'il faisait 
appel de la Bulle au futur concile. Le 27 du même mois, 
le prélat adressa à son clergé une lettre contre les appe- 
lants. 

Le 16 août 1717, le prélat publia une brochure ayant pour 
titre : « Avis instructifs aux curés du diocèse à l’occasion d’un 
libellé intitulé Réponse à un écrit qui a pour titre « Mémoire 
présenté par plusieurs cardinaux, archevéques el évêques à 
Monseigneur le Régent ». 

Le 2 septembre 1717, il apprit avec joie que M. Boutin, curé 
de Cunault, connu par son opposition à la Bulle, venait enfin 
de faire sa soumission. (Le 8 avril 1717, l’official du diocèse 
avait frappé de censures M. Compagnon, curé de Neuïillé, jansé- 
niste fanatique). 

Au mois de janvier 1718, le chapitre de la cathédrale 
d'Angers refusa de célébrer un service pour le repos de l'âme 
d’un chanoine du Mans, « parce qu’il était mort dans le senti- 
ment de son chapitre, qui en avait appelé au futur concile au 
sujet de la Bulle ». 


En cette année 1718.]lamajorité des Bénédictins d'Angers donna 
dans les erreurs du jansénisme, comme nous l’apprend le cha- 
pelain Lehoreau : « Les moines Bénédictins des abbayes de 
Saint-Aubin, de Saint-Serge, de Saint-Nicolas et du prieuré de 
Lesvières, qui par politique avaient gardé le silence au regard 
de la Bulle, ennuyés de leur silence et impatients de ne pas 
suivre l’indigne exemple de leurs confrères (du Mans, de Paris, 
de St-Denis, etc.),s’assemblèrentenfin,en 1718,et conclurentdans 
leur assemblée qu'ils appelleraient de la Bulle au futur concile, 
ce qu’ils firent dans la même année, nonobstant les oppositions 
des supérieurs de Saint-Aubin et de Lesvières. Ces indignes 
moines se sont tellement déchaïnés par paroles, écrits, etc., 
contre la Bulle et leur révérend évêque, que Ms Poncet fut 
obligé de leur interdire la confession et la prédication dans son 
diocèse, comme aux pères de l’Oratoire ». (Andegaviana, XVII, 
125). 

Dans un mandement, du 17 août 1718, Mer Poncet défend à 
ses diocésains de faire appel et ordonne à ceux qui l’ont fait de 
se rétracter dans l’espace de deux mois. 

Le 30 septembre 1718, M: Poncet publia un mandement pour 
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condamner une thèse que lés Oratoriens de Saumur avaient 
fait soutenir par leurs jeunes pères les 23 et 29 août 1718 (Cette 
thèse, remplie d’erreurs sur les matières de la grâce, avait 
déjà été censurée par l’Université d'Angers, le 15 sep- 
tembre). 

L'abbé Lorget, diacre, écrivait, de Daumeray, le 1 octobre 
1718, à Ms Languet de la Villeneuve, évêque de Soissons : 
« Monseigneur d'Angers vient de faireune retraite avec MM. les 
curés de son diocèse et les ordinands dans le grand séminaire 
(Musée et Bibliothèque), où il a plu à Votre Grandeur de me 
procurer une place par la voix de M. de Saint-Aubin (Le Pel- 
letier, abbé commendataire de Saint-Aubin et prêtre de Saint- 
Sulpice). Il y a prêché tous les jours avec tout le zèle, toute 
l’onction qu’on en attendait et l’applaudissementunanime d'une 
très illustre et très nombreuse assembléé de docteurs, cha- 
noines et autres. Les dernières conversations de Ms d'Angers 
et auxquelles j’ai presque toutes les fois eu l’honneur d’être 
présent, ne roulèrent que sur l’érudition et l’excellence, la force 
et la science profonde du dernier mandemerit de Votre Gran- 
deur à MM. les curés de votre diocèse, jusqu’à dire que Votre 
Grandeur avait prévenu l’Assemblée du Clergé qui avait dessein 
de faire un ouvrage pareil auquel il n’y avait rien à répliquer. 
Après un éloge si authentique, si sincère et si noble d'ud si 
éxcéllent ouvrage, voici par où finit Mer d’Angers, adressant la 

arole à M. le supérieur du grand séminaire (M. Planque): 
Je suis extrêmement surbris de la faute que vous faîtes 
dufourd'hut de ne pas faire lire à table le mandement de 
Mi" de Soissons à tes Messieurs. Jamais l’occasion hé fut 
plis favorable pour les affermir dans leur fidélité à la Satñe 
doctrine et à la vrate religion. Je souhatterais qu'on Comn- 
mençät demain à la lire, et on en fit la lectute lé jour dit. 
C'était le 18 séptemibre. — Mt d'Angers a ajouté, depuis, que 
s’il avait le privilège, il le ferait imprimer dans son üivcèse 
pour le rendre plus cofimun, parce que c’est un ouvrage dchevé. 
Depuis ce temps, voici ce que j’ai entendu dire à des personnes 
les plus savätites et les plus soupçonnées pour tré opposées à 
la Constitütioh : Sr je n’états pas pour la constitution, Mir de 
Boissons m'aurait convertit par son mandement. Parce qu'ôh 
sait que je suis Soissonnais, on m’a chargé de prier Votre 
Gratideur de nous envoyer à Angers au moihs quarante Man- 
derhents : on les paiera tout ce qu’ils vaudront. » (Bibliothèque 
de Sens, Collection Languet, tome VIII). 


Le 10 décernbre 1718, l’évêque publié uhe noüvelle brochure 
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contre le jansénisme. Elle est intitulée : « Réponse à M. Dubii- 
feau, docteur en thélogie de là Faculté de Paris, sur l’appel au 
futur concile, communiquée au clergé d'Anjou, pour servir 
d'instruction au sujet du dit appel ». | 

Nouvelle lettre à son clergé le 22 janvier 1719. Mer Poncet 
réfute le bruit qui a courü, qu’il était l’auteur d’un écrit condam- 
né pas le parlement et ayant pour titre « Instruction familière 
sur la soumission due à la Constitution Unigentlus. » 


Un directeur du Séminaire d'Angers, M. Juzeau, écrivait, le 
14 février 1719, à l’évêque de Soissons : «a Vos appelants ont 
le cœur de fer ou de bronze, s'ils ne se rendent pas à vos 
Avertissements. On en a fait la lecture sans discontinuation 
dans notre réfectoire, et aujourd’hui qu’on a fini par votre 
exhortation à ces enfants de Bélial, je n’ai pu retenir mes 
larmes, touché de l'onction de votre charité, comme si j'étais à 
leur place. J’ai pensé plusieurs fois que si l’illustre évêque de 
Meaux revenait au monde et qu’il fût témoin, comme nous, de 
la manière avec laquelle vous travaillez à ramener au centre 
ceux qui s’égarent, il vous embrasserait sans doute de bon 
cœur, versant des larmes de joie de ce qu’il vit encore en vous 
contre les ennemis de l'Eglise qu’il a toujours combattus... 
Que ne puis-je vous représenter, Monseigneur, aussi vivement 
que je l’ai vu de mes yeux, la joie peinte sur le visage de nos 
séminaristes, lorsqu'ils vous entendaient parler dans vos Aver. 
lissements ! Ils ne sortaient de table qu’à regret, et, ne pouvant 
plus vous écouter, ils se dédommageaient dans les récréations 
où ils parlaient sans cesse de vous, chacun se faisant un plaisir 
de rapporter tout ce qu’il avait pu retenir de plus beau. — 
Monseigneur (Poncet de la Rivière) fit imprimer samedi dernier 
(11 février) une Ordonnance qu’on publia le dimanche matin aux 
prônes des paroisses de la ville. Les Bénédictins de l’abbaye 
de Saint-Sergé devaient faire jouer une pièce, le jeudi gras (23 
février), par des jeunes gens de la ville, sous le nom de Tréom- 
phe de la paix. Le public est persuadé qu'ils voulaient jouer le 
Pape et les évêques, comme on l'avait fait autrefois, sous Ms: 
Arnauld, dans le monastère des filles de la Visitation d'Angers, 
du temps des brouilleries du jansénisme, qui faisait à Angers 
plus de bruit qu'ailleurs (1663). Quoi qu’il en soit, les voilà arré- 
tés par l’Ordonnance, qui leur fut signifiée dimanche au soir 
dans toutes les formes. On ÿient pourtant de me dire tout à 
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l'heure que ces indignes moines iront leur chemin, malgré la 
défense, mais je n’en crois rien. Il est vrai qu’ils n’ont plus de 
pudeur et que les excès les plus criants, en fait d'indépendance, 
ne sont pour eux que des bagatelles. Ils pourraient peut-être 
bien être assez fous que de passer outre. Dieu veuille que cela 
n'arrive pas ! Ce serait un terrible scandale ». 


Le 21 février, Ms Poncet fit une nouvelle ordonnance. à 
propos du « spectacle scandaleux que quelques réguliers, 
enhardis par leur appel au futur concile », venaient de donner. 
« Nous avions espéré, dit le prélat, que notre ordonnance du 11 
de ce mois les détacherait d’un projet qui ne pouvait que tour- 
ner au déshonneur de l’état monastique. Loin de se soumettre à 
nos ordres, ils ne se sont occupés que du soin de les éluder ; 
ils ont cherché dans les maisons de quelques particuliers un 
asile à leur désobéissance. Ils se sont fait une gloire de contri- 
buer personnellement aux divertissements publics ; l’un d’eux 
n’a pas rougi de faire en présence d’une nombreuse assemblée 
un personnage comique et de jouer sous l'habit de pénitence 
dont il est revêtu, le rôle peu décent d’une divinité fabuleuse. 
Nous défendons à toutes les communautés régulières, à la 
réserve de celles chargées de l’instruction de la jeunesse, de faire 
représenter aucune pièce de théâtre ou de donner au public 
aucun autre spectacle de cette espèce. Nous ferons procéder 
contre les réguliers qui seront contrevenus à notre présente 
ordonnance ». 


Nouvelle lettre du sulpicien Juzeau à l’évêque de Soissons, 
le 27 février. Il lui envoie l’ordonnance du 21 et ajoute : « Les 
Pères ayant été arrêtés par la première et n’ayant osé donner 
au public la pièce qu’ils lui avaient préparée pour les jours gras, 
ils eurent assez de crédit auprès de M. le lieutenant général 
pour obtenir de lui qu'elle fût jouée en sa présence, le jeudi 
(23 février), dans sa maison. Cela fut exécuté comme ils dési- 
raient, et ce qu’il y eut de plaisant, c’est que l’auteur prit lui- 
même la place d’un lecteur qui manqua, parce que sa mère 
l'avait empêché de s’y trouver, et fit le personnage de Cupidon 
que l’enfant devait représenter. Ce qu’il y a de certain, c’estque 
si la tragédie s’était faite dans les formes, on y aurait vu, dans 
un entr'acte, des filles chanter une chanson surtout qui est la 
satire du monde la plus injurieuse au Pape et aux Evêques. 
Votre Grandeur n’y était pas épargnée, non plus que M. le 
cardinal de Rohan et Ms" l’évêque d'Angers ». 


Les choses sont ainsi racontées par le chapelain Lehoreau : 
« Un Bénédictin eut l’insolence de représenter une pièce en 
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l'abbaye de Saint-Serge, dans les cloîtres, après le salut des 
trois jours de carnaval. Voyant que Msr Poncet s’opposait à ses 
desseins, il la fit représenter quelque temps après chez le sieur 
Baudry, lieutenant général, où manquant d’acteurs le moine 
suppléa pour les absents. Quand je dis dans les cloîtres, il faut 
entendre à la grande porte des cloîtres qui donne dans la 
galerie ou portique de l’église Saint-Serge. Jugez quel spec- 
tacle! ». 

Au mois de mars 1719, Mer Poncet publia, sous le titre de 
Réflexions consolantes, une brochure, dans laquelle il jugeait 
ainsi la conduite des Oratoriens et des Bénédictins : « Que 
voyez-vous parmi eux ? Des membres d’une Congrégation 
obligée par son institut à être plus attachée et plus soumise que 
toute autre aux évêques, se révolter contre eux, contrevenir à 
leurs ordres, s’ériger en juges de leur doctrine, mépriser leurs 
censures, s’en relever pour ainsi dire de leur propre autorité, 
ou chercher dans les tribunaux laïcs une absolution que leur 
repentir seul peut leur mériter et que l’Eglise seuleale droit de 
leur accorder. — Que voyez-vous ? Des solitaires perdre insen- 
siblement le goût de leur état, respirer et souffler l’indépen- 
dance, préférer le monde à la retraite, contribuer en public aux 
plaisirs du carnaval, parcourir les rues le chapeau sur le froc, 
la canne à la main, s’introduire avec ce bizarre équipage en 
quelques maisons où tout appelant est regardé comme un oracle, 
et où les oracles de l’Eglise sont traités avec mépris. Que voyez- 
vous ? De jeunes religieux sevrés à peine du lait de probation, 
et tout couverts encore de la poussière grammairienne, se croire 
savants théologiens dès leur première année de philosophie, 
décider hardiment que la Constitution n’est pas tolérable et 
appeler au futur concile. Pourquoi ? Parce que le professeur le 
veut. » 

“a 

A propos de lincident qui eut lieu, à l’évêché d'Angers, le 
7 décembre 1719, Mer Poncet mandat, le 7 janvier suivant, à 
l’évêque de Soissons : « Je ne sais si vous avez entendu parler 
d’une petite aventure qui m'est arrivée ici depuis peu avec les 
Bénédictins. Voici le fait en peu de mots. Je convoquai il y a 
quelque temps une assemblée générale de mon clergé pour 
pourvoir, par l’achat de quelques grains, aux besoins des 
pauvres. L'usage est que toute les abbayes de la ville ont droit 
d'envoyer à ces sortes d’assemblées un député. Les trois 
abbayes de Bénédictins me choisirent pour députés trois appe- 
lants du premier ordre. Quand j’entrai dans la salle de l’as- 
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semblée, je reconnus ces trois bons pères. Je leur déclarai que, 
tant qu’ils seraient ]à, je ne tiendrais point l’assemblée, que je 
les trouvais hardis d'avoir osé venir dans ma maison, n’y 
apportant pas la soumission qu’ils devaient à l'Eglise et à leur 
Evêque, et je les priai fort honorablement à prendre le chemin 
de la porte, tout au plus tôt. Ils furent surpris de mon com- 
pliment et, à dire vrai, peu contents. Cependant comme je leur 
montrai moi-même par où ils devaient passer et qu’ils me 
trouvèrent disposé à vouloir être le maître sur mon pallier, ils 
se retirèrent et ils firent bien. Ils ont présenté depuis un grand 
placet à Son Altesse Royale, qui l’a rejeté, sauf à eux de se 
pourvoir, comme ils le jugeront à propos. S'ils me font un 
. procès de cela, il ne manquera pas d’être curieux. Mais je doute 
qu’on leur conseille d'entreprendre une pareille affaire ». 


Cet incident est raconté de la manière suivante par le 
chapelain Lehoreau : « Le 7 décembre 1719, assemblée générale 
du clergé, où il fut résolu que le clergé contribuerait d’un quart 
à l’achat des blés que l’hôtel de ville doit faire afin de soulager 
les pauvres pour 70.000 livres. Aux assemblées générales du 
clergé, outre les députés ordinaires, il se trouve des députés de 
tous les chapitres et de toutes les abbayes d'Angers. Les 
députés des trois abbayes des Bénédictins furent le P. Nouet, 
cellérier de Saïint-Aubin, et les prieurs de Saint-Nicolas et de 
Saint-Serge. Ayant aperçu ces bons moines, Monseigneur leur 
dit qu’ils étaient bien hardis de venir dans sa maison après 
toutes leurs sottises, et les pria de se retirer. Les moines répon- 
dirent qu'ils avaient droit d'assister à l’assemblée, puisqu'ils y 
avaient même été convoqués, et que rien ne les empêcherait d'y 
assister. Ms‘ Poncet répliqua qu’il ne souffrirait pas qu’il y eût 
aucune délibération en leur présence, qu’il ne voulait avoir 
aucun commerce avec des excommuniés, et qu’il allait voir de 
quel droit ils prétendaient rester malgré lui dans sa maison. 
Voyant bien qu'il les ferait mettre dehors par le poing, s'ils 
persistaient davantage, ces bons moines se retirèrent en pro- 
testant de nullité contre tout ce qui se ferait en leur absence, 
protestation qu’ils firent renouveler le soir par des huissiers ». 


Voici trois nouvelles brochures composées par Ms Poncet 
contre les jansénistes : 1) Leltre aux curés du diocèse, en leur 
envoyant le résultai de l'examen que le Sieur de Bains, 
vicaire de Suint-Elienne-du-Mont, a subt à Sotssons le 6 dé- 
cembre 1719 ; — 2) Lettre à M. le marquis de Magnannes : 
— 8) Lettre à M. l'abbé de Claye, dans laquelle il visait le 
prieur des Bénédictins de Château-Gontier, fameux appelant. 
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L'Anjou historique (X XIV, 80) a raconté comment lors d’une 
soutenance de thèse à l’abbaye Saint-Aubin, le 2 juillet 1722, 
un Oratorien eut |’ « impudence » de faire l'éloge des Béné- 
dictins, on disant qu'ils soutenaient la doctrine de saint 
Augustin, et ce en présence de Mer Poncet. Le duc d'Orléans 
ordonna que des excuses seraient faites au prélat. 

La Faculté de Théologie de Nantes, qui avait reçu la Cons- 
titution Unigenitus le 5 mai 1714, puis avait fait une déclaration 
contraire le 2 janvier 1716, répara son erreur, le 1er février 1723, 
en embrassant la doctrine contenue dans le document ponti- 
fical. Dès le 11 février, Mer Poncet adressa une lettre au clergé 
de son diocèse pour lui faire part de cette bonne nouvelle. 

Au retour d’un voyage au cours duquel il avait prononcé une 
harangue à la reine sur son mariage à Fontainebleau, Mr Poncet 
mandait, le 12 octobre 1725, à l’évêque de Soissons : « Après 
avoir essuyé bien des aventures de voyage, je suis enfin arrivé 
chez moi, où je suis bien aise de me trouver. J'ai été reçu par 
mes diocésains d’une façon qui peut dédommager de bien des 
choses et je suis, grâce à Dieu, dans un séjour de paix. Ce que 
vous me marquez avoir écrit est digne de vous, mais nous 
sommes dans un temps où l’équitable et le raisonnable perdent 
souvent Jeur procès. J’ai trouvé hier une lettre de M. le cardinal 
de Roban: il m’écrit avec sa politesse ordinaire, mais il me fait 
connaître qu’on est bien fâché et que quelques extraits de la 
Jettre ne sont pas de son goût. Je n’en suis pas surpris, car vous 
savez que chacun pense à sa manière. Je ne sais où tout cela en 
est présentement. » 

Le 27 janvier 1726, Ms' Poncet écrivait au même : « Vous 
avez sans doute admiré, comme moi, l’arrêt du Parlement du 
10 de ce mois. Je le regarde comme une déclaration de guerre 
et une preuve authentique de l'envie qu’on a de rendre ce 
royaume plus anglican que catholique ». (Bibliothèque ue Sens). 

Msr Poncet de la Rivière, évêque d'Angers, mourut le 2 août 
1730, en son château d’Eventard. Il avait été élu membre de 
l’Académie Française le 2 décembre 1728. 

Les Bénédictins avaient en général persisté dans leur appel, 
Le 18 novembre 1730, on écrivait, d'Angers, aux Nouvelles 
Ecclésiastiques, organe de la secte des janvénistes : « Le nouvel 
évêque, M. de Vaugirauld, choisi entre les chanoines de la cathé- 
drale d'Angers, a rendu toutes les visites, excepté précisément 
aux prieurs Bénédictins des trois monastères de cette ville. » 
Quant aux Oratoriens, c’est seulement en 1749 qu’ils purent de 
nouveau confesser et prêcher dans le diocèse d'Angers. 
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Les Municipalités dé Saint-Augustin, Saint-Laud, 
Saint-Léonard et Saint-Samson, à Angers (1787-1195) 


C'est le Règlement royal du 18 juillet 1787 qui créa une 
assemblée municipale « dans toutes les communautés » de la 
généralité de Tours. Le seigneur et le curé étaient membres de 
droit. 

En exécution de ce Réglement, des municipalités furent élues, 
en novembre 1787, à Saint-Ausustin-lès-Angers, Saint-Laud- 
lès-Angers, Saint-Léonard-lès-Angers et Saint-Samson-lès- 
Angers. 

Qu’il nous suffise de donner la composition de celle de Saint- 
Laud : François Proustière, syndic, Sébastien Rouïillard, Pierre 
Desportes, Mathurin Pinard, René Rayer, Michel Rouillard, 
Jean Boucheron, Martin du Chesnay, curé, du Chilleau, doyen 
du chapitre de Saint-Laud et seigneur de la paroisse. 

Voici l'état des impositions de la paroisse Saint-Laud pour 
1788 : Vingtièmes, 1.688 livres ; principal de la taille, 3.690 livres ; 
brevet, impositions et accessoires, 2.419 livres ; capitation, 2.459 
livres ; frais de perception ou gages des collecteurs, 160 livres ; 
équipement de soldat provincial ou milicien, 8 livres ; sommes 
en remplacement de corvées ou rôles des chemins, 960 livres. 
De plus, la paroisse était taxée à 47 minots de sel, soit 61 livres 
le minot (c 210). 


Cet état de chose fut changé par la loi du 22 décembre 1789. 


Il n’y avait plus de seigneur ni de syndic, et le curé n’était plus 
membre de droit. 

De nouvelles municipalités furent élues au début de 1790 à 
Saint-Augustin, Saint-Laud, Saint-Léonard et Saint-Samson, 
d’apres les prescriptions légales. 

C'est ainsi que nous voyons Antoine Landeau, maire de 
Saint-Samson, accompagné de Pierre Renou, procureur de la 
commune, de quatre officiers municipaux (Pierre Maurier, Jean 
Desportes, Hyacinthe Planchenault, François Richou) et de 
Jean Goubault, greffier de la municipalité, se porter, le 30 avril 
1790, à l’abbaye des Bénédictins de Saint-Serge -pour faire 
l'inventaire du mobilier. « Cette maison, dit le procès-verbal, 
peut contenir 18 à 20 religieux. Par sa disposition et sa distri- 
bution, elle n’est propre qu’à une conventualité, et la commu- 
nauté de Saint-Samson a le plus grand intérêt de conserver 
cette maison religieuse, la seule qui soit dans son territoire. » 
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La municipalité de Saint-Laud (René Rayer, maire, René 
Bougère, procureur de la commune, René Samson et Pierre 
Hamon, officiers municipaux, etc.) fit également l’inventaire 
chez les Récollets de la Baumette et à la Visitation. 


Dès le 28 août 1790, la municipalité d'Angers écrivit à 
l’Assemblée Constituante pour demander la suppression des 
municipalités de Saint-Laud et de Saint-Samson. L'affaire 
aboutit quelques mois après. En eflet, un décret de l’Assemblée 
Nationale, en date du 21 décembre 1790, sanctionné le 25 
décembre par le Roi, réunit à la municipalité de la ville 
d'Angers les deux municipalités de Saint-Laud et de Saint- 
Samson. | 

Nouveau décret de l’Assemblée Constituante le 25 janvier 
1791, sanctionné par le Roi le 30 du même mois : Saint-Augustin 
et Saint-Léonard sont supprimés comme paroisses et partant 
ne peuvent plus avoir de municipalité Quant à Saint-Laud et à 
Saint-Samson, ils sont maintenus comme paroisses constitution- 
nelles (et même considérablement agrandies), mais on ne leur 
redonne pas le droit d’élire une municipalité, qu'ils avaient 
perdu depuis un mois. 

En effet, c’est la municipalité d'Angers qui vient, le 13 
février 1791, recevoir dans l’église de Saint-Samson le serment 
du curé de cette paroisse, et c’est encore la municipalité 
d'Angers qui procède à l’installation du curé constitutionnel de 
Saint-Laud le 27 mars 1791. 

Saint-Augustin, Saint-Laud, Saint-Léonard et Saint-Samson 
n'étaient donc plus des communes, mais restaient des sec{ions 
de communes, aucune d’elles ne pouvant se résigner à perdre 
tout à fait son autonomie. 

C’est ainsi que le 10 mars 1792 le district d'Angers écrivait 
à Jean Boisseau, maire de Saint-Augustin : « On nous a assuré 
que vous vouliez convoquer une assemblée pour nommer une 
nouvelle municipalité. Vous savez que votre paroisse est 
supprimée et réunie à Angers. Cette assemblée ne pourrait donc 
être regardée que comme un attroupement défendu par les lois 
et qui vous exposerait à leur sévérité. » Au mois de mars 1794, 
Boisseau prend le titre de maire de Saint-Augustin, et le 2 mai 
1794 celui de maire de Peu-de-Fond. C'est que le district 
d'Angers a, le 18 avril, changé le nom de cette section de com- 
mune. A la date du 20 mars 1795, Boisseau est toujours maire, 
avec Gauthier comme agent national. 


À Saint-Laud, on trouve une municipalité au mois de mars 
1792. Deux ans après, le 18 avril 194, le district donne à Saint- 
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Laud le nom de Bonne-Terre. Il y a encore une municipalité 
le 21 mars et le 28 août 1795. A cette dernière date, le procureur 
syndic du district d'Angers mande au procureur général syndic : 
« Je vous envoie procès-verbal de la municipalité de Saint- 
Laud relativement au passage que les Chouans ont effectué sur 
cette commune près la Baumette, » dans la nuit du 24 au 25 août. 


Saint-Léonard s'appelle Fruits-Sucrés depuis le 18avril 1794. 
Nous voyons le maire, par ordre du district, faire, le 11 août 
suivant, l'inventaire du mobilier de M, Paulu, curé de Saint- 
Léonard, déporté depuis 1792 en Espagne. Le 16 mars 1795, 
nous trouvons Poirier, maire, Breton, agent national, et 
Deshayes, secrétaire de la municipalité. 


Le 18 avril 1794, Saint-Samson voit son nom changé par le 
district en celui de Gate. Vallée. Cette section de commune eut 
jusqu’en 1795 un rôle d'imposition particulier, et Landeau 
continua d’être maire, se regardant plutôt comme commissaire 
pour recevoir les ordres de la municipalité d'Angers. 


L'explication de ce qu’on vient de lire nous est donnée dans 
une lettre que l’agent national du district d'Angers écrivait, le 
8 mai 1794, à l'administration départementale : « Le décret du 
21 décembre 1790 a supprimé les municipalités de Saint-Laud 
et de Saint-Samson pour les réunir à celle d'Angers. Le décret 
du 25 janvier 1791 pour la réduction des paroisses a fait dispa- 
raître totalement des communes qui par leur situation se sont 
trouvées partagées en trois ou quatre portions, comme Saint- 
Augustin, Sorges (1), Foudon, Saint-Sylvain, etc. Ces différentes 
portions de paroisses supprimées ont concouru pendant 
plusieurs années à la formation des municipalités de leur 
nouvel arrondissement. Voyant ensuite que rien ne se termi- 
nait, elles ont repris peu à peu leur ancien état et sont redeve- 
nues municipalilés. Quelques Ministres et Comités ne comp- 
tent dans notre district qu’un peu plus de 50 municipalités, 
d’autres en comptent 73. » 


Les sections de commune de Saint-Augustin, Saint-Laud, 
Saint-Léonard et Saint-Samson, avec leurs municipalités 
réduites, disparurent définitivement le 27 octobre 1785. jour où 
l'administration centrale de Maine-et-Loire arrêta officiellement 
la nouvelle division du Département. 


(1) Nous voyons la municipalité de Sorges vendre le mobilier de M. Davy, 
curé insermenté de cette paroisse, le 27 janvier 4794. 
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Disons un mot des cantons. 

Le 4 mars 1790, Louis XVI créa le département de Maine-et- 
Loire, divisé en 8 districts et en {99 cantons. 

Parmi ces 99 cantons se trouvaient ceux de Saint-Laud et de 
Saint-Samson. Le canton de Saint-Laud comprenait Saint- 
Augustin, Sainte-Gemmes, Saint-Jean-de-la-Croix, Saint-Laud 
et Saint-Léonard. Le canton de Saint-Samson était composé 
d'Ecouflant, Saint-Barthélemy, Saint-Samson et Saint-Sylvain. 

La réunion des deux municipalités de Saint-Laud et de Saint- 
Samson à la municipalité de la ville d'Angers (21-25 décembre 
1790) laissa sans chef-lieu les deux cantons de Saiïint-Laud et de 
Saint-Samson, qui devinrent dès lors très faibles en population. 


Dans le district d'Angers, il y avait 17 cantons, sans compter 
la ville. Le 19 mars 1791, le Département proposa à l'Assemblée 
Constituante de réduire ces cantons à 13, en supprimant notam- 
ment ceux de Saint-Laud et de Saint-Samson. Le Comité de 
Constitution répondit qu’il adoptait le travail, qu’on pouvait 
provisoirement le mettre à exécution et qu’il ferait rendre inces- 
samment un décret à ce sujet par l’Assemblée. Le Département 
envoya au district d'Angers la lettre du Comité de Constitution 
avec invitation de s’y conformer, mais le district refusa à ce 
moment de procéder à la réduction de ses cantons, ce qu’il 
devait regretter plus tard. 

En effet, le 25 avril 1794, le district demanda lui-même la 
réduction des 17 cantons à 13. A ce sujet, l’agent national du 
district mandait, le 8 mai, au département : « Le décret consti- 
tutionnel de 1790 a fait de Saint-Laud et de Saint-Samson deux 
chefs-lieux de canton. Le décret du ?1 décembre 1790 a 
supprimé les municipalités de ces deux communes; voilà donc 
deux cantons sans chef-lieu. Le travail adopté en 1791 (treize 
cantons) par le Comité de Constitution est resté dans les bureaux 
de la Convention. Il aété copié par les Ministeres et les Comités, 
et sert actuellement de base pour leurs envois, de sorte que par 
le même courrier je vois des paquets pour les 13 cantons avec 
la dénomination de nouveaux chefs-lieux, et des paquets pour 
les 17 cantons avec l’adresse des anciens chefs-lieux.»— Nouvelle 
lettre, le 7 mai : « Le travail du département du 19 mars 1791 
n’a pas été -décrété par l’Assemblée Nationale. Ce travail fut 
seulement adopté par le Comité de Constitution, etcomme il n’a 
pas été mis à exécution dans les temps de cette Assemblée, 
l'adoption de son Comité ne suffit pas pour changer un décret 
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constitutionnel. Les juges de paix sont encore au nombre de 17, 
dont un dans le canton de Saint-Laud, qui n’a plus de chef-lieu 
depuis la réunion de cette commune à.la municipalité 
d'Angers. » 

D’autres tentatives furent faites l’année suivante pour obtenir 
la réduction des cantons du district d'Angers, mais toujours 
avec le même insuccès. 

Comme quoi les deux cantons de Saint-Laud et de Saint- 
Samson, créés par Louis XVI le 4 mars 1790, subsistèrent 
jusqu'à la fin de la Convention. Ils ne furent supprimés que le 
21 octobre 1795 par l’administration centrale de Maine-et-Loire, 
six jours avant la disparition des municipalités. 


Durtal contre Châteauneuf-sur-Sarthe (1189-4190) 


Après de longs et brillants débats, l’Assemblée Constituante 
décida, le 11 novembre 1789, que les anciennes provinces 
cesseraient d'exister, et que la France serait divisée en dépar- 
tements ; et, le lendemain, fut décrété que les départements 
seraient divisés en déséricts. 

Un mois après, le bruit se répandit à Durtal que cette ville 
serait comprise dans le district de Châteauneuf-sur-Sarthe. 
Aussitôt les habitants envoyèrent à l’Assemblée Nationale 
l’adresse suivante : 

« La ville de Durtal, composée de quatre paroisses (Notre- 
Dame, Saint-Pierre, Saint-Léonard et Gouis), située sur la 
grande route de Paris à Angers, à neuf lieues de celle-ci, est 
entourée de 29 paroisses : Bazouges, Crosmières, le Bailleul, la 
Chapelle-d’Aligné, le Pé, Pincé, Précigné, Morannes, Étriché, 
Tiercé, Montreuil-sur-Loir, Baracé, Huillé, Daumeray, Saint- 
Germain, Villevêque, Corzé, Seiches, Marcé, La Chapelle- 
Saint-Laud, Lézigné, Chaumont, Beauveau, Cheviré, Montigné, 
Fougeré, Cré, Saint-Quentin et Clefs, dont la plus éloignée ne 
l’est pas de plus de trois lieues et demie. 

« Cette ville semblait faite pour être le siège d’un district et 
d’un bailliage tout à la fois. En effet, la communication avec 
elle est on ne peut plus aisée pour toutes ces paroisses, qui 
sont coutumières d'y venir aux foires et marchés et pour y 
plaider ; pour aucune pas une rivière à passer. Cependant nous 
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apprenons que Durtal avec toutes ses dépendances fait partie 
du district de Châteauneuf et continuera de plaider à Baugé; 
c’est à dire que pour deux petites affaires un homme sera 
souvent obligé de courir le nord et le sud et de faire vingt lieues, 
au lieu de huit, par les chemins les plus affreux etayant encore 
à passer une rivière impraticable la moitié de l'hiver. Enfin il 
faudra que la ville de Durtal, qui a des hommes, qui a toutes 
les commodités pour loger les voyageurs et qui offre une com- 
munication aisée, renonce à tous ces avantages précieux et 
surmonte les obstaclesles plus invincibles, les plus respectables, 
ceux de la nature même, pour s’accrocher à une bourgade 
dénuée d'hommes et de toutes les commodités nécessaires non 
pas pour héberger le voyageur, mais seulement son cheval 
(Châteauneuf). 

« Ah! Messieurs, si vous ne connaissez le local que d’après la 
carte, elle ne dit rien des chemins; et vous pouvez nous en 
croire, lorsque la vérité et le civisme le plus pur nous ins- 
pirent. 

« Si nous étions des sybaristes, nous vous prierions de nous 
annexer à La Flèche, parce que nous n’en sommes séparés que 
par une promenade et que la vie y est fort douce. Mais nous 
sommes citoyens, nous savons qu'il faut se prêter à des arran- 
gements respectifs et qu'Angers perdant déjà La Flèche il 
convient de borner là ses pertes. Nous vous dirons : laissez- 
nous à Baugé, où l’on peut loger. Si les chemins ne sont pas 
commodes, la distance est bien moindre que celle de Château- 
neuf, et il n’y a pas de rivière à passer; enfin nous préférerions 
aller à Angers, qui est notre couchant, notre pente naturelle. 

« Mais le parti le plus sage, le plus avantageux serait de 
restreindre La Flèche du côté de l’Anjou et de l’étendre du côté 
du Mans où elle se rend, d'étendre Baugé du côté de la Loire, 
Durtal jusqu’à la rivière de Sarthe, qui est celle de Château- 
neuf, et enfin Châteauneuf jusqu’à la Maine ou l’annexer à 
Châteaugontier. Car si de petits ruisseaux séparent des 
paroisses, des provinces et quelquefois même des royaumes, 
pourquoi des rivières considérables ne serviraient-elles pas de 
limites à vos districts ? Et pourquoi nous forcer à une commu- 
nication si difficile, si périlleuse et à laquelle la nature même 
s'oppose avec tant d'énergie? » (L 945). 

Les lettres patentes du Roi du 4 mars 1790, sanctionnant les 
décrets de l’Assemblée Nationale, créèrent le district de Chä- 
teauneuf, formé des neuf cantons de Baracé, Châteauneuf, 
-Cheffes, Contigné, Durtal, Feneu, Morannes, Querré et Tiercé. 
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Un décret de l’Assemblée Constituante du 138 octobre 1790, 
sanctionné le 19 par le Roi, réunit en une seule municipalité 
les quatre municipalités de Notre-Dame de Durtal, Saint-Pierre 
de Durtal, Saint-Léonard de Durtal et Gouis, | 

Le 4 novembre 1790, la ville de Durtal demanda, mais en 
vain, la suppression du district de Châteauneuf. Ce dernier 
subsista, en effet, jusqu’à la suppression des districts, en 1799. 


Bécon pendant la Révolution 


1* février 1790. — En exécution de la loi du 14 décembre 
1789, on élit la municipalité : Maurice Moreau est nommé 
maire ; Anne-Jacques de Meaulne, célibataire, qui habite la 
Cartrie avec sa mère, officier municipal ; le curé, Joseph-Marie 
Delacroix, devient procureur de la commune. (Archives de M. de 
la Broise). 

4 mars 1790. — Louis XVI crée le département de Maine-et- 
Loire : Bécon fait partie du district d'Angers et du canton de 
Saint-Clément-de-la-Place. 

14 septembre 1790. — Une petite insurrection éclate à Bécon 
éous le prétexte de la cherté et de l’accaparement des blés. 


28 novembre 1790. — Renouvellement de la moitié de la 
municipalité. 
30 janvier 1791. — Le curé Delacroix se présente devant la 


munic:palité réunie dans le lieu de ses séances (une salle du 
presbytère), à 11 h. 1/2 du matin, et s'exprime comme suit : 
« Je jure d'être fidèle à la Nation, à la loi et au roi, de rem- 
plir les fonctions de mon ministère avec la plus grande exacti- 
tude et de maintenir la Constitut:on décrétéa par l’Assemblée 
Nationale et sanctionnée par le roi. » Le vicaire, Joseph-Marie 
Estourneau, acquiesce au serment du curé. (Ce serment était 
nul, parce qu’il n'avait pas été prononcé à l’église, comme le 
prescrivait le décret du 26 décembre 1790). 

6 février 1791. — Le curé de Bécon se trouve à Angers pour 
l'élection épiscopale (le 28 avril 1790, il avait été choïsi comme 
l'un des électeurs du canton de Saint-Clément-de-la-Place). On 
l'oblige à faire, dans la cathédrale, le serment à la constitution 
civile du clergé, avec injonction de renouveler son serment 
dans l'églisa de Bécon à son retour. Il jure et écrit en même 
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temps au maire de Bécon : « Il n’a pu s'élever de doute sur ma 
façon de penser. Personne ne peut me faire changer, quand il 
s’agit de faire le bien ou d'exécuter les lois du royaume. 
Dimanche dernier (le 30 janvier), je vous ai fait part publ:que- 
ment de mon opinion et vous ai réiléré le serment que tout 
bon Français doit e’empresser de faire. Vous pouvez donc en 
convaincre ceux qui pourraient en douter et leur dire que les 
lois de l'Etat seront la base de ma conduite. Si je n'étais impé- 
rieusement retenu à Angers, j'irais vous réitérer que personne 
ne sera plus attaché ni fidèla à La Nation, à la loi et au roi, et 
que personne ne maintiendra avec plus de force les décrets de 
l'Assemblée sanctionnés par le roi, ni ne veillera plus assidue- 
ment sur tout ce qui me sera confié. Vous pourrez faire part 
à mes paroissiens des sentiments qui m'animent et leur incul- 
quer que je dois mériter leur confiance. Etablissez sur votre 
registre ma profession et mon dévoûment au bien général. A 
mon retour, je le signerai. Vous voudrez bien lire cette lettra 
à l'issue de la messe et la transcrire sur votre registre, avec 
note que dimanche je vous ai prêté le serment. » — Après lec- 
ture de la letire du curé, le vicaire Estourneau prononça, dans 
l'église, la formule du serment, qu’il n'avait pas articulée le 
dimanche 30 janvier, et ce à la demande de la municipalité. 

13 février 1791. — Le curé prononce à son tour la formule 
du serment dans le chœur de l'église, à l'issue de la grande 
messe, devant la municipalité. 

3 avril 1791, — En exécution d’une lettre du procureur-syndic 
du district d'Angers, on nomme des commissaires pour arrêter 
les limites paroissiales avec Saint-Clément-de-la-Place, La 
Pouëze, Le Louroux-Béconnais, Villemoisan, Saint-Augustin- 
des-Bois et Les Essarts. 

18 octobre 1791, — Marie-Paul-Alexandre-César de Scépeaux, 
propriétaire du Bois-Guignot, épouse, à Paris, Anne-Marie-- 
Joséphine Walsh de Serrant (il était ke beau-frère de Bon- 
champs, le général vendéen), 

20 novembre 1791. — Election de la moitié sortante de la 
municipalité : Moreau, réélu maire : Jean Phelippeau, procu- 
reur de la commune, à la place du curé Delacroix, qui devient 
notable, 

30 seplembre 1792. — En exécution du décret du 14 août, 
enjoignant à tous fonctionnaires et salariés publics de faire le 
serment de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les 
défendant, les officiers municipaux et notables font ce serment, 
et avec eux le curé Delacroix et René Gilberge. Ce dernier rem- 
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plissait les fonctions de vicaire, sans avoir jamais prêté le ser- 
ment à la constitution civile du clergé. 

21 octobre 1792. — Un arrêté du département porte que Lan- 
deronde appartenant à Gilles-René de Meaulne (veuf depuis 
1782 de Louise de Marbœuf) qui n’a pas quitté le Maine-et- 
Loire, ne peut être mis sous séquestre. Mais seront séquestrés 
les biens donnés en dot à son fils, Louis-Pierre-Ambroise de 
Meaulne, émigré. | 

16 décembre 1792. — Renouvellement total de la municipa- 
lité, prescrit le 25 septembre par la Convention : le curé Dela- 
croix est élu maire et en même temps officier civil public ; 
Moreau, procureur de la commune ; René Berthelot, Mathurin 
Dolbeau, Anne-Jacques de Meaulne, Jean Burgevin, Etienne 
Caternault, officiers municipaux. 

30 décembre 1792. — Les paroissiens renomment les deux 
procureurs de fabrique. 

28 janvier 1793. — Le district dénonce à l’accusateur public 
Anne-Jacques de Meaulne, pour avoir tenu « des propos sédi- 
tieux » et fait des menaces à la municipalité de Saint-Léger-des- 
Bois. (Il était propriétaire de la Haute-Bergère, en cette com- 
mune). 

18 mars 1793. — Tirage au sort des 24 jeunes gens que doit 
fournir Bécon, en exécution du décret du 24 février. (La séance 
est présidée par M. Delacroix, curé-maire de Bécon). 

19 mars 1793. — Quarante-deux prisonniers des deux sexes 
venant de Candé passent à Bécon, se dirigeant sur Angers. 

20 mars 1793. — Le procureur-synd'c du district d'Angers 
écrit (six heures du matin) à la municipalité de Bécon : « Il est 
essentiel de dissiper cette horde de brigands (Vendéens) qui 
infestent notre département. Pour pouvoir le faire avec succès 
et sans compromettre la vie des bons citoyens, il faut o 
ung force imposante, et nous ne le pourrons faire qu’en réunis- 
sant sur un seul point les gardes nationales de notre district. 
Ainsi vous voudrez bien requérir sur-le-champ tous les gardes 
nationaux armés de votre municipalité et leur enjoindre de s 
rendre de suite à Angers pour se réunir à leurs frères d'armes. » 
(Cette lettre est communiquée le 21 mars par le curé Delacroix, 
comme maire, aux chefs de la garde nationale de Bécon). 

5 mat 1793. — Nomination de douze citoyens de la commune 
pour composer le Comité chargé de recevoir les déclarations 
des étrangers (décret du 21 mars). 

21 juillet 1793. — La municipalité donne lecture de la lettre 
à elle écrite le 14 juillet par le district d'Angers, et engage les 
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habitants à se trouver au chef-lieu du canton pour émettre leurs 
vœux sur l'acte constitutionnel du 24 juin. 

9 août 1793. — La municipalité fait proclamer au son de la 
caisse une lettre du district invitant la commune à partager le 
plaisir de la fête civique du lendemain à Angers. Tous les 
hommes d'armes sont invités à s’y trouver pour participer à 
l'allégresse. 

26 août 1793. — Sur la demande du district, la municipalité 
envoie les noms de plusieurs habitants ayant quitté leur domi- 
cile : Marie-Paul-Alexandre-César de Scépeaux, propriétaire du 
Boisgu'gnot, sa femme et ses deux enfants ; Anne-Jacques de 
Meaulne, officier municipal, qui demeurait à la Cartrie ; le 
curé-maire Delacroix ; François Chaudet, chirurgien. 

28 août 1793. — Le Comité Révolutionnaire d'Angers écrit 
au département que Scépeaux, de Meaulne et le curé Delacroix 
ont passé la Loire pour se réunir aux insurgés de la Vendée. 
Aussitôt l'administration départementale met leurs biens sous 
séquestre. (Cinq barriques de vin de Bordeaux, enlevées du 
Bois-Guignot, sont le 1° septembre envoyées à Angers). 

14 novembre 1793. — Le procureur-syndic du district 
d'Angers écrit à la municipalité : « Je vous ai envoyé dans son 
temps la loi du 23 août relative à la première réquisition des 
citoyens français qui doivent marcher à la défense de la patrie. 
Le 13 octobre, je vous fis passer également une lettre du dépar- 
tement explicative de cette loi. En les lisant, vous avez dû 
sentir l'importance de votre mission. Néanmoins je vois avec 
douleur que la plupart d’entre vous n’ont encore rien fait pour 
leur exécution au nom du salut public. Je vous requ'ers de tra- 
vailler de suite à réunir tous les citoyens de la première classe 
et de les conduire à Angers. » 

2 décembre 1793. — Vingt-cinq soldats républicains brisent 
les scellés au Bois-Guignot (six cents soldats y logent le 
8 décembre, mettent le château au pillage et brisent aussi les 
scellés de la cure de Bécon). 

22 décembre 1793. — On nomme un officier public à la place 
du curé Delacroix, en fuite. 

31 décembre 1793. — La municipalité ayant appris que Gilles- 
René de Meaulne, emprisonné au Grand-Séminaire d'Angers 
comme « suspect » au mois de novembre, élait mort dans la 
prison de Doué-la-Fontaine le 13 décembre (71 ans), appose les 
scellés sur son mobilier à Landeronde. 

24 janvier 1794. — Moreau, procureur de la commune, est 
nommé agent national. | 
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31 janvier 1794. — Berthelot est élu maire, en remplacement 
du curé Delacroix, parti avec les Vendéens. 

16 février 1794. — Marie-Anne-Louise de Varice, veuve de 
Louis-Gaëtan-Balthazard de Meaulne, domiciliée à la Cartrie 
qu’elle avait achetée en 1784), déclare à la municipalité qu'elle 
a trois enfants. L’aîné, Louis-René-Gaëtan, époux d'Eulalie 
Clun, a émigré. Le cadet, Anne-Jacques, célibataire, officier 
municipal jusqu’en 1793 et qui habitait la Cartrie avec elle, est 
parti avec les Vendéens. Quant à sa fille, Louise-Renée, qui a 
épousé (1782) Louis-Pierre-Ambroise de Meaulne, lui aussi 
émigré, elle demeure à Landeronde, dont son beau-père (Gilles- 
René de Meaulne) lui avait confié la gestion le 2 mars 1793. 

9 avril 1794. — En exécution du décret du 19 décembre 1793, 
rappelé le 1* avril par l'agent national du district d'Angers, 
les habitants nomment un instituteur (Louis Jolivet), et ne 
trouvent personne capable d’être institutrice. 

13 avril 1794. — On appose les scellés à la Cartrie et à Lan- 
déronde, les deux dames de Meaulne ayant été arrêtées la veille 
par ordre du Comité révolutionnaire d'Angers. 

20 avril 1794. — L'abbé Gilberge, vicaire à Bécon, meurt à 
la prison du château d'Angers, Agé de 43 ans. 

23 avril 1794. — Le Comité révolutionnaire d'Angers demande 
à la municipalité de Bécon de lui envoyer les suspects (36 sont 
dirigés le surlendemain sur Angers). 

25 avril 1794. — Le Comité révolutionnaire d'Angers, « con- 
sidérant que le rassemblement naissant des contre-révolution- 
naires qui dévastent Bécon, le Louroux, Saint-Clément, etc., 
massacrent et pillent journellement les patriotes, exige qu'il 
soit pris des mesures révolutionnaires », envoie deux commis- 
saires. 

5 juin 1794. — Le juge de paix du canton de Saint-Clément- 
de-la-Place écrit au district d'Angers : « Lundi, j'ai ouvert la 
vente (du mobilier) de Landeronde (Louis-Pierre-Ambroise de 
Meaulne était émigré et sa femme Louise-Renée de Meaulne 
emprisonnée à Angers comme femme d'émigré). Mardi, je l'ai 
continuée, et mercredi il ne s’est trouvé personne. Sans doute 
que l'événement qui s'est passé le mardi, a occasionné ceite 
interruption. Vous n'ignorez pas la démarche qu'ont faite les 
brigands (Chouans) eur les cantons de Saint-Clément et du Lou- 
roux : ile avaient promis de venir hier faire valoir notre vente 
et nous faire danser ; cependant ils n’ont pas tenu parole. Vous 
ne désapprouvez pas qu’elle soit remise à un moment plus tran- 
quille ; autrement Ja nation ne ferait qu'y perdre, en ce que 
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personne ne veut s’y exposer ; et par le peu de monde qui 6e 
présente, les objets ne se vendent pas ou ne se portent pas à 
leur valeur. Je serai toujours au service de la République, mais 
trop de témérité deviendrait imprudence. » (La reprise de Ja 
vente eut lieu le 3 juillet. La vente du mobilier de la Carterie. 
appartenant à Marie-Anne-Louise de Varice, mère de Louis- 
René-Gaëtan de Meaulne, émigré, et d’Anne-Jacques de 
Meaulne, parti avec les Vendéens, commença le 18 juillet. La 
vente du mobilier du Bois-Guignot, appartenant à Marie-Paul- 
Alexandre-César de Scépeaux, avait eu lieu le 10 avril 1794 et 
jours suivants. Enfin la vente du mobilier du curé Delacroix 
g'était faite le 20 février 1794). 

22 juillet 1794. — Un chouan, nommé Joseph Morin, déclare 
à la municipalité qu'il a l'intention de profiter de la proclama- 
tion du 21 juin en faveur de ceux qui ont eu l'esprit égaré. 
(Duchemin, commandant la force armée à Bécon, avise le géné- 
ral Meignot, commandant à Candé, qui en instruit le général 
eu chef Vachot). 

2 août 1794. — Le commandant de la force armée de Bécon 
enjoint à la municipalité de faire « fortifier l’église et le pres- 
bytère, aux fins de pouvoir les mettre à l’abri de l'incursion 
d'un ennemi qui nous avoisine de toutes parts. » 

8 août 1794. — Loucet, commandant de la force armée à La 
Cornuaille, écrit à la municipalité de Bécon pour lui communi- 
quer un arrêté des représentants du peuple. (Le 17 août, la 
municipalité, pour obéir à cet arrêté, enjoint aux habitants de 
faire abattre les haïes, bois, genêts, ajoncs et fossés à haut 
talus, de façon que la troupe puisse passer librement). 

15 novembre 1794. — Le représentant du peuple Bezard 
prend, à Angers, un arrêté ordonnant que les charrettes des 
métayers soient conduites dans les chefs-lieux des cantonne- 
ments les plus voisins, sous la garde de l’armée des Côtes de 
Brest (les Chouans enlevaient les essieux). 

26 janvier 1795.— Le général Le Bley, commandant la 7° divi- 
e:on de l’Armée des Côtes de Cherbourg et de Brest, écrit, de 
Châteaugontier, au commandant de l’arrondissement dont fai- 
sait partie Bécon : « J'écris aux administrateurs de tous les 
districts pour les engager à profiter du temps de l'amnistie afin 
d'approvisionner leurs chefs-lieux. Fournis les escortes néces- 
saires. Recommande aux troupes de ne faire jusqu'à nouvel 
ordre aucune hostilité ; mais il faut se défendre en cas 
d'attaque. » 

14 mai 1795. — La curé Delacroix, profitant de la pacifica- 
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tion signée le 2 mai à Saint-Florent-le-Vieil, se présente à la 
municipalité de Bécon. « D’après l’assertion publique et les 
preuves authentiques qu’il nous a communiquées qu'il s'était 
réfugié dans la Vendée, et désirant aux termes de la loi être 
réintégré et jouir de la liberté, nous, maire et officiers munici- 
paux, lui avons délivré le présent certificat pour lui servir ce 
que de justice et raison, après qu'il a déclaré se soumettre aux 
lois de la République. » — Les deux dames de Meaulne, qui 
avaient été emprisonnées le 12 avril 1794, font les mêmes décla- 
rations. 

2 juillet 1795. — Delacroix, curé de Bécon, Anne-Jacques de 
Meaulne, Berthelot, maire de Bécon, et Chopin, dit Joli-Cœur, 
da Saint-Augustin-des-Bois, sont arrêtés, à 9 h. 1/2 du soir, 
comme ils entraient à Angers par la porte Saint-Nicolas, ct 
emprisonnés au château (Berthelot est m's en liberté le 10 juillet, 
et les autres sont le même jour transférés à la prison de Sau- 
mur, plus tard à Amboise). 


13 juillet 1795. — Election de la nouvelle municipalité. 


27 octobre 1795. — L'administration centrale de Maine-et- 
Loire supprime le canton de Saint-Clément-de-la-Place : Bécon 
fait partie de celui du Louroux. 

30 novembre 1795. — Election d'un « agent municipal » et 
d'un « adjoint ». 

18 février 1796. — Le général Baillot, commandant du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, écrit, d'Angers, aux hab:tants de 
Bécon : « Soixante jeunes gens de votre commune portent en 
ce moment les armes contre la République. Ces jeunes gens ne 
peuvent plus longtemps faire partie des rebelles (Chouans), 
sans précipiter votre commune dans de plus grands malheurs. 
Qu'ils rentrent dans le sein de leurs familles, et il ne leur sera 
rien fait. D'après les ordres que j'ai reçus du général en chef 
(Hoche), si, dans cinq jours, vous ne m'avez pas rapporté 
60 fusils qui sont entre les mains de vos enfants, je marche sur 
votre commune pour enlever tous vos bestiaux indistinctement, 
lesquels ne seront rendus que lorsque vous aurez satisfait plei- 
nement à ma réquisition. Réfléchissez-y. De votre prompte sou- 
mission aux lois dépendent votre bonheur et votre tranquillité. » 


14 mai 1796. — Marie-Paul-Alexandre-César de Scépeaux, 
général en chef des Chouans depuis Nantes jusqu’à Blois, signe, 
avec plusieurs autres chefs, à Angers, la déclaration suivante : 
« Nous nous soumettons aux lois de la République et promet- 
tons de travailler de tous nos moyens à établir la paix dans le 
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pays que nous habitons, et à aider les officiers généraux dans 
leurs opérations pour le désarmement. » 

15 juillet 1796. — Anne-Jacques de Meaulne et le curé Dela- 
croix sortent du château d’Amboise, par ordre de Hoche qui 
venait de pacifier une seconde fois la Vendée et la Chouannerie. 
De Meaulne s’installe à la Cartrie et le curé administre la 
paroisse de Bécon jusqu’au coup d'Etat du 18 fructidor. 

91 juillet 1796. — Louise-Renée de Meaulne rachète Lande- 
ronde, appartenant à Louis-Pierre-Ambroise de Meaulne, son 
mari émigré. 

15 juin 1797. — Le commissaire du Directoire près l’admi- 
nistration centrale de Maine-et-Loire écrit au commissaire près 
l'administration cantonale du Louroux-Béconnais : « Les églises 
des différentes communes de votre canton sont ouvertes, et sous 
prétexte de religion il sy fait de nombreux rassemblements. 
Requérez les agents des communes de fermer de suite toutes 
les églises où se font ces rassemblements illicites et d'en dépo- 
ser les clefs à la municipalité, où elles resteront. » 


7 décembre 1797. — Le curé Delacroix, MM. de Scépeaux et 
de Meaulne sont emprisonnés à la Rossignolerie d'Angers, par 
mesure de sûreté générale. (MM. de Scépeaux et de Meaulne 
ne tardèrent pas à être élargis. Quant au curé Delacroix, un 
arrêté du Directoire Exécutif le condamna, le 4 février 1798, 
à la déportation, mais il s’évada de la Rossignolerie le 15 mars 
1798 et alla se cacher en Vendée). 


25 octobre 1798. — Le commissaire du Directoire près l’admi- 
nistration cantonale du Louroux écrit à l'agent de Bécon : « Je 
vois avec peine qu'en votre commune on se rassemble les jours 
des ci-devant fêtes et dimahches, sous prétexte de culte reli- 
gieux. De semblables réunions sont dangereuses et absolument 
défendues par les lois. Ainsi je vous enjoins de fermer la porte 
de votre ci-devant église, et de ne l'ouvrir que les jours de 
décades et fêtes nationales. » 

1* août 1799. — L'administration centrale de Maine-et-Loire 
désigne pour otage, en exéculion de la loi du 12 juillet, Marie- 
Paul-Alexandre-César de Scépeaux. (Il refusa de se rendre à 
Angers et se cacha). 

24 août 1799. — Le curé Delacroix quitte le château d'Angers, 
où il venait d’être interné de nouveau, pour se rendre à l'ile de 
Ré (Anjou historique, XVI, 597) 

24 juillet 1800. — Le curé Delacroix, sorti des pontons de l’île 
de Ré, installe l'abbé Petit à Bécon pour desservir la paroisse, 
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avec l'autorisation de l'administration diocésaine (Anjou hislo- 
rique, VI, 13). 

29 juillet 1800. — Installation d'Anne-Jacques de Meaulne, 
l’ancien chef de Chouans, comme maire de Bécon. (Il habitait 
la Cartrie et avait été nommé par le préfet le 29 juin). 

Décembre 1802. — M. Fermin est nommé curé concordataire 
de Bécon (mort en 1848). 

17 avril 1808. — Le châtelain du Bois-Guignot, Marie-Paul- 
Alexandre-César de Scépeaux, est installé maire, à la place 
d'Anne-Jacques de Meaulne. 

4 juin 1810. — Anne-Jacques de Meaulne est réinstallé maire 
(démissionnaire le 29 août 1830). 


La constitution civile du clergé dans le district 
de Saint-Florent-le-Vieil 


De 1790 à 1795, le département de Maineæt-Loire fut partagé 
en huit districts : Angers, Baugé, Châteauneuf, Cholet, Saint- 
Florent-le-Vieil, Saumur, Segré et Vihiers. 

Nous allons donner le tableau général de tous les ecclésias- 
tiques qui demeuraient dans le district de Saint-Florent-le-Vieil 
en 1790. 

Beaupréau (Notre-Dame).— Chapitre de Sainte-Croix : Pierre- 
Philippe Canard des Nuges, chefcier; Louis-Barthélemy Brevet, 
Pierre-François-Marie Deniau, Guy-René Gasnier, François 
Grasset, Louis-Jacques-Pichonn'ère, Pierre-Paul Piffard, cha- 
noines. — Collège : René Darondeau, principal ; Guy-René 
Denais, préfet; Joseph Blouin, professeur de rhétorique ; 
Urbain Loir-Mongazon, professeur de seconde ; Jean Hervé, 
régont de tro:sième ; Joubert, diacre, régent de quatrième; 
Richou, clerc tonsuré, régent de cinquième ; Savattier, clerc ton- 
suré, régent de sixième ;: Marais et Molet, clercs tonsurés, 
régents de septième ; Le Berre, professeur de mathématiques, 
laïc. — Paroisse : Jean Trottier, curé. 

Beaupréau (Saint-Martin). — André-Jean Clambart, curé; 
Poirier, vicaire. 

Beausse. — Mathurin Allard, prieur-curé. 

Boissière-Saint-Florent (la). — Olivier-Louis Reyneau, curé. 
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Botz. — René Courjaret, curé; Jean-Gabriel Raimbault, 
vicaire. 

Bourgneuf. — Jean-Henri Durand, desservant. 

Boutouchère (la), dépendant de Saint-Florent-le-Vieil. — 
Auguste-Jean-François Pepin, desservant. 


Bouzillé. — René Benoît, curé ; Jean Avrillon, vicaire ; Mau- 
rice Bouvet, chapelain à la Bourgonnière. 
Champtoceaux (diocèse de Nantes). — Alexis Baujard, curé ; 


Louis-Charles Charpentier, vicaire. 

Chapelle-du-Genêél (la).— Yves-Michel Marchais, curé ; Sébas- 
tien-Mathurin Bouguier, vicaire. 

Chapelle- et Salle-Aubry (la). — Louis-Jacques de Bourne, 
curé ; Jean-Louis Sanlecque, vicaire. 

Chapelle-Saint-Florent (la). — Simon-Louis-Aubin Courgeon 
de la Pannière, curé ; Mathurin-Jul'en Guichet, vicaire. 

Châteaupanne. — Valérien Dessain, prieur-curé. 

Chaudron. — Pierre-Nicolas L'Heureux, curé; Jean Pion- 
neau, vicaire. 

Chaussære (la).— Claude Richard de Villemert, curé, Defoix, 
vicaire. 

Drain (diocèse de Nantes). — Joseph-Marie Guihery des Lan- 
delles, curé ; Paul-René Guillet de la Brosse, ancien curé. 

Fief-Sauvin. — Laurent-Claude Gruget, curé ; René Dupont, 
vicaire. 

Fuilet (le) (du diocèse de Nantes). — François-Louis Raby, 
curé ; Louis-René Dupont, vicaire. 

Jumellière (la). — Jean-Jérôme Aurange, curé ; Louis-Pierre 
Sigogne et Louis Alliot, vicaires. 

Landemont et Saint-Sauveur-de-Landemont (diocèse de 
Nantes). — Joseph Perrichon, curé ; Joseph Ollivier, vicaire ; 
François Judic, prêtre habitué ; Clovis de la Poeze de la Colais- 
sière, éous-diacre. | 

Liré (diocèse de Nantes). — Augustin Douillard, curé ; Pierre 
Abeline, vicaire ; Antoine Massonneau, chapelain. 

Marillais (le). — Yves Perrichon, curé ; Cassin, vicaire. 

Mesnil-en-Vallée (le). — Mathurin Cruon, curé ; Louis Boi- 
dron, vicaire. 

Montjean.— Pierre Soreau, curé ; Michel Piou et Symphorien 
Lebreton, vicaires ; Pierre Guéret, chapelain du château. — 
Couvent des Cordeliers : René-Charles Le Royer, gardien ; 


Mathurin Oger, Antoine-Florent Romain et Yves Roussel, frères 
lais. 
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Monirevault (Grand). — Cyrice Levacher, curé; Mathurin- 
Joseph Martin, chapelain. | 

Montrevault (Pelit). — Jacques-Augustin Sourice, prieur- 
curé. 

Neuvy-en-Mauges. — Pierre-Louis David, curé ; Louis Grel- 
lier, vicaire. 

Pin-en-Mauges (le). — Jacques Cantiteau, curé : René-Pierre 
Bellier de la Chauvelais, vicaire. 


Pouevinière (la). — Henri-René Masson, curé ; Charles- 
François Bordère, vicaire. 
Pommeraye (la). — Sébastien-Geneviève Duboys, curé; 


Jacques-Sébastien Forestier et Julien-Jacques Gendron aîné, 
vicaires. 

Puiset-Doré (le). — Jacques Guigneux, curé; Cœurderoy, 
vicaire. 

Sænt-Christophe-la-Couperie (diocèse de Nantes). — Pierre 
Mégrau, curé. 

Sainte-Christine. — Michel-René Mesnard, curé ; Rivereau, 
vicaire. 

Saint-Florent-le-Vieil. — Abbaye bénédictine : Barthélemy 
Dugas, prieur ; Jac-Eusèbe Adriausins de Casan, sous-prieur ; 
Jean-Baptiste Perrichon ; Pierre-François-Marie Piolaine ; Jean- 
Baptisie-Nicolas Duval ; Alexandre-Pierre-Charles Ramard, pro- 
cureur ; Anne-Pierre-François-Jean de D'eu Monlien, profes- 
seur ; Jean-Alexandre-Louis Chaline. — Paroisse : Michel-Fran- 
çois Gruget, curé ; Jacques-Louis Gendron, vicaire ; René-Jean 


Gazeau, prêtre habitué. — Aumônier des Cordelières : Pierre- 
Denis Brun, religieux Cordelier. 
Saint-Laurent-de-la-Plaine. —  Charles-Gervais Bourdais, 


curé ; René Bourigault et Joseph Moreau, vicaires. 

Saint-Laurent-des-Autels (diocèse de Nantes). — Claude Cos- 
nuel, curé ; Jean Barbin, vicaire. 

Saint-Laurent-du-Mottay. — P. P. Oger, curé ; Jarry, vicaire. 

Saint-Pierre-Montlimart. — Chapitre : Pierre-Toussaint Pas- 
quier, chefcier; Bedouet. Ambroise-Jacques Bigeard, Charles 
Delaunay, Henri Edelin, Moreau, Mathurin Terrien, chanoines ; 
Jean-Ambroise Bigeard, diacre. — Paroisse : Bretault, curé ; 
Louis-Martin Piou, vicaire. 

Saint-Queniin-en-Mauges. — Janneteau, curé ; Augustin-René 
Trotereau, vicaire. 

Saint-Rémy-en-Mauges. — Etienne-Louis Amant, curé ; Jean- 
Baptiste Chiron, vicaire. 

Varenne (la) (du diocèse de Nantes). — Bernard-Joseph Cor- 
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net, curé ; Thomas Guilbault, vicaire ; Anne-Julie-Joseph de la 
Bourdonnaye, au château, vicaire général de Nantes. 

Villeneuve-en-Mauges. — Vallet, curé. 

On sait que le décret du 27 novembre-26 décembre 1790 
demanda un serment à la Constitution civile du clergé, serment 
condamné solennellement par Pie VI les 10 mars et 13 avril 
1791. | 

Dix prêtres seulement du district de Saint-Florent-le-Vieil 
prêtèrent serment à la Constitution civile : Abeline, vicaire à 
Liré, Allard, prieur-curé de Beausse, Cornet, curé de la Varenne 
(se rétracta), Dupont, vicaire au Fuilet, Guihery des Landelles, 
curé de Drain, Guilbault, vicaire à la Varenne, Lebreton, vicaire 
à Montjean, Monlien, bénédictin de l’abbaye de Saint-Florent, 
Piou, vicaire à Montjean, Raby, curé du Fuilet (Anjou histo- 
rique, JII, 337 ; V, 143). 

Ce serment à la constitution civile du clergé fut remplacé, 
à partir de la nouvelle Révolution du 10 août 1792, par le ser- 
ment dit de Liberté et d'Egalité, qui ne valait guère mieux que 
le premier. Firent ce nouveau serment : Brun, aumônier des 
Cordelières de Saint-Florent-le-Vieil ;: Duval, bénédictin de 
l'abbaye de Saint-Florent, Leroyer, gardien des Cordeliers de 
Montjean, et les trois frères lais de cette maison. 


Correspondance d'une Angevine (1791-1193) 


Fondée à la fin du xvi® siècle, l'Académie d'Eguitation 
d'Angers (aujourd'hui Ecole primaire supérieure) eut pour 
directeur en 1679 François Avrül de Pignerolle, dont les descen- 
dants devaient rester en fonctions jusqu’à la Révolution. 

La famille Avril de Pignerolle avait une maison de campagne 
à Saint-Barthélemy, nommée Pignerolle, En 1775, le célébre 
architecte angevin Michel Bardoul fut chargé de réédifier ce 
manoir. La nouvelle demeure, construite dans le genre qualifié 
aujourd'hui de style Trianon, passe pour le chef-d'œuvre de 
Bardoul. 

Marcel Avril de Pignerolle, né le 12 janvier 1743, devint 
« directeur » de l'Académie d'Equitfation en 1761, à la mort de 
son père. Deux ans après, il épousa Jacquine Duchemin de la 
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Jarossais, qui mourut en 1771. Il refusa de partir pour l'émi- 
gration et assista à la fermeture de l'Académie. 

Son frère, Arsène Avril de Pignerolle, capitaine au régiment 
de Bourgogne-cavalerie, nommé « directeur-adjoint » de l'Aca- 
démie d'Angers le 1* octobre 1777, fi le 7 janvier 1784 un des 
plus surprenants mariages qu’on puisse imaginer, en épousant 
Rosalie de Pignerolle, sa nièce, fille ainée du directeur de l'Aca- 
démie. Il émigra en octobre 1791. 

Restée avec ses trois enfants à Angers ou à Saint-Barthélemy, 
Mr° Arsène de Pignerolle entretint avec son mari émigré une 
active correspondance. Nous en extrayons quelques passages 
relatifs aux événements locaux : 


7 novembre 1791. — M. de Jonchères part demain (pour l’émi- 
gration). Mon père (Marcel de Pignerolle) ne peut partir : c'est 
l'avis de tous les gens sages. 

26 novembre 1791. — Il est impossible de trouver de l'argent 
ici, quelqu'intérêt qu'on propose. J'ai été obligé de payer 7 % 
pour avoir de petits ass'gnats. — Le décret contre les prêtres 
peut produire de grands malheurs : tant de pauvres malheureux 
réduits à demander leur pain, c’est affreux ! Tous les moyens 
seront bons pour ne pas les payer : ils ne se font aucune illu- 
sion sur leur triste sort (le décret voté le 29 novembre ne fut 
pas sanctionné par le ro). — La préoccupation du moment est 
la nomination d’un maire. Il y en a déjà deux qui ont refusé 
(Larévellière-Lépeaux et Milscent). Il faut recommencer (Pilastre 
accepta). — Rien n’est plus triste que notre ville : on n’y voit 
personne, pas un homme, fort peu de femmes. — On annonce 
ca soir qu'on ouvrira les églises demain. C’est un piège. Toute 
leur conduite précédente l'indique suffisamment. 

3 décembre 1791. — Notre ville est triste et accablée de la 
nouvelle qui nous est venue d'Amérique. Tu sais la quantité de 
familles qui avaient du b‘en dans ce pays (Saint-Domingue). Il 
y en a qui n’ont pas de pain et qut avaient les plus belles espé- 
rances de fortune. 

10 décembre 1791. — Toute la Marmitière (à Saint-Barthé- 
lemy) est partie (famille de Caqueray). | 

13 décembre 1791. — L'abbé du Tertre (chanoine de la cathé- 
drale), qui demeure avec nous, est s'ncèrement attaché à notre 
famille. On n’est pas meilleur ami et de société plus aimablg. 
Il te dit mille choses, ainsi que son ami. 

19 décembre 1791. — Je comptais partir aujourd'hui (pour 
l'émigration). Mais tout est changé à cause de l'argent, qui est 
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monté à 50 * et l’or à 54. Rendue à Tournay, je me trouverais 
avec la moitié de ce que je pensais avoir en partant. M”° Boguais 
(de la Boissière) me dit ne plus pouvoir partir avec moi. Nous 
nous consolerons ensemble. Papa (Marcel de Pignerolle) a été 
si content que nous ne partions pas, qu’il mit toule sa gaïîté en 
Jeu. 

17 février 1792. — Vous aurez sans doute entendu parler 
d'une chose qui est dans tous les papiers publics et qui est 
fausse. C’est le don fait par l'abbé du Tertre et l’abbé de la 
Guerche (chanoines de la cathédrale) de tout leur traitement 
pendant quatre ans, de leur patrimoine pour entretenir des 
gardes nationales sur les frontières. L'abbé du Tertre me prie 
de désavouer une pareille sottise. On a voulu tromper l’Assem- 
blée Nationale, et on s’est servi des noms de respectables gens 
pour mieux l’abuser. Ces Messieurs viennent de faire publier 
un démenti dans les feuilles publiques, pour détruire un bruit 
aussi faux. 

7 mars 1792. — Nous voyons toujours la famille Boguais (de 
la Boissière) avec un nouveau plaisir. Les jeunes filles sont 
charmantes. Le rendez-vous se donne sur les Lices quand il fait 
beau, ensuite nous passons les soirées ensemble : chaque mai- 
son à son tour. 

13 mars 1792. — Si j'étais partie, dis-moi d’où j'en serais à 
présent, vu le décret des émigrants (9 novembre 1791) qu'on va 
mettre à exécution pour les femmes qui sont parties : c’est 
affreux. Etre forcé de quitter sa patrie à cause de toutes Îles 
horreurs qui s’y commettent, ne trouver aucune sûreté à y res- 
ter, se voir dépouillé de tout ce qu’on possède, c’est le comble 
des horreurs. 

21 mars 1792. — Nous comptions aller à Pignerolle après 
Pâques. À cause de l'abbé du Tertre, il nous faut prendre des 
précautions. On ne nous autoriserait pas à le laisser circuler. 
Nous ne pouvons pas pourtant le laisser seul. (Depuis l'arrêté 
du 1* février, le chanoine du Tertre des Roches, étant inser- 
menté, devait chaque jour se présenter à l'appel nominal.) 

28 mars 1792. — La fête organisée pour représenter l’enter- 
rement de }'Empereur et tourner cette cérémonie en ridicule 
n’a pas réussi. Ils étaient 200 qui avaient payé et signé pour 
en être. Le jour, il ne s’en trouva que 45. Ils étaient habillés 
de façon très coûteuse. Ils n’ont pas même été approuvés par 
ceux sur qui ils comptaient. Ils étaient masqués et ont dû renon- 
cer à mettre dans le cercueil un cochon qu’ils avaient décidé d'y 
placer. Les corps administratifs ont fait l'impossible pour 
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cmpêcher celte horreur : ils ont dû y renoncer. Leur fête qui 
devait durer toute la journée s’est terminée à trois heures. — 
Le Pape, la papesse Jeanne, la noblesse, la finance étaient 
représentés dans des costumes ridicules, des religieuses qui 
étaient des hommes déguisés, une abbesse qui était d’une indé- 
cence. Ils furent hués, obligés de se séparer. Le peuple était 
indigné d’un outrage aussi infâme à la religion. Îls n'étaient 
suivis que par la canaille. Tout ce qu'il y avait de bourgeois 
et d’honnêtes gens était bien enfermé et ne se montrait pas. 


29 mars 1792. — On agit ici avec un acharnement inoul 
contre les pauvres prêtres. On trame contre eux je ne sais quoi 
qui fait frémir. Ce qu'il y a de plus affreux, ce sont les prêtres 
constitutionnels : ils font les motions aux clubs ; ce sont des 
diables. Nous sommes consternés. Il se trouvera des gens assez 
hardis pour s'opposer à leurs projets. — Depuis hier que je t'ai 
écrit, nous avons de l'espoir pour ces malheureux prêtres. Le 
département n’a pas voulu acquiescer aux demandes des autres 
Gureurs). C’est un repos au moins pour un moment. (L'arrêté 
du 1* février 1792 avait obligé tous les prêtres non assermentés 
de Maine-et-Loire de venir résider à Angers). 


18 avril 1792. — Nous avons eu une grande fermentation au 
sujet de nos pauvres prêtres. On voulait les enfermer, ensuite 
les chasser, les faire embarquer. Il n’est sorte de choses plus 
affreuses qu’on ait inventées contre eux. Pour le moment, c'est 
apaisé, mais on ne les paie plus. Si tu voyais la patience de 
ces malheureux, leur modestie, leur courage, tu serais pénétré 
de respect et de vénération. Dans tout leur passé, on n'a pu 
rien trouver à leur reprocher, bien qu’on cherche tous les jours 
des raisons de les punir. 


2 mai 1792. — On menace beaucoup nos malheureux prêtres. 
Mais pour le moment on est encore plus occupé du décret des 
émigrés. Le pauvre clergé en profite et y trouve un peu de 
relâche dans le cruel traitement qu'on lui inflige. — La guerre 
est déclarée, on s’y attendait. Cela n’a pas fait grande sensation. 


y mai 1792. — Le sort de nos prêtres nous tourmente tou- 
jours. Ce qui s’est passé à Lille (défaite des patriotes le 28 avril) 
et ailleurs, ainsi que l’exécution du décret des émigrés, douns 
de l'occupation ‘et éloigne des complots contre nos fidèles 
mu'etres de Dieu. Ils y trouvent quelque répit. 

29 mai 1792. — Les pauvres prêtres sont toujours tracassés. 
On veut les chasser du royaume (décret du 27 mai, non sanc- 
tionné par le roi). Comment vivront-ils hors de France ? On ne 
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leur a rien laissé. Îls ne subsistent que des charités des âmes 
sensibles, qui prennent part à leur triste sort. 

6 juin 1792. — Deux prêtres ont été insultés hier par des 
misérables. Un jeune homme s'est jeté sur ces derniers et a 
sauvé les malheureux prêtres, qui, bien que maltraités, en ont 
été quittes pour la peur. — Notre Féte-Dieu (7 juin) sera bien 
triste, la fo're aussi. On dit qu’il n’y aura pas de procession, 
d'autres prétendent le contraire. On parle aussi beaucoup de 
descendre les cloches de la cathédrale, mais les avis sont par- 
tagés à cet égard. 

20 juin 1792. — Tous les prêtres ont été enfermés (au Sémi- 
naire, rue du Musée, au nombre de 371). On en a recherché 
partout, dans toutes les maisons. Les portes et les fenêtres 
étaient défoncées partout où il y avait résistance. D'ailleurs, 
ils se rendirent tous à l’appel. Les corps administratifs n’y sont 
pour rien. C’est la garde nationale qui, sans ordre, a fait le 
coup dimanche (17 juin), entre neuf et onze heures du matin. 
On est indigné de la manière dont les prêtres ont été pris par 
trahison, sans avoir été prévenus. S'ils eussent reçu l’ordre de 
se rendre au Séminaire, ils l’eussent tous fait à l’instant. Quant 
à ceux qui étaient logés au loin, on fut au-devant d’eux : on les 
arrêta dans les rues comme des criminels. Ils ne dirent pas un 
mot, se rendirent tranquillement dans leur prison, où il n’y 
avait n1 lits ni assez de chambres. Il fut permis cependant de 
leur porter des matelas. L'abbé du Tertre est resté tranquille 
ment chez nous (l’Académie) ; nous attendons d'heure en heure 
qu'on vienne le chercher : il ne sera sûrement pas oublié. 
Impossible d'imaginer la tristesse qui règne dans la ville. Tous 
les honnêtes gens sont accablés de ce coup, qui viole toutes 
les lois de la société. Après cela, il n’y a plus rien de sacré. Il 
se dit que le département a envoyé un courrier pour rendre 
compte à l’Assemblée du fait accompli sans son ordre. 

24 juin 1792. — Nos pauvres prêtres sont toujours enfermés 
et bien gênés. Ils ne peuvent avoir ni encre ni papier. Ils 
peuvent se promener dans une cour, mais les jardins leur sont 
interdits. Ils ne manquent de rien pour la nourriture : c’est 
inoul ce qu'on leur apporte. Les malheureux vicaires font pitié, 
ils sont sans aucune ressource par eux-mêmes ; ils vivaient 
chez leurs parents, qui n’ont pas le moyen de leur venir en 
aide : heureusement tout le monde s’en occupe. Quelle injustice, 
grand D'eu ! La consternation est générale. On est révolté de 
ce manque de respect et de ces ignobles procédés à l'égard des 
fidèles ministres de Dieu. Et cependant ils ont l’air contents, 
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disent ceux qui les voient. Voilà l’effet d’une véritable piété, 
d'une conscience sans reproche. Ils inspirent une telle vénéra- 
tion qu'ils deviennent grands dans leur abaissement. — Bien 
que la visite ait eté faite dans toutes les maisons pour la 
rechercho des prêtres, nous y avons échappé, parce qu'on 
nous sait gré de ne pas être partis. — Il y a peu de temps, on 
a jugé deux prêtres qui étaient en prison depuis six mois, pour 
avoir confessé et administré les sacrements. L'un d'eux a été 
condamné à deux ans de prison (Pierre Lancelot, chapelain des 
Jubeaux, à Denée). L'autre fut considéré comme plus coupable, 
parce que ses paroissiens sont venus l’accompagner quand on 
fut pour l’arracher de leurs bras (Pierre Dron, curé de Tigné). 
Il n'a pas été remplacé, faute de prêtres jureurs. Le pauvre 
curé, pour avoir été trop aimé de ses paroissiens, a été con- 
damné à deux ans de fer et de prison. C’est une horreur ! 

26 juin 1792. — L'abbé du Tertre est tranquille jusqu’à nouvel 
ordre. Peut-être le laissera-t-on ainsi, puisque cela tourne en 
longueur pour lui. Il n’est pas en état d’aller au Séminaire : il 
est souffrant. Son bon ami a été pris avec les autres prêtres. 
Ces Messieurs avaient été avertis qu’on les prendrait. Ils vou- 
lurent tous se présenter en disant qu'ils étaient trop heureux 
de souffrir ensemble pour la même cause et qu'ils ne se sépare- 
ront pas. Ceux qui s’y sont soustraits sont les infirmes et ceux 
qui ont été forcés par leurs familles. Celui qui était chargé des 
affaires de notre cousine qui est à Paris, est enfermé comme 
les autres : papa en a pr's la charge et en a tout l'embarras, 
mais 1l le fait avec zèle pour se rendre utile. Je l’aiderai dans 
la mesure du possible. 

4 juillet 1792. — Pas un criminel d'Etat n’est plus maltraité 
que nos réfractaires. C’est inouï, les secours en tous genres 
qu’ils ont reçus depuis quelques jours, lorsqu'on a tâché de 
pénétrer jusqu’à eux et de connaître leurs beso'ns. Dans notre 
malheur, nous nous plaisons à voir la quantité d'âmes honnêtes 
qui se privent du nécessaire pour soulager des malheureux, et 
qui s’exposent soit pour les cacher, soit pour les aider. La pour- 
suite des pauvres prêtres est au même point. Ceux qui sont 
renfermés, le sont sans doute jusqu'à ton retour. Comme on a 
exercé sur eux toutes les tyrannies, on va actuellement s’occu- 
per de la sais'e des biens des émigrés qu’on avait négligés un 
moment, surtout dans ce pays. — L'abbé du Tertre est tran- 
. quille, parce qu’il ne se montre pas. Les prêtres enfermés se 
disent contents parce qu’ils sont moins maltraités qu’au début. 
— Il y eut dimanche (1* juillet) une grande fête pour planter 
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le bonnet de la Liberté sur le plus haut clocher (Saint-Michel- 
du-Tertre), pour que tout le monde le voie bien. Deux jours 
auparavant, ils avaient descendu toutes les cloches des com- 
munautés : ils les ont envoyées à Nantes à la fonderie. 


7 juillet 1792. — On nous a signifié de sortir de notre maison 
(Académie). On ne nous avait accordé que huit jours. Papa a 
demandé six semaines. Nous faisons venir à Pignerolle les 
meubles que nous y destinions. Nous ne leur en laisserons pas 
un et ne traiterons avec eux d'aucune manière. 

10 juillet 1792. — Le Conceil général (du département) a été 
convoqué (le même jour 10 juillet). Tous les membres du 
Conseil croyaient que c'était pour obtenir la sorte des prêtres. 
Rendus ici, ils s’en sont retournés bien mécontents da l’inutilité 
de leur voyage. La garde nationale est maîtresse ici, les corps 
administratifs ne peuvent rien faire. 

24 juillet 1792. — L'abbé du Tertre te dit bien des choses. 
J'ai souvent des nouvelles de son ami, mais le malheureux n'a 
pas sa liberté. Ses compagnons d’infortune, non plus. On les 
tracasse toujours. Cependant ils ne se plaignent pas; ils 
souffrent tous leurs maux avec un courage et une patience 
héroïques. — Ils ont déclaré la patrie en danger : cela a fait 
peu d'effet. Ils ont fait passer cet ordre du côté de la cam- 
pagne : on y a répondu en déclarant que personne ne partirait 
avant qu'on ait vu l'exemple donné par tous ceux qui ont acheté 
du bien ecclésiastique, parce qu'il est bien juste que ceux-là 
aillent défendre leurs droits. 


13 août 1792. — Nous avons demandé six semaines (pour 
sortir de l’Académie) : point de réponse. Nous ne bougeons pas 
jusqu'à nouvel ordre. — L'abbé du Tertre va très bien. Nous 
sommes séparés de lui en ce moment. En raison des visites 
qu'on faisait à l’Académie, il était prudent qu’il &e cachät. Il est 
fort bien où il est. Nous en avons des nouvelles tous les jours. 
(Depuis le 17 juin où les insermentés avaient été trattreuse- 
ment emprisonnés, le chanoine du Tertre s'était caché à l’Aca- 
démie. On sait que les prêtres partirent d'Angers pour la dépor- 
tation en Espagne, le 12 septembre). 

16 décembre 1792. — Mon père n'habite plus sa grande mai- 
son (Académie). 

14 février 1793. — La ville et la campagne sont dans le 
calme, bien qu’on ait fait des visites générales pour la recherche 
des prêtres réfractaires et des émigrés rentrés depuis le décret. 


20 février 1793. — On force tout le monde à partir. On ne 
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trouve pas autant d'hommes qu’on s y altendait : les premiers 
partis ont éprouvé trop de misères. | 

14 mars 1793. — La journée d'hier que nous redoutions à 
cause du tirage de la milice, s’est très bien passée dans notre 
‘ paroisse {(Saint-Barthélemy). Nous craignions des refus de 
départ. On demandait onze jeunes gens : on les a trouvés. 
Toutes les paroisses du département devaient tirer le même 
jour, j'en attends des nouvelles ainsi que de la ville. 

20 mars 1793. — Une rumeur s'élève depuis quatre jours. 
On arrête beaucoup de monde de toutes les classes : on est 
accusé d’aristocratie, pas autre chose. Bien des domestiques 
sont pris aussi. 

28 mars 1793. — Dimanche 17, on arrêta beaucoup de per- 
sonnes, parmi lesquelles MM. Legouz, de Contades, du Puy, 
Claveau, tous les domestiques où on a pu en trouver. On les 
a mis aux Ursules, ci-devant communauté. de religieuses. On a 
aussi ramassé des femmes mariées en petit nombre. Les révol- 
tés (Vendéens) sont des aristocrates qui demandent Louis XVII, 
leurs prêtres et leurs nobles. On a fait marcher toute la garde 
nationale pour aller contre eux. On a fait venir tous les paysans 
des paroisses des environs pour garder la ville. 

4 avril 1793. — C'est étonnant la quantité de personnes qui 
ont été ramassées. Je ne croyais pas qu’il y en eût autant de 
notre connaissance. — Les révoltés se sont assemblés, disant 
qu'ils ne voulaient pas tirer à la milice et ne partraient pas 
pour la guerre, qu’ils étaient ennuyés de tout cela et voulaient 
l'ancien régime. Ils se battent très bien. On a fait partür beau- 
coup de monde d'ici. On forme un camp sur le chemin, de 
crainte que les révoltés n'arrivent jusqu'ici. — On a ramassé 
tous les gens suspects, en disant qu’ils fournissent de l'argent 
à ces révoltés, qui se disent aristocrates. Voilà pourquoi on a 
arrêté tant de monde. 

16 mai 1793. — Les révoltés paraissent ne plus vouloir faire 
le siège d'Angers. On dit qu'ils sont de 60 à 80 mille. 


Arrété à Saint-Barthélemy en novembre 1793, Marcel de 
Pignerolle, ex-directeur de l'Académie d'Equitation, fut empri- 
sonné à Angers et conduit à Doué. Il mourut dans les caves de 
cette dernière vüille, le 27 décembre 1793. 

Sa fille, M*° Arsène de Pignerolle, arrélée à la même époque, 
fut emprisonnée aux Cordeliers d'Angers. Le 29 novembre, elle 
partit pour Montreuil-Bellay, où elle arriva avec ses compagnes 
de captivité le 6 décembre. À la date du 7 février 1794, elle 
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quuta Montreuil pour aller à la prison de Chartres. Les habi:. 
lants de Saint-Barthélemy ayant fait une pétition en sa faveur, 
le Comité Révolukonnaire d'Angers écrivit, le 5 mars 1794, à 
celui de Chartres, pour lui demander de meltre la détenue en 
liberté. Après un court séjour en Anjou, elle alla habiter son 
château des Arcis, à Meslay-du-Maine (Mayenne). 

Quand Arsène de Pignerolle revint d'Angleterre (1802), il alla 
rejoindre sa femme aux Arcis, où il mourut en 1815. C’est dans 
les archives de ce château qu’est conservée la correspondance 
publiée ci-dessus. 


Cathelineau, généralissime de la grande armée 
catholique et royale 


Né au Pin-en-Mauges le 5 janvier 1759, Jacques Cathelineau 
épousa (4 févriér 1777) Louise Godin. De ce mariage naquirent 
onze enfants, dont cinq survécurent à la Révolution. On sait 
que, soulevé le 13 mars 1793 et nommé général en chef de 
l’armée catholique et royale de l’Anjou et du Haut-Poitou le 12 
juin à Saumur, il fut blessé grièvement à Nantes le 29 juin, et 
mourut à Saint-Florent-le-Vieil le 14 juillet 1793. 

Nous allons d’abord rapporter les pièces qui ont été écrites 
ou signées par lui pendant la guerre de Vendée. 

Le 23 mars 1793, à six heures du soir, Jacques Cathelineau et 
le marquis de Bonchamps écrivirent, de Chalonnes-sur-Loire, 
au commandant provisoire de Chemillé : « Nous recevons dans 
l'instant, Monsieur, l’avis du départ de cinq mille hommes et 
de trois pièces de canon. Cette petite armée a dû, selon le 
rapport qu’on nous en a fait, être partie ce matin vers les six 
heures d'Angers, et s’être portée, dit-on, soit sur Chemillé ou 
Chalonnes. Nous gardons du côté du pont. Mais, dans l’incerti- 
tude où nous sommes du chemin qu'ils ont pris, nous vous 
dépèchons quatre courriers, afin de savoir à quoi nous en tenir. 
Peut-être que le rapport qu’on nous a fait, est exagéré ; mais tel 
qu'il soit, il faut veiller avec exactitude. Faites-nous, s’il vous 
plaît, une prompte réponse, et nous dépêchez en cas d’événe- 
ment, sur-le-champ, un courrier. Nous sommes, Monsieur, vos 
très humbles serviteurs. — Les prisonniers demandaient que 
quelqu'un soit député pour entendre leur pétition. Un prêtre de 
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IT, 250). 

Le 2 avril, Cathelineau écrit à Chemillé un billet que la Revue 
des Documents historiques (année 1873) a reproduit en fac- 
gimilé : « Nous, commandant de l’armée catholique, permettons 
à Vincent Prudant qu'il a sa liberté, en se présentant tous les 
jours au Comité de Chemillé. » | 

On sait que Thouars tomba, le 5 mai, entre les mains des 
Vendéens. Trois jours après, Stofflet, Bonchamps, Donnissan, 
d’Elbée, La Rochejaquelein, Cathelineau et Lescure délivrèrent, 
en cette ville, au général Quetineau un certificat : « Nous, 
généraux de l’armée catholique et royale, permettons à M. 
Quétineau, breveté du grade de lieutenant-colonel d’un bataillon 
de volontaires, d’aller où bon lui semblera, à condition qu’il ne 
portera jamais les armes contre ceux qui l’ont fait prisonnier, à 
moins qu’un échange ou autre arrangement de droit ne le 
délivre de sa captivité, espérant qu’il rendra un bon témoignage 
de notre conduite à l’égard des prisonniers de guerre. » (Mé- 
maitre justificalif pour Quelineau.) 

Le 11 mai, d'Elbée, La Rochejaquelein, Cathelineau, de la 
Bouëre, Desessarts, d’Armaillé, Beauvollier, Langlois et 
Cailleau adressent aux habitants de la ville de Parthenay une 
Proclamation, qui a été publiée par Poirier de Beauvais dans 
ses Mémoires (page 45). 

Dans son travail sur les Assignais et Papiers-Monnaie, 
M. Bouillé a reproduit en fac-similé une pièce curieuse qui 
prouve que « Cathelineau, commandant », se trouvait le 18 mai 
à la Châtaigneraie : « Bon pour une culotte, dix livres, à 
M. Dargue. » 

Le 26 mai, Stofflet, Cathelineau et Desessarts signent, à 
Fontenay, le billet suivant : « De par le Roi. Autorisation à la 
Supérieure de l’hôpital de prendre, chez les particuliers le linge 
et autres objets ou effets nécessaires aux blessés en donnant 
une reconnaissance signée d'elle, qui servira à indemniser 
lesdits particuliers par les receveurs qui seront établis. » 
(Chassin, Vendée patriote, I. 434). 


Le soir du même jour, Donnissan, Marigny, Cathelineau, 
Stoffiet, La Rochejaquelein, Desessarts et Levieil publient un 
ordre : « Il est ordonné à tous les habitants de la ville de 
Fontenay de déclarer leurs armes et munitions aux officiers que 
M. Stofflet nommera à cet effet. Ceux qui n'auront pas fait cette 
déclaration de bonne foi et qui seront trouvés nantis d'armes 
et de munitions non déclarées, seront punis d’une amende de 
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cent livres et même de peines corporelles, selon l’importance 
du dépôt qu’ils auront chez eux. » (dem, page 441). 

Le 27 mai, Marigny, Desessarts, La Rochejaquelein, Lescure, 
d'Hauterive, Donnissan et Cathelineau signent, au quartier 
général de Fontenay, une Adresse aux Français, de la part 
de tous les chefs des armées catholiques et royales, au nom 
de Sa Maïiesté Très Chrétienne Louis XVII, roi de France 
el de Navarre. Cette longue pièce a été publiée en 1806 par 
Beauchamp, dans son Histoire de la guerre de la Vendée et 
des Chouans. 

Le 27 mai, on placarde à Fontenay une affiche portant les 
noms de Stofflet, Marigny, d'Hauterive, Dehargues, Cathelineau, 
Desessarts, Lescure et La Rochejaquelein : « Il est expressé- 
ment défendu de rien prendre ou piller chez les habitants de 
cette ville. S’il parvient des plaintes à cet égard, tous ceux qui 
demeureront chez les personnes dont les déclarations seront 
justes et fondées, seront responsables des dégâts, vols ou 
pillages qui pourront avoir été commis. » (Vendée Patriote, 
I. 441). 

Le même jour, Donnissan, d’'Hauterive, Lescure, Dehargues, 
Cathelineau, Dommagné, Desessarts et La Rochejaquelein font 
une Proclamation pour inviter les habitants de Fontenay et des 
autres communes du département de la Vendée à former un 
Conseil provisoire d'administration. (Zdem, I. 441). 


Le 28 mai, Desessarts, d'Hauterive, La Rochejaquelein, 
Lescure, Donnissan, Cathelineau, Beauvollier et Marigny 
écrivent aux habitants de Fontenay assemblés à l’hôpital pour 
leur demander de désigner un délégué qui fera partie du Conseil 
Supérieur catholique et royal (/dem, page 444). 

Le 29 mai, Desessarts, Cathelineau et Beauvollier ratifient 
les élections faites la veille par l’Assemblée des habitants de 
Fontenay (1dem, page 444). 

Le 12 juin, Cathelineau fut nommé, à Saumur, général en 
chef de la grande armée catholique et royale de la Vendée : 
« Aujourd'hui 12 juin 1793, l’an premier du règne de Louis XVII, 
nous soussignés, commandant les armées catholiques et 
royalistes, voulant établir un ordre stable et invariable dans 
notre armée, avons arrêté qu’il sera nommé un général en 
dessus de qui tout le monde prendrait l’ordre. D’après tel 
arrêté, toutes les voix se sont portées sur M. Cathelineau, qui a 
commencé la guerre et à qui nous avons voulu donner des 
marques de notre estime et de notre reconnaissance. En consé- 
quence, il a été arrêté que M. Cathelineau serait reconnu pour 
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général de l’armée, et que tout le monde prendrait l’ordre de 
lui. — Fait à Saumur, en Conseil, au quartier général, lesdits 
jour et an que dessus. — Lescure, de Beauvollier, de Bernard 
de Martigny, Dehargues, Stoffet, de Laugrenière, de Laville 
de Baugé, de la Rochejaquelein, chevalier de Beauvollier, 
d'Elbée, Duhouæ d'Hauterive, de Boisy, Tonnelet, des 
Essartis, de Bonchamps, Levteil. » (L'original appartient à la 
famille de Cathelineau). 


Le 13 juin, les chefs vendéens font, à Saumur, une proclama- 
tion contre les pillards : « Nous, commandant les armées 
catholiques et royales, pénétrés de la plus juste horreur pour 
la conduite infâme de quelques soldats de l’armée catholique et 
royale, qui se sont permis de commettre des dégâts et pillages 
dans des maisons honnêtes de cette ville, et encore plus juste- 
ment indignés de la perfidie et scélératesse de quelques 
habitants de cette ville, qui désignent eux-mêmes du doigt des 
maisons qu'ils excitent à piller et dévaster, déclarons et procla- 
mons hautement que tout soldat des armées catholiques et 
royales qui sera atteint et convaincu des délits ci-dessus 
mentionnés, sera passé aux verges pour la première fois et 
fusillé sur-le-champ en cas de récidive, et que tout habitant, 
homme ou femme, qui sera pareillement atteint et convaincu 
d’avoir excité et provoqué au pillage d’une maison quelconque 
de cette ville, sera sujet aux mêmes peines. Défendons, en 
outre, expressément à tous habitants de cette ville d'acheter 
d'aucun soldat de ladite armée catholique et royale aucuns 
effets de quelque genre que ce soit ; les invitons, au contraire, 
instamment de venir dénoncer tous ceux qu’ils connaîtront 
pantis d’effets soupçonnés être le fruit de quelque pillage, pour 
être sévi contre les pillards avec telle rigueur que ci-dessus. — 
De Bernard de Marigny, chevalier des Essaris, de la 
Rochejaquelein. Lescure, Duhoux d’Hautérive, de Donnissan, 
Cathelineau, de Hargues, d'Elbée, Stoffet, de Beauvollier 
aîné, de Laugrenière, de Bonchamps, Fleuriot de la Freu- 
lière, chevalier de Fleurtot, Berrard, Piron, Tonnelet, de la 
Ville de Baugé, de Boisy, réunis en Conseil général. » (Collec- 
tion Dugast-Matifeux). 

À Doué, le 15 juin, Cathelineau signe, avec Berrard et La 
Rochejaquelein, le billet suivant : « Par ordre du commandant 
de l’armée catholique royale, que le nommé Martin vende cin- 
quante parties de foin en paille au prix qu’il le vend. » (Collec- 
tion Fillon, Awtographes, p. 76). 


Le même jour, 15 juin, Cathelineau signe seul, à La Jumel- 
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lière, une autre pièce : « De par le Rot. — Par ordre des com- 
mandants de l’armée catholique et royale, nous ordonnons que 
le Conseil provisoire de La Jumellière soit autorisé. » (Billet 
publié en 1798 par le général Cordellier, Anjou historique, 
XXV,93). 

Du Pin-en-Mauges, le 16 juin, Cathelineau mande aux 
officiers du Conseil provisoire de Beaupréau : « Vous recevrez 
ou vous avez déjà reçu deux mots que je vous ai fait passer à 
l'égard d’un rassemblement pour Angers. J’ai appris qu'il y 
avait une grande quantité de vos gens à Saint-Florent, que je 
crois inutiles ; c’est pourquoi je vous prie, s’il était possible, de 
les faire transporter à La Jumellière, demain à huit heures du 
matin, comme je vous ai déjà marqué. J’ai l’honneur d'être, 
Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur. (Ar- 
chives Nationales, Musée, n° 1372). 


Le 20 juin, Donnissan, Berrard, d'Hervouet, d’Elbée, 
Desessarts, d'Hauterive, La Trémoille, La Rochejaquelein, 
Piron, Concise, d’Autichamp, Cathelineau, Stofflet et la 
Louerie envoient, d'Angers, la sommation suivante à la muni- 
cipalité de Nantes : « Aussi disposés à la paix que préparés à 
la guerre, nous tenons d’une main le fer vengeur, et de l’autre 
le rameau d'olivier. Toujours animés du désir de ne point 
verser le sang de nos concitoyens, et jaloux d’épargner à votre 
ville le malheur incalculable d’être prise de vive force, après 
en avoir mûrement délibéré en notre Conseil réuni au quartier 
général à Angers, nous avons arrêté à l’unanimité de vous 
présenter un projet de capitulation, dont le refus peut creuser 
le tombeau de vos fortunes et de celles d’une partie de la 
France, et dont l’acceptation qui vous sauve va sans doute 
assurer à la ville de Nantes unimmense avantage et un honneur 
immortel. En conséquence, nous vous invitons à délibérer et à 
statuer que le drapeau blanc sera, de suite et dans l’espace de 
six heures après la réception de notre lettre, arboré sur les 
murs de la ville ; que la garnison mettra bas les armes et nous 
apportera ses drapeaux pliés comme nationaux; que toutes les 
caisses publiques, tant du département, du district et de la 
municipalité que des trésoriers et quartiers-maîtres de l’armée, 
nous seront pareillement apportées ; que toutes les armes nous 
seront remises ; que toutes les munitions de guerre et de bouche 
nous seront fidèlement déclarées, et que tous les autres effets, 
de quelque genre que ce soit, appartenant à la République 
Française nous seront indiqués et livrés, pour que par nous il 
en soit pris possession, au nom de Sa Majesté Très Chrétienne 
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Louis X VII, roi de France et de Navarre, et au nom de M. le 
Régent du royaume ; qu'il nous sera remis pour otages les 
députés de la Convention Nationale de présent en Commission 
dans la ville de Nantes, et autres dont nous conviendrons. A 
ces conditions, la garnison sortira de la ville sans tambours ni 
drapeaux, les officiers seulement avec leurs épées et les soldats 
avec leurs sacs, après avoir prêté le serment de fidélité à la 
religion et au roi, et la ville sera préservée de toute invasion et 
de tout dommage, et mise sous la sauvegarde et protection 
spéciale de l’Armée catholique et royale. En cas de refus, au 
contraire, la ville de Nantes, lorsqu'elle tombera en notre pou- 
voir, sera livrée à une exécution militaire, et sa garnison 
passée au fil de l’épée. Nous avons l'honneur de vous faire 
passer plusieurs exemplaires d’une Adresse (Adresse aux 
Français, ci-dessus) qui vous instruira plus en détail de nos 
véritables sentiments, et nous vous donnons l’espace de six 
heures pour nous faire connaître votre refus ou acquiescement 
à nos propositions. Nous avons l'honneur d’être très parfaite- 
ment, Messieurs, vos très humbles et obéissants serviteurs. » 
(Histoire de la guerre de Vendée, par Beauchamp). 

Le 21 juin, Cathelineau signe, à Angers, en même temps que 
Donnissan, Fleuriot, d'Hauterive et d’Elbée. un ordre pour le 
dépôt de Saint-Florent-le-Vieil : « M. Michelin recevra tout ce 
qu'on enverra à Suint-Florent en dépôt, et il est autorisé à 
prendre toutes les précautions nécessaires pour la sûreté dudit 
dépôt. Il fera convertir en farine tout le blé qu’on lui envoie, le 
plus tôt possible. » (Légende de Cathelineau, par Port, 
page 131.) 

Le 25 juin, Cathelineau signe, à Angers, un passeport, avec 
Donnissan, La Trémoille, Berrard, d'Hauterive et Stofilet : 
« Nous, commandants des armées catholiques et royales, 
prions ceux qui sont à prier de laisser passer Caurand avec 
deux demoiselles pour se rendre à Cholet, lieu de leur domicile, 
et de leur prêter aide et assistance. » (Légende de Gathelineau, 
page 334.) 


“. 


Nous allons citer maintenant quelques témoignages des 
contemporains de Jacques Cathelineau. 

Dans l’interrogatoire que Joseph Cathelineau soutint, à 
Angers, le 25 mars 1793, il dit que les commandants de l’armée 
« chrétienne » sont : d’'Elbée, Cady, Stofllet, Jacques Catheli- 
neau (son frère), Perdriau. (Vendée Angetvine, II, 347). 

Le 17 avril 1793, René Rochard et Mathurin Boisneau, fabri- 
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cants au May, font la déposition suivante devant la Commission 
militaire de Saint-Léonard de Chemillé : « Nous avons été faits 
prisonniers à Cholet, dans l’attaque du 14 mars dernier. Le 15 
du même mois, nous avons été tous attachés deux par deux, au 
nombre de un cent, et conduits au château de Vezins, où nous 
avons reconnu pour chefs de l’armée ennemie le nommé 
Stofflet, ancien garde, ayant une espèce d’uniforme cul-vert 
bouteille, galonné de tissu blanc, ayant épaulettes même 
étoffe et galonné aussi en blanc, le nommé Cathelineau, du 
Pin, même uniforme, Berrard, régisseur du château de Jallais, 
tous trois commandant ladite armée ennemie. Le 16, nous avons 
été conduits de Vezins à Coron, où, arrivant toujours liés, nous 
avons été placés devant le canon qui manœuvrait pour la 
bataille livrée ce jour entre les deux armées, et nous avons 
toujours remarqué pour chefs les sus-nommés. » Cette déposi- 
tion, publiée par la Revue des Facultés catholiques de l'Ouest 
(IX, 771), prouve, contre l’opinion de Célestin Port (Vendée 
Angevine, II, 133), que Jacques Cathelineau a réellement fait 
la première campagne de Chemillé, de Cholet et de Vihiers. 
De Jallais, Cathelineau ne rentra pas au Pin-en-Mauges le 13 
mars ; étant le 15 à Vezins et le 16 à Coron, il était sûrement le 
14 à Cholet, d’où venait l’armée, et le 16 à Vihiers où elle 
allait. 

La Revue des Facultés catholiques de l'Ouest (IX, 779) a 
publié une chanson de route que les soldats vendéens chan- 
taient dans leurs marches militaires, vers le mois de mai 1798. 
Après avoir chanté Bonchamps, La Rochejaquelein, d'Elbée et 
Stofflet, on s’occupe de Cathelineau : 


El toi, cher Cathelineau, 
Sans apprenlissage, 

Tu commandes avec adresse 
Et tu combats en brave. 
Nous connaissons ta valeur, 
Ton nom est dans nos âmes. 


Cathelineau étant mort (1) à Saint-Florent-le-Vieil le 14 juil- 
let 1793, le Conseil de guerre de la grande armée catholique et 
royale (d’Elbée, de Beauvollier aîné, le chevalier des Essarts), 
prit, le 16 juillet, à Saint-Pierre-de-Chemillé, l'arrêté que nous 


(4) A la mort de Cathelineau, Lescure dit à sa femme : « J'éléverai son fils 
comme le mien. »# La veuve de Lescure, devenue marquise de La Roche- 
jaquelein, voulut tenir en partie la volonté de son premier mari. (Anjou 
historique, XV, 488). — Voir ci-dessous. 
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reproduisons, d’après les papiers Goupilleau : « Il a été arrêté 
qu’il serait tenu à Châtillon, vendredi prochain 19 du courant, 
un Conseil de guerre, composé d'officiers députés des armées 
catholiques et royales de tout le pays fidèle au Roi, à raison 
d’un seul officier député par deux mille hommes de rassemble- 
ment, pour procéder à la nomination d’un général en chef pour 
toutes les différentes armées, lesquelles à l’avenir ne formeront, 
sous le commandement du général élu, qu'un seul et unique 
corps d'armée, distribué en autant de divisions qu’il existe 
maintenant d’armées particulières. — Arrêté, en outre, que 
Messieurs les commandants à qui leur position relativement à 
l'ennemi ne permettra pas d’envoyer des députés, soient invités 
à faire passer sous leurs sceaux privés au Conseil Supérieur 
séant provisoirement à Châtillon-sur-Sèvre, un écrit qui 
contienne leurs intentions et leurs vues sur la nomination du 
général. — Arrêté que les chefs commandants de corps au-des- 
sous de 2.000 hommes enverront seulement un seul offcier 
chargé d’exprimer leurs vœux et leur choix. Chaque votant 
nommera quatre sujets à cette place ; et celui qui sur la totalité 
des voix aura réuni le plus de suffrages, sera proclamé général 
en chef. — Ledit arrêté soumis à l’adhésion des chefs particu- 
liers des armées catholiques et royales. » 

Le 17 juillet 1793, l’évêque d’Agra, vicaire du Saint-Siège 
Apostolique, avec MM. Brin, vicaire général de La Rochelle, et 
Bernier, curé de Saint-Laud d'Angers, publièrent à Châtillon- 
sur-Sèvre, une Lettre Pastorale, dans laquelle on parlait 
ainsi de Cathelineau : « Que dirons-nous de cet homme extraor- 
dinaire, suscité par le eiel pour réveiller dans le cœur des 
peuples ces sentiments précieux d’attachement à l’Eglise, à la 
foi catholique, au légitime souverain, qu’une tyrannie mons- 
trueuse s’efforçait d’étouffer ? Vertueux par principe et zélateur 
ardent de la gloire de son Dieu, sa piété le fit soldat; la religion 
soutint, anima son courage. Il tenta le premier de relever les 
ruines du sanctuaire et d’arracher sa patrie aux fers de l’oppres- 
sion. Ferme et inébranlable au milieu de ses projets, la Provi- 
dence fut son guide ; le ciel couronna ses efforts par des succès 
inattendus. Il vécut honoré de l’estime universelle de ses com- 
pagnons d'armes; et les regrets qu’il emporte avec lui dans ls 
tombe, dureront autant que le souvenir des combats dans 
lesquels il s’est distingué. » 

Au mois d'août 1793, l’abbé Cantiteau, curé du Pin-en-Mau- 
ges, fit célébrer un service pour le repos de l’âme de Jacques 
Cathelineau. A cette occasion, il prononça l'éloge funèbre de 
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son paroissien, devenu la gloire de la Vendée tout entière. La 
pièce, intitulée Æloge funèbre de M. Cathelineau, comman- 
dant général des armées catholiques angevines, a été publié 
dans la Revue des Facullés catholiques de l'Ouest (II, 800). 


Lescure, La Rochejaquelein, Donnissan, le prince de 
Talmond, le chevalier des Essarts, Michel des Essarts, Edouard 
de Flavigny, d'Elbée et l’évêque d’Agra écrivent, de Châtillon- 
sur-Sèvre, le 18août 1793, au baron de Gilliers : « Les premiers 
chefs connus de notre parti sont M. Cathelineau l’aîné (Nous 
pleurons sa perte), et tous ceux qui composent la liste ci- 
jointe. » (Archives du British Museum; Revue de l’Anjou, 
année 1878, page 237). 


Le 9 janvier 1794, on interroge d’Elbée, à Noirmoutier : « A 
quel rassemblement vous êtes-vous joints, vous et vos 2.000 
hommes ? — I] existait une autre armée commandée par Cathe- 
lineau et Stofflet, à laquelle je me joignis (le 18 mars 1793). 
Cette armée portait le nom d’armée catholique ou grande 
armée. » (Savary, III, 15). 


Un ancien chef vendéen, le chevalier de Solilhac, écrivait, en 
janvier 1794, dans ses Essais historiques et politiques sur la 
Vendée : « Cathelineau, d’une condition obscure, mais plein de 
piété, joignait au jugement le plus sain un courage et une force 
d'âme extraordinaire. » (Revue des Facullés catholiques de 
l'Ouest, XIV. 172). 


Dans une note écrite, en septembre 1794, sur le registre de 
Chaudron par l’abbé Pionneau, vicaire de cette paroisse, on lit 
qu’au mois de juin 1793 « Cathelineau fut désigné généralissime 
des royalistes. » (Revue des Facullés catholiques de l'Ouest, 
III, 450). 

Dans ses Souventrs écrits à la fin de 1794 et publiés par le 
vicomte Aurélien de Courson, Pauline Gontard des Chevalleries 
(plus tard la baronne de Candé) s’exprime ainsi : « Un Conseil 
de guerre fut tenu à Saumur, où le projet d'abandonner cette 
place et Angers pour attaquer Nantes fut longtemps combattu. 
Le brave Cathelineau y était absolument opposé... » 


L'abbé Chevalier, recteur de Saint-Lumine de Coutais, député 
à l’Assemblée Constituante et aumônier dans l’armée ven- 
déenne de Charette, écrivait, en 1795, dans son Zistotre de la 
Révolution, publiée en partie en 1913 par le chanoine Uzureau : 
« Cathelineau mérite bien d’être connu de la postérité. La Pro- 
vidence, qui semblait l’avoir envoyé pour le salut de sa patrie, 
l’a retiré du monde dans le temps où il y paraissait le plus 
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nécessaire. Cet homme extraordinaire était animé de l'esprit de 
Dieu autant que de zèle pour le bien public... » 


Le 13 mars 179,6, Vial, qui était maire de Chalonnes-sur- 
Loire au moment de l'insurrection de la Vendée, adressait, de 
Paris, à Hoche, une lettre imprimée, dans laquelle on lit : « Un 
homme obscur, Cathelineau, est celui qui a fait jaillir la pre- 
mière étincelle qui à causé ce long et dévorant incendie. » 


Bertrand Poirier de Beauvais, ancien commandant général 
de l’artillerie des armées de la Vendée, disait dans ses Mémot- 
res, écrits en 1796 : « Cathelineau, qui avait la confiance de 
tous, fut, sans cabale et sans le désirer, nommé à Saumur 
généralissime de tout le parti. Blessé au siège de Nantes, il 
mourut quelque temps après de sa blessure. Ce fut un grand 
malheur, soit par la perte qu’on faisait, soit par les intrigues 
auxquelles sa mort donna naissance. » Poirier de Beauvais se 
trouvait à Saumur le 12 juin 1793, jour de la nomination de 
Cathelineau. 


Nous lisons dans le Précis historique sur la guerre de la 
Vendée, composé en 1797 par Gibert, ancien secrétaire général 
du Conseil de l’Armée d'Anjou et du Haut-Poitou : « Catheli- 
neau, voiturier de la paroisse du Pin-en-Mauges, devenu géné- 
ral en chef, joignait à la plus grande bravoure un sang-froid 
imperturbable. Dans le feu de la mêlée, il donnait ses ordres, 
avec la tranquillité la plus réfléchie. » (Revue de l'Anjou, 
année 1893, page 318). 


C'est en 1798, pendant son exil en Espagne, que M”° de 
Lescure (plus tard la marquise de la Rochejaquelein) écrivit la 
première partie de ses Mémotres. Elle y raconte tout au long 
(page 179 de l’édition originale) comment l'élection de Catheli- 
neau eut lieu à Saumur, le 12 juin 1793, sur la proposition de 
Lescure, comment « tout le monde applaudit à ce choix, excepté 
celui qui en était l’objet, car jamais homme n'a été si 
modeste », et comment enfin cette nomination, approuvée à 
l'unanimité par les chefs présents, «u fut confirmée par MM. 
d'Elbée, Duhoux d'Hauterive, de Boisy, qui arrivèrent à Sau- 
mur quelques jours après. » Et la noble dame, rappelant le 
portrait élogieux qu'elle avait déjà tracé du général-paysan 
(page 1338 de l’édition originale), applaudit à son tour : « La 
nomination de Cathelineau, écrit-elle, avait de grands avantages. 
J'ai fait connaître ses vertus, son courage, ses talents naturels ; 
il était sans la moindre ambition, aimé de toute l'armée; de 
plus, il avait commencé la guerre, et ce n’était pas peu politique 
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de prendre pour général en chef un simple paysan, dans un 
temps où la France avait la tête tournée par l'égalité. » 


Dans son Précis historique de la guerre civile de la Vendée, 
publié en 1802, Berthre de Bourniseaux fait un grand éloge de 
Cathelineau. | 

En 1806, parut l’Histotre de la guerre de la Vendée par 
Alphonse de Beauchamp. « Le généralissime Cathelineau, dit- 
il, blessé à mort le 29 juin 1793 à Nantes, transporté à Ancenis 
en voiture, puis en bateau à Saint-Florent-le-Vieil, mourut 
dans cette ville douze jours après. Cet homme, qui mérita une 
élévation si extraordinaire, quoique dépourvu d'éducation, 
possédait un sang-froid, une tactique naturelle, qui en auraient 
fait un grand capitaine si la mort ne l’eût arrêté. » 


En 1806, le Dr Bousseau, de Chalonnes, publia un opuscule, 
dans lequel il racontait comment il avait lutté contre Catheli- 
neau, à Jallais, le 13 mars 1793, et à Cholet le lendemain : 
« Les forces qui s’emparèrent de la ville de Cholet, étaient 
celles de Cathelineau, auxquelles la division de Stofflet s’était 
réunie. » (Anjou historique, XIV, 482). 

Quand Lebouvier-Desmortiers préparait l'ouvrage qu’il publia 
en 1809, sous ce titre : Vie du général Charelte (Paris, in-8°), 
il demanda à M. Cantiteau, curé du Pin-en-Mauges, des rensei- 
gnements historiques sur l'insurrection vendéenne en Anjou. À 
la date du 28 septembre 1807, M. Cantiteau adressa à Lebou- 
vier-Desmortiers une longue lettre sur les débuts de la guerre 
et sur la part qu’y prit Jacques Cathelineau. Cet intéressant 
document a été publié dans la Revue de l’Anjou (année 1876, 
page 78). 

Renée Bordereau dit, dans ses Mémoires, publiés en 1814 : 
« Notre général en chef, Cathelineau, fut blessé d’une balle à 
Nantes, et on l’emporta dans son pays. » (Page 14). 


A la Bibliothèque de Nantes, se trouve l'original de la 
supplique que la marquise de La Rochejaquelein adressa à 
Louis XVIII, le 3 octobre 1814 : « Cathelineau, simple paysan 
angevin, a commencé la guerre de la Vendée, et a été élu, à 
Saumur, général de la principale armée, composée d’environ 
50.000 hommes, par MM. de Bonchamps, d’Elbée, de Donnis- 
san, de la Rochejaquelein. etc., qui par là se trouvaient sous 
ses ordres. Il a été tué au combat, ainsi que ses trois freres, ses 
quatre beaux-frères et ses dix-huit cousins germains. Il a 
laissé quatre filles et un fils : M° de la Rochejaquelein a mis 
ce fils au collège ; mais ce jeune homme, digne de son père par 
ses vertus, manquant de capacité, n’a pu faire ses études; alors 
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elle l’a mis à même de faire un petit commerce, qui est devenu 
nul par les dernières années de la Révolution. — M. d’Auti- 
champ, étant commissaire du Roi, l’a nommé percepteur de 
Jallais, à la place d’un très mauvais sujet. On veut aujourd’hui 
lui ôter cette place, qui ne vaut que 900 livres, ce qui le réduira 
à l’aumône, ainsi que sa femme et ses enfants. Mre de la 
Rochejaquelein, qui sert de mère depuis vingt ans à Catheli- 
neau, se jette aux pieds du roi pour obtenir sa continuation 
dans la place de percepteur de Jallais, département de Maine- 
et-Loire. » 


Un ancien secrétaire général de l’Armée catholique et royale 
du Centre, l’äbbé Jaunet, devenu curé de la Gaubretière, 
écrivait, en 1816,/dans son Eloge funèbre des Vendéens (Angers, 
Mame) : « Il en fut de l'œuvre des Vendéens comme de l’établis- 
sement de l’Eglise; l'entreprise fut d'abord dirigée par des 
hommes obscurs, en apparence ignorants. Le premier comman- 
dement appartenait de droit à celui qui se serait le plus élevé 
au-dessus de sa naissance et de son état primitif, par la sagesse 
et la capacité. Cet honneur, Cathelineau le mérita par ses 
talents, ses exploits, son heureux génie, qui apercevait telle- 
ment au premier coup d'œil la tactique et la conduite de cette 
guerre, que ses conseils et ses plans ne manquaient jamais leur 
but. » 


Dans l’oraison funèbre d'Henri de la Rochejaquelein, qu’il 
prononça à Cholet le 7 mai 1817, l’abbé Jagault, ancien secré- 
taire général du Conseil Supérieur de Châtillon-sur-Sèvre, 
disait en parlant de Cathelineau : « Un de ces hommes que la 
Providence destine aux plus grandes choses, malgré qu’elle les 
cache dans les professions les plus obscures. Elle lui avait 
donné un cœur pur, un esprit droit, une âme forte et ardente, 
de la sagesse dans les conseils, de l’activité dans l’exécution, 
une éloquence naturelle et entraînante. En un mot, il semblait 
que Dieu eût opéré en Cathelineau le même miracle qu’il fit en 
Saül qu’il destinait à sauver Israël ». 


Dans sa Vie de Bonchamps, parue en 1817, Chauveau s’ex- 
prime ainsi : « Après l'événement funeste de Saint-Florent, 
convaincu qu’on ne pouvait échapper à la vengeance républi- 
caine qu'en lui opposant la défense la plus intrépide, Catheli- 
neau entraîna ses compatriotes par son audace, et les mit dans 
la nécessité de vaincre ou de périr. Marchant ensuite à leur 
tête, il battit trois fois l’ennemi dans deux jours, et lui enleva 
trois villes : Jallais, Chemillé et Cholet... A Nantes, la victoire 
semblait ne pouvoir échapper aux Vendéens, quand une balle 
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atteignit l'ardent Cathelineau, qui tomba de son cheval. Les 
Vendéens, consternés, le relèvent, déplorent la perte de leur 
généralissime et l’emportent derrière leurs rangs. » 


Dans les Mémoires de M=° de Sapinaud, publiés pour la 
première fois en 1820, on lit le passage suivant : « Le résultat 
de la réunion tenue à Châtillon (mai 1793) fut qu’on nommerait 
Cathelineau généralissime. Mais il n’obtint ce titre qu'après la 
prise de Saumur. C'était un homme d'une bravoure supérieure, 
qui, sous la bure d’un paysan, avait le cœur d’un héros et la 
piété d’un saint. » 

Ce n'est pas M. de Genoude qui publia, à Paris, en 1821, la 
Vie de Jacques Cathelineau. Cet ouvrage est dû à la plume de 
M. Lafond-Gouzi, médecin de Toulouse (Anjou historique, 
Il, 667). 

Pour composer son ouvrage, le docteur toulousain avait eu 
en communication les Souvenirs de Pauvert, domicilié à La 
Jubaudière, ancien officier supérieur et commissaire général 
des vivres de l’Armée Vendéenne. Ils ont été publiés en 1910 
par la Vendée historique. L'auteur, témoin oculaire, affirme 
la prépondérance de Cathelineau dès le début de l'insurrection. 
I parle de son élection comme général en chef à Saumur, etc. 


La marquise de Bonchamps termina en 1821 ses Mémoires, 
qui furent publiés seulement en 1827. On y lit ce passage : 
« Après la prise de Saumur, les chefs tinrent un conseil géné- 
ral. Ils sentirent l’absolue nécessité de nommer un généralis- 
sime. Tous portèrent leurs vues sur M. Cathelineau, autant 
pour récompenser son zèle et son étonnante valeur, que pour 
donner la preuve de leur oubli de toute ambition. M. Catheli- 
neau fut donc nommé généralissime sans aucune opposition. » 

Savary qui était en 1793 président du tribunal du district de 
Cholet, publia en 1824 ses Guerres des Vendéens et des Chouans. 
I] dit que Cathelineau était à Cholet le 14 mars 1793 et que le 
12 juin suivant il fut élu généralissime à Saumur. 


Le 4 juillet 1826, eut lieu, au Pin-en-Mauges, la pose de la 
première pierre du monument de Cathelineau. (Anjow histort- 
que, XV, 198). 

L'inauguration de ce monument se fit, sur la place publique, 
le 9 août 1827. Dans le discours que le comte d’Autichamp 
prononça, on lit ce passage : « Moi qui tiens à grand honneur 
d'avoir servi et combattu sous ses ordres, je pourrais vous 
parler de cette admirable modestie qu’il garda dans le rang 
supérieur où l’éleva la confiance générale... Après la victoire 
signalée remportée à Saumur, le modeste habitant du Pin-en- 
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Mauges, nommé général en chef, put croire qu’il était appelé 
à devenir le restaurateur de la monarchie française. » Rappe- 
lons que d’Autichamp est un des signataires de la Proclamation 
des généraux vendéens faite le 16 juin 1793 à Saumur. (Anjou 
historique, XV, 213; X VIII, 161). 


Joseph Clemanceau, qui était juge au tribunal de Beaupréau 
au moment de l'insurrection de mars 1793 et qui fut prisonnier 
des Vendéens jusqu’au 10 octobre suivant, écrivit, en 1827, une 
Histoire de la guerre de la Vendée, dans laquelle il dit : 
« Cathelineau fut un de ces hommes rares qui, dans les grandes 
crises politiques, sortant de la sphère où ils semblaient devoir 
toujours végéter, présentent à l'observateur un de ces phéno- 
mènes que produisent quelquefois le fanatisme et l'enthousiasme 
de l’esprit de parti. Cet homme simple et renfermé dans le 
cercle d’une vie obscure avant l'insurrection, était âgé à cette 
époque! d'environ 40 ans; il exerçait la profession de voiturier 
par terre, avec deux ou trois chevaux. Né dans la dernière 
classe du peuple, sans instruction, sans éducation et sans 
fortune, sans autre guide qu’un instinct secret qui l’appelait 
aux armes et qui se trouva développé par les circonstances de 
la rébellion générale dans son pays, il se lança dans la carrière ; 
il marcha à la tête des hommes de son voisinage dont il obtint 
la confiance, parvint au grade de général et bientôt fut nommé 
par acclamation généralissime des armées catholiques-royales 
de l’Anjou et du Haut-Poitou... » (Histoire de la guerre de 
Vendée, publiée en 1909 par le chanoine Uzureau, page 33). 


Choudieu, député de Maine-et-Loire à la Convention et qui 
fut envoyé en mission dans le département de Maine-et-Loire 
au cours de l’année 1793, écrivait dans ses Notes sur la Vendée, 
composées vers 1830 et publiées en 1897 : « Le 13 mars 1793, 
les républicains sont attaqués sur les hauteurs de Jallais et 
repoussés avec perte par Cathelineau, qui commence à figurer 
comme chef de parti. Après le combat de Jallais, Cathelineau 
avec sa petite troupe marcha sur Chemillé et s’en empara. Le 
14, il marcha sur Cholet. » Dans un autre endroit, il dit que 
Cathelineau fut élu général en chef à Saumur : « Cathelineau 
avait l’un des premiers donné le signal de l’insurrection, on ne 
pouvait lui contester la réputation d’être l’un des plus braves 
officiers de l’armée, etc. » 

Marin Boutillier de Saint-André, né à Mortagne en 1781 et 
mort à Cholet en 1836, a écrit, vers la fin de sa vie, les Mémoires 
d'un père à ses enfants, qui ont été publiés en 1896. On y lit 
ce passage : « Cathelineau avait été créé pour les combats. On 
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l’eûùt dit né pour faire un général ; il avait deviné, sans s’en 
douter, l’art militaire. Sa valeur admirable, son zèle à toute 
épreuve, son désintéressement, inspiraient une confiance sans 
bornes à ses soldats, qui opéraient sous lui des miracles. Il 
était surtout aimé des paysans à cause de sa piété, et parce que, 
né dans leur classe, il en avait conservé le costume, les manières 
et le langage. Ce furent les motifs qui le firent dans la suite 
choisir pour généralissime de l’armée vendéenne, et le simple 
marchand de fil commanda sans la moindre opposition à de 
grands seigneurs, de hauts personnages, des princes même, 
qui s’étaient soumis volontairement à son autorité. Ce brave, 
qu’on surnommait le Saint d'Anjou, fut tué au siège de Nantes, 
et, après sa mort, ce fut M. d’Elbée qui lui succéda dans les 
fonctions de généralissime. » 

La comtesse de la Bouëre, qui habitait Jallais en 1793, écrit 
dans ses Souvenirs, publiés en 1890 : « Ce fut à Saumur, le 12 
juin, que le commandement en chef de l’armée fut dévolu à 
Cathelineau, d’après le vœu général de l’armée. L’insurrection 
avait commencé par le peuple ; il était juste de nommer un de 
ses membres. On ne pouvait mieux choisir : Cathelineau avait 
la confiance de tout le monde et la méritait par sa bravoure, sa 
prudence et son coup d’œil juste dans les combats. Dans plu- 
sieurs endroits de son histoire, M. de Beauchamp parle de M. 
d’Elbée comme général en chef : il ne l’a été qu'après la mort 
de Cathelineau. » 

Le 5 octobre 1858, eut lieu, à Saint-Florent-le-Vieil, l'érection 
d’un nouveau monument de Jacques Cathelineau dans la cha- 
pelle élevée à l’endroit même où il était décédé le 14 juillet 1793 
(Anjou historique, IX, 210). 

Le 13 octobre 1896, on fit, dans l’église du Pin-en-Mauges, 
l'inauguration du troisième monument de Cathelineau. Une 
partie de ses restes repose depuis cette époque dans l’église 
du Pin. 


Les Francs-Maçons d'Angers en 1886 


Il nous vient entre les mains — lit-on dans l’« Union de l'Ouest » 
du 10 septembre 1886 — un petit imprimé de quatre pages, 
dont le contenu est de nature à intéresser le public. On y trouve une 
liste assez longue, quoiqu'incomplète, des vén.:. fr.. de la R.'. L.'. 
« Travail et Perfection » de la ville d'Angers et du département. 
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Quelques-uns des fr.'. désignés ont quitté Angers, ce qui prouve 
que notre imprimé date au moins de plusieurs mois. Le voici tel 
quel : 


À cette époque de persécution jezzui....tique, la R.'. L.'. 
Travail et Perfection d'Angers ne saurait trop recommander 
aux profanes qui en sont victimes, de s'adresser à ses Véné- 
rables membres, toujours prêts à apporter leur concours le plus 
dévoué, chaque fois qu’il s’agit de combattre et d’écraser le 
vautour de la tyrannie. 

Que tous les opprimés, les faibles, les veuves et les orphelins 
n'hésitent donc pas à verser le torrent de leurs justes plaintes 
dans le sein de nos Vénérables Frères, dont les noms suivent : 

Allain-Targé, préfet de la Sarthe. 

Beucher, avocat. 

Boiscommun, commissaire central. 

Boulanger Isidore, conseiller d'arrondissement, aux Justices. 

.Chauvière Emile, ex-instituteur à Saint-Georges, puis huis- 
sier à Dyurtal, juge de paix au Louroux. 

Chouanet Jean, percepteur à Noyant. 

Demy Pierre, huissier à Segré, 

Duliège, vétérinaire à Beaufort, juge de paix à Longué. 

Durandeau, percepteur à Saint-Mathurin. 

Grivaut Paul, ingénieur civil. 

Dumont, directeur des contributiors directes. 

Guy Pierre, conseiller municipal, rue de la Chalouère. 

Jeanvrot, conseiller à la cour d’A ppel. 

Hersan Jean, vétérinaire à Bécon. 

Hengériaud Charles, dessinateur à Saint-Nazaire. 

Gauthier Jules, percepteur à Tiercé. 

Jégu Alfred, propriétaire. 

Lafargue Jean, capitaine en retraite (Vénérable). 

Lardin de Musset, sous-préfet à Ancenis. 

Lechat de Tessecourt. 

Legouëz, ingénieur. 

Lemeurier, propriétaire à Corné. 

Lorier Hippolyte, élève en pharmacie. 

Monprofit Onésime, homme de lettres à Saumur. 

Moreau, huissier. 

Moreau Louis, propriétaire, chemin d'Épinard. 

Perrigault, receveur municipal. 

Robert, avocat. 

Port Georges, professeur au lycée de La Rochelle. 

Savaton, propriétaire. 
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Varailhon, médecin à Noyant. 

Viau, procureur de la R.. F.'. à la Flèche. 

Alexandre Hippolyte, voyageur de commerce. 

Ambard Jean, entrepreneur à Noyant. 

Avrillau, banquier. 

Buffet Félix, comptable, rue Tulibale (Grand-Expert). 

Beaupied Edouard, négociant à Beaufort. | 

Bernard, débitant, rue Saint-Laud, 69 (garde du Temple). 

Bireau Narcisse, place de l’Académie, 7. 

Bochand, restaurateur. 

Bouteloup, boulanger (les Rairies). 

Bouvier, charpentier, rue Laréveillère, 59. 

Brochet Louis, teinturier à Champigné. 

Canit François, droguiste, place du Cirque. 

Chaligné René, couvreur, rue de Brissac (maître des banquets). 

Chevalier Ambroise, voyageur en liquides. 

Chottin Ambroise, café du Grand-Hôtel. 

Cornilleau, maître d'hôtel à Beaufort. 

Dagois Sylvain, entrepreneur à Noyant. 

Daguin, menuisier, rue de l’Espine, 9. 

David Ernest, négociant, rue Saint-Aubin, 71. 

Dedouvres Auguste, imprimeur, rue du Cornet. 

Deschères, rouenneries, à Sceaux (surveillant). 

Diard, menuisier, rue du Mail (architecte du Temple). 

Duval Louis, entrepreneur. 

Eveno Joseph, fondeur, conseiller municipal (surveillant). 

Féminier Auguste, employé de chemin de fer à Noyant. 

Gallot Victor, facteur à la criée. 

Gamon Victor, tonnelier, boulevard Henri-Arnauld, 14. 

Gillet François, limonadier à la Flèche. 

Gohard Auguste (maître des cérémonies). 

Hubert René, comptable. 

Joncheray Barthélemy, tailleur, rue Toussaint. 

Lallour Lucien, agent d'assurances, rue Pocquet-de-Livon- 
nière. 

Lassaise Auguste, menuisier à Noyant. 

Layard Elie, manufacturier. 

Lemesle Michel, comptable (secrétaire de la R.. L.*.). 

Leseigneur René, négociant, rue Saumuroise. 

Lochard Georges, représentant de commerce. 

Malbert, fabricant de chaussures, rue des Carmes. 

Manuelle Edouard, commercant, rue de la Visitation. 

Martin François, maître d’hôtel à Chemillé. 
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Mounier Gustave, boulanger à la Chapelle-d’Aligné. 

Papillon Ernest, peintre, rue Hoche (décorateur de K.…. 
2) 

Paré Eugène, horticulteur, rue Franklin. 

Pégé Charles, bandagiste, butte du Pélican. 

Perché Paul, négociant en vins, rue Saumuroise, 178. 

Perdreau Emile, fabricant de galoches, boulevard des Pom- 
miers. 

Petit Florentin, limonadier, rue Plantagenet. 

Rétif François, négociant en vins à Avrillé. 

Robert, comptable, rue de la Roë, 28. 

Sabel Laurent, employé de commerce. 

Saint-Martin Francois, menuisier, rue Saint-Nicolas, 103. 

Soux Sylvain, professeur à l'Ecole des Arts et Métiers. 

Suzanne Philomène, chapelier, faubourg Bressiony. 

Thibault Charles, entrepreneur, avenue de Contades. 

Thiot Louis, négociant à Saumur. 

Vaudelle Émile, voyageur en droguerie, rue Hoche, 26. 

Montaigu René (servant de la loge). 

Dornoy, négociant. 

Gautier Georges, percepteur aux Ponts-de-Cé. 

Comte, professeur au lycée (garde des sceaux). 

Tardu, président du tribunal de Baugé. 

Tricot, boulanger, impasse de la Censerie. 

Béchet, ex-rédacteur de l’£lecteur, sous-préfet en Algérie. 

Brousse, ex-secrétaire général de Maine-et-Loire, chef adjoint 
au ministère de l'Intérieur. 

Racineux, maître d'école à Thorigné. 

Buisson Albert, avocat à Saumur. 

Gasnier Hippolyte, agent d’assurance la Foncière, 

Gault Théophile, voyageur de commerce. 

Gautier Jean, moulageur. 

Moreau, employé de chemin de fer à Noyant. 

Incessamment sera publiée la seconde liste de N.. V.'. F.…. 
appartenant à l'Orient d'Angers ou y résidant. Cette liste sera 
suivie de celle de notre loge d'adoption. Nous profitons de l’appa- 
rition de cette premiere liste, pour recommander à nos 
aimables sœurs de se faire inscrire pour les amusements 
mystérieux en l’honneur de l’ouverture solennelle de notre nou- 
veau Temple. Ces inscriptions seront reçues par N.'. V.-. F.…. 


Jégu, porte-étendard. 
Le président : Grrrrato .:. 83 .…. 


L'an de la Vengence 5886. 
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